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COLONIES  ALLEMANDES 


EXPOSE 


DIS 


DISPOSITIONS  ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR  SUR  LE  RÉGIME  MINIER 

AUX 

COLONIES   ALLEMANDES  (1). 


I 


Les  premières  dispositions  réglementant  le  régime 
minier  dans  les  colonies  allemandes  se  trouvent  dans 
la  loi  du  17  avril  1886  sur  l'organisation  de  ces  colo- 
nies. Le  paragraplie  12  de  cette  loi  étendait  aux  colonies 
allemandes  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1879  sur 
la  juridiction  consulaire,  pour  autant  qu'elles  concernent 
le  droit  civil  ou  pénal.  Le  droit  civil  est,  en  vertu  de  la  loi 
sur  la  juridiction  consulaire,  appliqué  selon  les  formes  du 
droit  prussien,  le  droit  pénal  selon  celles  du  code  pénal  et 
des  dispositions  pénales  en  vigueur  à  ce  moment  dans 
l'Empire.  La  partie  du  droit  prussien  relative  au  régime 
minier  a  été  remplacée  pai*  la  loi  générale  minière  pour  les 
États  prussiens  du  24  juin  18()5/1892  (§  244),  et  cette  loi 
est  en  conséquence  devenue  la  règle  juridique  dans  le 
ressort  des  juridictions  consulaires  et  par  conséquent  aussi 
dans  les  colonies  allemandes. 

La  loi  citée  ci-dessus  de  1880  a  subi  par  la  lui  du  15  mars 
1883  une  modification  qui  la  complétait.  Aux  termes  de 
celle-ci,  une  ordonnance  impériale  peut  régler  le  régime 
juridique  des  choses  immobilières,  y  compris  la  propriété 

(1)  Cet  expos<^,  traduit  do  rallemand.  est  dû  à  la  graoieu<îe  collabora- 
t'on  de  M.  Schmeisser,  directeur  da  l'Kcole  des  Mioe»,  à  Berlin. 
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minière,  dans  un  sens  qui  s'écarte  du  paragraphe  2  de  la 
loi  de  1886,  et  pour  des  cas  non  prévus  par  le  code  pénal 
de  l'Empire,  comminer  des  peines  d'emprisonnement  de 
sept  ans  de  détention  au  maximum,  d'amendes,  etc. 

Le  besoin  d'une  réglementation  spéciale  du  régime 
minier  aux  colonies  se  fît  sentir  d'abord  dans  la  colonie 
allemande  du  S.  0.  de  l'Afrique.  La  Société  allemande 
pour  le  S.  0.  de  l'Afrique,  en  reprenant  les  possessions  et 
les  droits  de  Liïderitz,  avait  également  acquis  le  droit 
exclusif  des  concessions  minières  et  par  des  contrats  ulté- 
rieurs l'avait  étendu  à  d'autres  parties  des  colonies,  au 
point  que  ce  droit  s'étendait  sur  la  plus  grande  partie  de 
ces  colonies  et  notamment  sur  le  district  où  les  richesses 
minières  s'annonçaient  surtout  comme  abondantes.  Au  lieu 
de  laisser  la  réglementation  des  droits  dont  jouiraient  les 
personnes  disposées  à  entreprendre  l'exploitation  de  mines 
dans  les  domaines  de  la  Société,  aux  conditions  des  con- 
trats qui  interviendraient  entre  elles  et  la  Société,  on  jugea 
utile  d'en  faire  l'pbj et  d'ordonnances  générales  émanées 
de  l'autorité  de  l'Empire  en  tant  qu'Etat  protecteur.  C'est 
ainsi  qu'on  usa  pour  la  première  fois  du  droit  conféré 
par  la  loi  de  1888  en  promulguant  pour  la  colonie  alle- 
mande du  S.  0.  de  l'Afrique  l'ordonnance  impériale  du 
25  mars  1886  sur  le  régime  minier  et  l'extraction  de  l'or 
et  des  pierres  précieuses.  Cette  ordonnance  accordait  à  la 
Compagnie  du  S,  0.  de  l'Afrique  le  droit  régalien  d'exploi- 
tation minière  sous  le  contrôle  de  l'Empire,  pour  les 
minéraux  dans  la  composition  desquels  entrent  des 
métaux,  du  soufre,  pour  ceux  qui  pouvaient  être  utilisés 
pour  la  fabrication  de  l'alun,  du  vitriol  et  du  salpêtre,  et 
en  outre  pour  les  pierres  précieuses,  pour  le  graphite,  le 
bitume  à  l'état  liquide  ou  solide.  La  Société  devait,  dans 
la  recherche  et  rexplditation  des  susdits  minéraux,  se 


I 
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conformer  aux  dispositions  en  vigueur  à  cet  effet  et  s*en 
tenir  à  celles-ci  dans  ses  propres  entreprises.  L*octroi  de 
ce  droit  régalien  à  la  Compagnie  allemande  du  Sud  de 
l'Afrique  ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits  antérieu- 
rement existants  possédés  par  des  tiers  sur  ces  mêmes 
minéraux.  Ces  droits  cependant  étaient  annulés  si  l'exploi- 
tation n'était  pas  commencée  deux  ans  après  la  promulga- 
tion de  l'ordonnance  de  1888.  Cette  ordonnance  ne  régie 
que  l:i  recherche  et  l'exploitation  des  minerais  d'or  et  de 
pierres  précieuses  ;  elle  détermine  le  fonctionnement  des 
mines,  la  procédure  en  matière  d'affaires  minières,  les 
peines  à  appliquer,  les  taxes  et  leur  emploi.  Le  détail  de 
ces  dispositions,  qui  ne  sont  plus  en  vigueur  aujourd'hui, 
peut  être  passé  sous  silence.  Cette  ordonnance  fut  rempla- 
c«ie  p  ir  celle  du  15  août  1889  sur  le  régime  minier  dans  la 
colonie  allemande  du  S.  0.  de  l'Afrique,  et  celle-ci  fut 
complétée  par  l'ordonnance  du  14  juin  1890  du  Commis- 
saire Imiiérial  dans  la  dite  colonie,  et  relative  aux  récla- 
mations contre  les  décisions  des  fonctionnaires  des  mines  et 
par  une  autre  ordonnance  impériale  du  6  décembre  1892. 

L'ordonnance  de  1899  enlève  à  la  Société  coloniale 
allemande  le  droit  régalien  sur  les  mines  et  ne  lui  laisse 
plus  que  le  droit,  dans  les  territoires  dont  elle  a  acquis  la 
propriété,  d'exploiter  les  mines  elle-même  ou  d'abandon- 
ner cette  exploitation  à  des  liers  dans  des  conditions  à  fixer 
par  clic.  L'ordonnance  de  188S  n'est  pas  applicable  à  ces 
territoires  oii  l'exploitation  minière  est  exempte  de  taxes 
et  d'impôts.  L'exploitation  minière  dans  la  colonie  alle- 
mande du  S.  0.  de  l'Afrique  est  soumise  à  l'ordonnance 
de  1889,  quand  elle  a  pour  but  la  reclierche  ou  l'extraction 
des  minerais  suivants  : 

1.  Pierres  précieuses  ; 


—  12  — 

2.  Métaux  précieux  (or,  argent,  platine,  ?îoit  à  l'état 
natif  ou  à  l'état  de  minerai)  ; 

3.  Les  minéraux  qui  peuvent  être  utilisés  soit  à  raison 
du  soufre  qu'ils  contiennent,  soit  pour  la  fabrication  d'alun, 
de  vitriol  ou  de  salpêtre  ; 

4.  Le  graphite  ; 

5.  Bitumes  à  l'état  liquide  ou  solide. 

Pour  diriger  les  affaires  relatives  à  l'acquisition  et  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété  minière,  les  personnes 
qui  n'ont  pas  leur  résidence  ou  leur  domicile  dans  la 
colonie,  et  les  sociétés  dont  le  siège  est  hors  de  la  colonie, 
les  co-intéressés  qui  ne  sont  pas  légalement  représentés, 
doivent  constituer  un  fondé  de  pouvoirs  séjournant  à 
demeure  dans  la  colonie. 

Les  fouilles  pour  la  recherche  des  minéraux  susdits  ne 
peuvent  se  faire  que  dans  les  districts  de  fouilles  officielle- 
ment désignés  par  l'autorité  minière.  La  licence  de 
fouilles  est  donnée  dans  la  forme  d'un  certificat  et  peut 
être  transférée  à  d'autres  en  vertu  d'une  inscription  faite 
dans  le  registre  à  ce  destiné.  Elle  donne  à  l'intéressé  le 
droit  de  se  réserver  dans  les  districts  de  fouilles  pour 
lequel  elle  est  accordée  une  superficie  circulaire  de 
2  kilomètres  de  diamètre,  d'échanger  à  sa  convenance 
cette  superficie  contre  d'autres  dans  le  même  district,  et 
enfin,  moyennant  indemnité  aux  propriétaires,  d'utiliser 
à  la  surface  une  étendue  de  deux  hectares  pour  y  con- 
struire les  bâtiments  nécessaires  et  y  faire  paître  le 
bétail  et  les  animaux  de  trait.  Un  district  minier  ne  peut 
pas  en  intersecter  un  autre.  Le  poteau  indicateur  à 
dresser  au  centre  d'un  district  doit  donc  se  trouver  à 
deux  kilomètres  au  moins  de  celui  du  district  voisin. 

Cette  forme  circulaire  est  très  peu  avantageuse  si 
l'on  songe  quels  vastes  triangles  sphériquos  situés  entre 
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les  districts  échappent  «liasi  aux  exploitants   de  mines. 

L'o!*donuance  donne  des  dispositions  pour  l'exploitation 
des  pierres  et  métaux  précieux,  d'une  part,  et  tous  les 
n'itres  minéraux  d'autre  part. 

Toute  personne  qui  aura  découvert  un  terrain  coùte- 
naut  des  minerais  précieux  doit  en  donner  aussitôt  avis. 
S'il  appert  que  l'exploitation  de  pierres  et  de  métaux  pré- 
cieux est  susceptible  dune  extension  suffisante,  l'autorité 
minière  déclare  ces  terrains  «  districts  d'extraction  offi- 
ciels. >  Dans  chacun  de  ces  districts  on  forme  une  commis- 
sion composée  de  représentants  des  propriétaires  de 
mines  et  des  propriétaires  du  sol  et  destinée  à  conseiller 
et  à  appuyer  l'autorité  minière.  Lors  de  la  concession  de 
la  propriété  des  mines,  ceux  qui  les  ont  découvertes  et 
ceux  qui  sont  propriétaires  du  sol,  jouissent  de  certains 
privilèges.  Les  premiers  obtiennent  dans  les  quatorze 
jours  après  l'avis  de  leur  découverte  un  claim  exempt 
d'impôt  renfermant  le  point  de  découverte  à  l'intérieur 
^de  son  périmètre  de  recherches  ;  il  obtient  en  outre  deux 
autres. claims.  Le  propriétaire  du  sol  peut  exiger,  quand 
ses  propriétés  Si>iit  étendues  : 

Vt\  champ  d'extraction  pour  50  hectares  au  moins  de 
propriété  ;  deux  champs  qu:ind  ses  propriétés  ont  deux 
cents  hec  ares  ; 

Un  champ  en  plus  par  250  hectares  en  plus  jusqu'à  un 
maximum  de  15. 

Au  cas  de  concurrence  de  privilèges  différents,  les 
droits  de  celui  qui  a  trouvé  là  mine  l'emportent  sur  ceux 
du  propriétaire  ;  lorsque  les  droits  des  uns  et  des  autres 
ont  été  arrêtés  (j)nblication  officielle),  toute  personne  a 
droit  à  deux  champs  d'extraction.  Les  concessions  sont 
accordées  dans  Tordre  oii  les  demandes  sont  parvenues 
aux  autorités  minières.  Les  plans  verticaux  de  délimita- 
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Uon  des  champs  doivent  être  choisis  se  coupant  à  angles 
droits  et  sont  : 

Dans  les  exploitations  alluvionnaires  de  50  mètres  sur 
50  mètres  ;  d  ms  les  exploitations  fîioniennes,  des  rectan- 
/^les  de  50  mètres  dans  le  sens  de  la  longueur  du  filon,  et 
lie  50  mètres  dans  une  direction  perpendiculaire. 

Un  maximum  de  15  champs  peuvent  être  réunis  en  un 
Tîsul.  La  propriété  minière  —  prouvée  dans  l'acte  de  con- 
cession délivré  par  l'autorité  minière  —  donne  le  droit 
d'utiliser  une  superficie  de  deux  hectares  pour  construire 
des  bâtiments  nécessaires  et  y  faire  paître  le  bétail  et  les 
animaux  de  trait,  ainsi  que  d'établir  des  constructions 
auxiliaires  déterminées  sur  des  terrains  libres  ou  appar- 
tenant à  des  tiers.  Par  contre,  le  concessionnaire  doit 
délimiter  son  champ  par  des  bornes,  commencer  l'exploi- 
tation dans  le  délai  d'un  an  et  rie  pas  l'interrompre  plus  de 
six  mois.  En  dehors  des  districts  miniers  publics,  si  l'on 
découvre  un  terrain  permettant  l'exploitation  de  pierres 
et  de  métaux  précieux,  trois  champs  peuvent  être  accor- 
dés à  l'intérieur  des  cercles  d'extraction  à  celui  qui  l'a 
découvert  et  celui  ci-jouit  des  mêmes  droits  et  est  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  ci-dessus.  Le  propriétaire  a 
droit,  en  dehors  des  districts  d'extraction,  à  une  autori- 
sation d'exploitation  qui,  à  son  choix,  peut  aller  de  cinq 
à  vingt  ans  ;  mais  il  est  alors  soumis  à  l'obligation 
d'exploiter. 

Quand  il  s'agit  des  minéraux  autres  que  les  pierres  et 
métaux  précieux  cités  dans  l'ordjnnance  de  1889,  le 
champ  d'exploitation  est  de  10  hectares  et  celui  qui  les  a 
découverts  a  droit  à  un  champ  de  cette  étendue,  mais  ce 
droit  est  périmé  30  jours  après  sa  découverte.  Cette  con- 
cession n'est  accordée  que  lorsque  la  preuve  de  la  décou- 
verte a  été  faite   auprès  de  l'autorité  minière   et  si  les 
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droits  de  tiers  ne  sont  pas  prépondérants.  Ces  droits  peu- 
vent être  revendiqués  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
public ition  de  la  concession.  Les  concessionnaires  ont  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  ceux  qui  ont 
I  'Cu  l'autorisation  d'exploitation. 

Lorsque  les  deux  espèces  de  minéraux  se  trouvent  dans 
le  même  terrain,  la  concession  ne  peut  être  accordée  que 
pour  tous  les  minéraux  exploitables.  Le  droit  d'exploita- 
tion de  tous  ces  minéraux  à  la  fois  est  accordé  exclusive- 
11»  Mit  au  concessionnaire  dms  les  limites  de  son  champ, 
et  les  dispositions  applicables  sont  celles  qui  sont  relatives 
aux  minéraux  non  précieux.  La  remise  et  le  transfert,  la 
licence  minière,  la  con.stitution  et  le  transfert  de  la  pro- 
priété minière,  ainsi  que  Tautorisation  d'exploitation  sont 
sujets  à  des  taxes.  Les  infractions  aux  prescriptions 
minières  sont  punies  d'amendes  ou  de  prison.  La  moitié 
des  taxes  de  concessions  revient  aux  propriétaires  des 
î-rrains  concédés  et  l'autre  moitié,  au  plus,  aux  chefs 
indigènes. 

L'autorité  minière  fonctionne  sous  le  contrôle  du  com- 
missaire impérial  de  la  colonie.  Toute  réclamation  contre 
les  décisions  de  cette  autorité  doit  lui  être  transmise 
par  écrit  dans  les  six  mois  après  la  décision  contestée.  Le 
commissaire  impérial  prononce  en  dernier  ressort. 

Les  droits  miniers  accordés  avant  la  promulgation  de 
Tordonnance  de  1889  ne  sont  pas  atteints  par  celle-ci. 
Les  concessionnaires  doivent  payer  une  taxe  de  2  1/2  p.  c, 
de  la  valeur  des  produits  extraits.  Dans  l'évaluation  du 
montant  de  ces  taxes,  il  doit  être  tenu  compte  des  obliga- 
tions des  contrats  faits  avec  les  chefs  indigènes. 

La  preuve  de  ces  droits  antérieurs  peut  être  exigée 
'l'office  ou  8UP  requête.  Cette  preuve  doit  alors  êtie 
i')urnie  dans  les  trois  mois  avec  les  documents  officiels  ou 
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la  copie  de  ceux-ci  à  l'appui,  à  défaut  de  quoi  ces  droits 
sont  frappés  de  déchéance.  C'est  l'autorité  minière  qui 
prononce  sur  la  légitimité  de  ces  droits  après  avoir 
entendu  les  intéressés. 

Les  dispositions  ci-dessous  se  rapprochent  beaucoup  du 
droit  minier  en  vigueur  dans  le  reste  de  l'Afrique  du  Sud. 
Actuellement,  il  est  que^^tion  de  les  modifier  de  manière  à 
les  rendre  conformes  à  la  législation  appliquée  aux  Etats 
de  l'Empire,  Cette  modification  a  pour  but  de  supprimer 
une  organisation  peu  pratique  et  de  rendre  plus  clairs  les 
droits  et  les  devoirs  des  exploitants  entre  eux,  envers 
l'Etat  et  le  propriétaire. 

En  ce  qui  concerne  le  Cameroun  et  le  Togo,  une  ordon- 
nance impériale  du  2  juillet  1888  s'écarte  du  droit  minier 
prussien  qui,  en  vertu  des  lois  du  17  avril  1886  et  du 
10  juillet  1879,  est  applicable  dans  toutes  les  colonies 
allemandes.  Cette  ordonnance  déclare  non  applicables  à 
la  propriété  minière  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
l'acquisition  de  la  propriété  et  à  la  création  de  libres 
fonciers.  Cette  disposition  fut  elle-même  abolie  par  l'or- 
donnance impériale  du  28  novembre  1892  sur  les  sondages 
dans  les  colonies  de  Cameroun  et  de  Togo.  Pour  le  reste, 
cette  ordonnance  contient  des  dispositions  qui  se  rappor- 
tent à  la  recherche  des  minéraux  auxquels  dans  le  S.  0. 
de  l'Afrique  le  propriétaire  n'a  pas  droit.  Il  faut  encore 
remarquer  que  la  constatation  officielle  de  l'exploitabilité 
d'un  champ  donne  à  celui  qui  l'a  découvert  tous  les  droits 
résultant  de  sa  découverte  (ces  droits  qu'une  ordonnance 
ultérieure  devait  déterminer,  ne  l'ont  pas  encore  été 
jusqu'à  ce  jour)  ;  en  outre,  les  fonctions  de  l'autorité 
minière  y  sont  exercées  par  le  Gouverneur. 

L'ordonnance  souveraine  du  15  juin  1896  sur  la  consti- 
tution, la  prise  de  possession,  et  l'aliénation  des  terres 
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le  la  Couronne,  sur  Tacquisition  et  Taliénation  de  par- 
celles de  terres  dans  la  colonie  du  Cameroun,  stipule  que 
la  concession  de  terres  de  la  Couronne  laisse  intactes  les 
dispositions  minières  actuelles  ou  futures  en  ce  qui  con- 
cerne Texploitatiou  du  ^us-pol  ;  il  en  résulte  que  dans  les 

erres  de  la  Couronne  concédées  au  Cameroun,  les  gise- 
ments miniers  restent  libres. 

De  même  au  Togo,  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  a 
l'ié  déclarée  non  applicable  en  ce  qui  concerne  le  régime 
nunier  (ordonnance  impériale  du  17  août  1898)  ;  il  en  est 

le  môme  pour  la  Nouvelle-Guinée  (ordonnance  impériale 
du  27  mars  1899),  à  Kiao-Tcliéou  (ordonnance  impériale 
du  27  avril  1898),  à  Samoa  (ordonnance  impériale  du 
17  février  1900).  Pour  tou^  ces  territoires  la  réglemen- 

ition  du  régime  minier  est  laissée  provisoirement  au 
<  hancelierde  l'Empire  et  au  Gouverneur. 

Dans  l'Afrique  orientale  allemande,  le  régime  minier  a 
été  organ.sé  par  Tordonnance  du   8  octobre  189S.   Aux 

«•rmes  de  cette  ordonnance,  sont  exclus  du  droit  de 
'<'ui>sancedu  propriétaire  du  sol: 

a)  Les  minéraux  précieux  : 

1)  Or,  argent  platine  k  l'état  natif  ou  en  minerai  ; 

2)  Pierres  précieuses. 

b)  Minéraux  communs  : 

1)  Tous  les  métaux,  sauf  ceux  ci-dessus  à  l'état 
natif  ou  en  minerais  ; 

2)  La  houille,  la  lignite,  le  graphite  ; 

3)  Le  mica  et  les  pierres  fines. 

L'ordonnance  s'applique  également  aux  entreprises 
minières  de  l'Empire  et  du  fisc,  mais  non  ;i  l'extraction  en 
petites  quantités,  par  les  indigènes  et  pour  leur  compte, 
du  fer,  du  cuivre  et  du  graphite.  Ceux  qui  exploitent  des 
mines  doivent  se  faire  représenter  de  la  manière  prescrite 
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pour  la  colonie  Allemande  de  rAfri(|ue  du  Sud.  (Voir  plus 
haut).  Appel  peut  être  fait  des  décisions  de  l'autorité  en 
matière  minière  dans  un  délai  de  trois  mois  :  cet  appel 
doit  être  notifié  à  l'autorité  contre  la  décision  duquel  il 
est  dirigé. 

Il  faut  faire  remarquer,  au  sujet  de  l'Afrique  orientale 
allemande,  que  le  Chancelier  de  l'Empire  peut  réserver 
à  la  Couronne  ou  au  fisc,  en  vue  de  Textraction  de  miné- 
raux, certains  territoires  à  désigner  politiquement,  ou 
bien  aussi  les  concéder  à  des  tiers. 

Tout  le  monde  a  le  droit  de  faire  des  fouilles  de  re- 
cherche, sauf  dans  les  territoires  réservés  par  le  Chance- 
lier de  l'Empire,  Une  licence  à  cet  effet,  valable  pour  six 
mois,  n'est  délivrée  que  sur  demande  ;  elle  est  transmis- 
sible  et  la  durée  de  sa  validité  peut  être  indéfiniment  pro- 
longée. Elle  donne  le  droit  de  faire  des  fouilles  dans 
l'étendue  qui  est  indiquée  et  d'en  exclure  ainsi  les  autres. 
Dans  un  champ  de  fouille  pour  la  recherche  de  minéraux 
précieux  (rectangle  de  200  sur  600  mètres  au  maxi- 
mum), l'intéressé  peut  également  rechercher  les  miné- 
raux communs  dans  un  champ  de  fouille  pour  la  recherche 
de  ces  minéraux  (rectangle  de  000  sur  1,200  mètres  au 
maximum).  Cette  recherche  ne  peut  pas  s'étendre  aux 
minéraux  précieux. 

La  délimitation  du  champ  de  fouille  se  fait  par  le  creu- 
sement de  fossés  et  l'érection  de  poteaux  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  pose  d'un  écriteau  au  milieu  du 
champ.  Cette  délimitation  doit  être  établie  devant  l'auto- 
rité minière  qui  l'inscrit  ensuite  sur  la  licence.  Cette 
licence  doit  être  exhibée  à  quiconque  la  demande.  \]n 
échange  de  champs  de  fouille  est  autorisé,  mais  doit  être 
signalé. 

L'intéressé  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  faire  transfor- 
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mer  son  cbanip  de  fouille  en  champ  d'extraction,  sans 
avoir  à  faire  la  preuve  officielle  de  la  présence  de  miné- 
raux. L'autorité  minière,  de  son  côté,  a  le  même  droit, 
même  contre  la  volonté  de  l'intéressé  lorsque  l'exploita- 
tion est  devenue  régulière  ou  qu'il  a  cessé  les  travaux  de 
fouille  pendant  cinq  ans,  abstraction  faite  d'interruptions 
peu  importantes. 

L'étendue  des  champs  d'extraction  n'est  sujette  à  aucune 
limite  officielle.  Toutefois,  la  forme  doit  être  celle  d'un 
rectangle  dont  la  longueur  représente  cinq  fois  la  largeur*. 
I^s  limites  des  champs  sont  constituées  par  des  plans  ver- 
ticaux. 

L'autorité  minière,  après  avoir  entendu  les  possesseurs 
des  champs  de  fouille  et  d'extraction  voisins  au  sujet  de.^^ 
droits  qu'ils  auraient  à  faire  valoir,  procède  à  la  délimi- 
tation des  champs  et  établit  ensuite  un  certificat  d^irpen- 
taj^'e.  Tous  les  droits  contraires  sont  périmés  six  meis 
uprès  la  publication  officielle  du  certificat,  à  moins  que. 
avant  ce  délai,  ils  n'aient  été  établis  légalement.  Les 
champs  d'extraction  peuvent  être  transférés  en  vertu 
d'une  inscription  dans  le  registre  minier.  Les  droits  résul- 
tant de  la  pi-opiiétô  d'un  champ  d'extraction  soit  de 
minéraux  précieux,  soit  de  minéraux  communs,  sont  les 
mêmes  que  pour  les  champs  de  fouille. 

Toute  exploitation  minière  doit  tenir  une  comptabilité. 
Outre  une  taxe  de  1  1/2  p.  c.  de  la  valeur  des  produits 
extraits,  il  existe  un  impôt  sur  chaque  champ.  Cet  impôt 
pour  les  minéraux  précieux  est  de  20  roupies  pour  Ic' 
100  premiers  hectares,  et  pour  les  champs  ordinaires 
d'une  roupie  pour  les  500  premiers  hectares.  Cet  impôt 
^'augmente  do  la  moitié  pour  cent  ou  pour  cinq  cents 
hectares  en  plus  pour  les  champs  en  exploitation  séparés, 
de  la  moitié  pour  les  champs  séparés  non  en  exploitation 
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ou  lorsque  ces  champs  sont  de  deux  espèces.  Lorsque  le 
montant  de  la  taxe  sur  les  produits  extraits  dépasse  celui 
de  l'impôt  sur  les  champs,  ce  superflu  est  porté  au  compte 
de  l'impôt  sur  le  champ. 

L'exploitant  d'une  mine  dans  l'Afrique  orientale  a  le 
droit  d'établir  les  installations  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  ses  minéraux.  Pour  le  reste,  l'ordonnance 
de  1898  applique  les  dispositions  de  la  loi  prussienne  sur 
les  mines  de  1865-1892  qui  concerne  les  fouilles  en 
général,  l'échange,  la  division  et  la  consolidatioji  et  les 
rapports  juridiques  entre  les  exploitants  des  mines  et 
les  propriétaires  du  foI  (cessions  du  sol,  dommages  et 
intérêts),  les  rapports  des  exploitants  de  mines  avec  les 
entreprises  de  transport  et  la  police  des  mines. 

Le  Chancelier  de  TEmpire  et,  avec  son  autorisation, 
les  Gouverneurs  peuvent  réglementer  Tacquisition,  les 
impôts  réels,  la  contrainte  et  la  déchéance  en  matière  de 
champs  d'extraction. 

Le  Gouverneur  de  l'Afrique  orientale  allemande  exerce 
.l'autorité  en  matière  de  mines.  (Décret  du  Chancelier  do 
l'Empire  du  19  janvier  1899.) 

Les  travaux  de  fouille  ou  de  mine  sont  interdits  dans 
les  grandes  villes  côtières  et  leur  voisinage  immédiat,  de 
même  que  dans  le  voisinage  des  sources  minérales  qui 
pourraient  être  découvertes.  (Ordonnance  sur  la  police 
des  mines  du  9  juin  1899.) 

Une  publication  du  Chancelier  de  l'Empire  du  2 7  novem- 
bre 1900  diminue  de  moitié,  dans  l'Afrique  orientale 
allemande,  la  taxe  sur  la  licence  de  fouilles,  l'impôt  sur 
les  champs  et  la  taxe  sur  les  produits  extraits. 
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Protectorat  du  Sud-Ouest  Africain. 


104.  Ordonnance  du  15  août  1889 

concerviant  T  exploitât  ion  des  mines  dans  le  protectorat 
Sud-Ouest  Africain.  [Bulletin  des  Lois  de  VEmpii^e^ 
page  179). 

Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  etc.,  ordonnons  pour  le 
protectorat  Sud-Ouest  Africain, en  vertu  du  §  \^^  et  du 
§  .3  alinéas  2  et  3  de  la  loi  concernant  la  situation 
juridique  des  protectorats  allemands  {Bulletin  des  Lois 
de  rEinpire  1888,  p.  75),  au  nom  de  l'Empire,  ce  qui 


Siidwest-Afrikanischen  Schutzgabiet. 


104.  Verordnuno. 

betreffend  deu  Bergwesen  im  sudwest-afrihani$chen  Schutz{/cbiet. 
Vom  15.  Aogost  1889.  {Reichs-GesetzblaU  S.  179). 


\\  ir  \\  ii.iiivi>  >i,voii  <«<)ttcsGnadenDeutsciH'i- Kiiisor,  Kom-  mu 
l*roa-s«en  ii.s  w.,  verordncn  fùrdassudwcstafrikanischcîSchiitz- 
gebiot  aaf  Grand  des  §  1  und  dos  §  3  ZifTer  2  und  J  de8  (Jlesctzes, 
betreflbnd  die  Kcclitsverhaltnisso  der  deutschoii  Schutzgobicte 
iR'  ichsGeseizblatt  1888  S.  75),  im  Namen  de.s  Keichs,  was  ft  Igt: 


I.  Dispositions  py^éliminaires . 

§  1. 

La  recherche  et  l'extraction  des  minerais  suivants, 
à  savoir  : 

1.  Pierres  précieuses  ; 

2.  Métaux  précieux  (or,  argent,  platine)  et  antres 
métaux  purs  ou  à  l'état  d'alliage  ; 

3.  xMinéraux  qui  sont  utiles  à  raison  de  leur  contenance 
en  soufi'e  ou  pour  la  production  d'alun,  de  vitriol  ou  de 
salpêtre  ; 

4.  Graphite  ; 

5.  Bitume  à  l'état  solide  et  liquide, 

sont  soumises   à  l'intérieur    du   protectorat    Sud-Ouest 
Africain  aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 

§   2- 
Pour   toutes  les   affaires   concernant    l'acquisition   et 
la  jouissance  d'une  concession  minière,  les  personnes  qui 

I.  FÀnleiteude  Bestimmungoi. 

§  1. 

Die  Aufsucliung  iiiid  Gewinnung  folgender  Mineralien,  nâmlicli: 

1.  Edclsteine, 

2.  Edelmetalleo   (Gold,   Silber,   Platin)    und  andorc   Métallo, 
gediegen  oder  als  Erze, 

3.  Mineralien,  welche  wegen  ihres  Gehaltes  an  Schwefel  oder 
zur  Darstelhmg  von  Alaun,  Vitriol  und  Salpeter  verwendbar  sind, 

4.  Graphit, 

5.  Bitumen  in  festem  und  fliissigem  Zustande, 

unterlicgt  inncrhalb  des  sudwestafrikanisclien  Schutzgebietes  den 
Vorscliriltea  dieser  Verordnung. 

§2. 

Fur  aile  die  Erwerbung  und  die  Ausiibung  des  Bergwerkseigen- 
thums  betreffenden  Angelegenheiten  miisscn  Personen,   welclie 
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n'ont  pas  leur  domicile  ou  résidence  dans  le  protectorat 
doivent  constituer  un  représentant  résidant  en  perma- 
nence dans  le  protectorat  et  le  désigner  à  l'administration 
des  mines.  La  même  disposition  est  applicable  aux  sociétés 
«jui  n'ont  pas  lenr  siège  dans  le  protectorat  ainsi  qu'aux 
associés  qui  ne  constituent  pas  une  société  dont  le  fonc- 
tionnement est  réglé  par  la  loi. 

Si  cette  prescription  n'est  pas  observée,  l'administra- 
tion des  mines  osf  autorisée  à  constituer  d'office  ce- 
représentant. 

II.  Des  fouilles. 

§   3.. 

La  recherche  des  minerais  désignés  dans  le  §  1  (les 
fouilles)  n*est  permise  que  dans  les  parties  du  protectorat 
ouvertes  à  Texploitation  par  l'administration  des  mines 
à  la  suite  d'une  publication  officielle  (zones  publiques 
d'exploitation). 

nicbl  in  dcni  Sclmtzjrebiet  ihren  Wohnsitz  oder  Aufenthalt  haben, 

•  ' i'^n   iin   S?hiitzgcbiet    sich    dauornd    aufhaltondcn    Vertroter 
'.ellcn  und  den.selbon  der  Bergbeh()rde  bezciclinen. 
I>.is  Glcicho  gilt  fiir  Goscllschaftcn,  welche  im  Schutzgebiot 

'  .     f     ircn  Sitz  haben,  und  IVir  MitI>otheili^'tG,  welche  nicht  eino 
;:-  iiaft  bilden,  deicn  Veiirctun^'  gesctzlic'i  gorcîgclt  ist. 
W'ird  dieso  Verpfliclitung  nicht  crliillt,  so  ist  dio  Bergbehordo 

txîiugl,  dcn  Vertretor  zu  bestellcn. 

II.    Vom  i^chùrfen» 

i'io  .vuisiichung  (ierinif?  1  hezciciniott  n  Minoralion  (das  Scliin - 
fen)  ist  nar  in  dcnjcnigcn  Thoilcn  des  Schutzgcl)iotcs  gcstattot, 
welcho  von  der  Bergbehordo  durch  offentlicho  Bekanntmachun^ç 
^'^  den  Bcrgbao  eriiffnct  wcrden  (ofTentliche  Schiirfgebicte). 
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§  4- 
Celui  qui  veut  faire  des  fouilles  doit  solliciter  de  l'ad- 
ministration des  mines  la  concession  d'une  autorisation. 
L'autorisation  de  faire  des  fouilles  est  accordée  pour  une 
durée  de  six  mois.  Pareille  autorisation  est  soumise  à 
l'acquittement  d'un  droit  mensuel  de  5  marks  à  partir  du 
moment  où  elle  a  été  accordée.  Si  le  droit  n'a  pas  été 
payé  à  l'échéance,  l'autorisation  est  périmée. 

§  5. 
Pour  chaque  concession   de   fouilles   l'administration 
des  mines  tient  un  registre  des  fouilles,  dans  lequel  on 
mentionne  : 

1.  La  date  d?  la  concession  de  l'autorisation  de  fouilles 
et  de  son  expiration  ; 

2.  Le  nom  de  l'ayant  droit  et  de  son  successeur  éven- 
tuel; 

3.  L'extinction  de  l'autorisation  de  fouiller. 


§  1. 
Wcr  schùrfen  will,  liât  bei  der  Bergbehorde  um  Ertheilung-  der 
Erlaubniss  nachzusuchen.  Die  Schiirferlaubnisa  wird  fiir  die 
Dauer  von  seshs  Moaateii  ertheilfc.  Fiir  dieselbe  ist  monatlich  von 
der  Erthoilung  ab  im  Voraus  eiiie  Geb:ihr  von  fiinf  Mark  zu 
-entriohtea.  Wird  die  Gebiilir  nicht  bei  ber  Fâlligkeit  gazahlt,  so 
ist  die  Schiirferlaubniss  erloschcn. 

§5. 

Fdr  jedes  o'Tentliche  Soliiirfgebiet  wird  von  der  Bergbeliorde 
ein  Schiirfregister  gefiihrt.  In  dasselbe  ist  einzutragen  : 

1.  Das  Datum  der  Ertheilurig  der  Schiiferlaubniss,  sowie  des 
Ablaufs  derselben, 

2.  der  Name  des  Berechtigten  und  dessen  etwaige  Rechtsnach- 
folger, 

3.  das  Erloschea  der  Schiirferlaubniss. 


.Lo  ...  V .  .plions  .sont  cotées  les  une>  h  la  suite  des  autres 
LOS  l'ordre  des  concessions. 

Lore  de  la  concession  de  rautorisation  de  fouiller,  un 
srrnis  est  remis  à  Tayant  droit. 

La  consultation  du  registre  des  fouilles  est  accessible  ;'i 
tous. 

Il  n'y  a  lieu  à  indemnité  que  si  l'on  doit  procéder  dans 
le  champ  à rérection  d'installations  qui,  sans  cela,  n'eussent 
pas  été  nécessaires,  ou  à  la  destruction  ou  la  modification 
d'installations  préexistantes  qui,  sinon,  eussent  été 
respectées. 

Si  les  intéressés  ne  peuvent  s'entendre  à  l'amiable  sur 
rindemnitè  à  fournir,  celle-ci  sera  fixée  pai-  l'admiiiisti  n- 
tiou  des  miner,  les  deux  parties  ayant  été  entendues  et 
toute  Toie  de  droit  restant  ouverte. 

§  0. 
L'autorisation  de  fouiller  est  transmissible.  La  trans- 
mission en  est  valable  p:ir  inscription  sur  le  registre  des 

Die  Eintragung  isl  onter  fortlaufcnder  Nummcr  nacli  dcr  Zeit- 
folgc  der  Krtheilung  zu  Ixïwirken. 

Uel)cr  die  Erth^ilung  dor  Schiirrorlaubniss  wird  dcn  Bcrech- 
ttgtcn  cin  Scburfscbcin  ausgefertigt. 

Die  Einsicht  des  Schiirfre'?isters  stelit  Jcderniann  frci. 


§0. 

Die  Scliur ferla ubniss  ist  iibertragbar.  Dcr  Uebergang  derselljc.n 
wird  durch  EintragungimSchiirfrcgistor  giiltig.  Fiir  die  Eintra- 
giing  ist  eine  bcsondere  Gcbuhr  von  zclm  Mark  zu  entrichtcn. 

§7. 

Die  Schiirf^rlaubniss  giebt  dem  Inhaber  das  Recljt,  in  dorn 
iiflcntlichen  Scliiirfgebict,  fijr  welchcs  sie  erllieilt  ist,  auf  ciner  von 
ihm  zu  wablcndcn  kreisf^rmigen  Fliicbe  von  zwei  Kiiomct^r 
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fouilles.  Il  est  perçu  pour  rinscription  un  droit  spécial  de 
10  marks. 

§  7. 

L*autorisation  de  fouiller  donne  à  son  titulaire  le 
droit  de  pratiquer  dans  le  domaine  public  des  fouilles 
sur  une  surface  circulaire  choisie  par  lui  de  2  kilomè- 
tres de  diamètre,  et  en  outre  d'empêcher  les  autres 
d'entreprendre  des  fouilles  sur  cette  surface.  Avant  de 
commencer  les  travaux  de  fouilles  le  concessionnaire  doit 
marquer  la  surface  du  sol  qu'il  a  choisie  par  une  borne 
placée  au  centre  de  celle-ci  et  sur  laquelle  sont  inscrits 
son  nom  et  le  numéro  de  sa  concession  au  registre.  La 
borne  doit  être  éloignée  de  2  kilomètres  au  moins  de 
celle  du  périmètre  voisin. 

§  8. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  de  changer  le  périmètre  de 
fouilles  qu'il  a  choisi.  La  nouvelle  borne  ne  peut  être 
placée  avant  q'io  la  précédente  n'ait  été* déplacée. 


Duchmesscp  zu  schiirlen  und  dabei  Aiidere  von  dem  Schurfeii  aut 
dieser  Flaclie  ausziiscliUessen.  Vor  Begion  der  Schiirfarbeiten  bat 
der  Ssliiirfer  die  von  ihm  gewahlte  Bodeiiflâche  durcli  ein  ini 
Mittelpiinkt  derselben  aufgestelltes  Merkmal  zu  bezeichnen,  auf 
welchem  seia  Name  imd  die  Registernummer  seiner  Schurfcr- 
laubniss  anzugeben  sind.  Bas  Merkmal  muss  mindesteiis  zwei  kilo- 
mctor  von  dem  Merkmal  des  niichsten  Sehiirfkreises  entfernt  sein. 

§8. 

Der  Schiirfer  ist  berechtigt,  den  von  ihm  gcwàhlten  Scliiirfkreis 
zu  wocbseln.  Bas  neue  Schiirfmerkmal  darf  nicht  aufgestellt 
werden,  bevor  das  friihere  Scbiirfmerkmal  entfernt  ist. 
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.^  9. 


On  ne  j)eut  fiiire  des  fouilles  sur  les  places  publiques, 
chemins,  rues  et  cimetières.  En  d'autres  lieux  les  fouilles 
sont  interdites  si,  d'après  la  décision  de  l'Administration 
des  mines,  des  raisons  majeures  et  d'intérêt  général  s'y 
opposent. 

^  10. 

Kntre  les  bâtiments  et  dans  un  raj^on  de  50  mètres 
autour  de  ceux-ci,  de  même  que  dans  les  terrains  entou- 
rés de  clôtures,  il  ne  peut  être  fait  de  fouilles  que  si  le 
propriétaire  y  a  consenti. 

§  11. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  pendant  la  dui*ée  de  sa 
concession,  de  par  l'autorisation  de  l'administration  des 
mines  et  sous  réserve  des  dommages  qui  pourraient  en 
résulter  pour  le  propriétaire  du  fonds,  d'employer  une 
surface  de  deux  hectares  au  maximum  à  l'édification  des 
constructions  nécessaires,  et  à  la  pâture  des  bêtes  de  trait 


§9. 

Aaf  uffenlliclicn  IMiitzen,  Wegon,  Strassen  und  Friedhofen  darf 
nicht  jçescliurft  werden. 

Auf  ande.^n  Griindstiickon  ist  das  Scliiirfen  unstatthaft,  wenn 
nach  der  Entsclioidunj,'  dcr  Bergbeliorde  iiborwicgende  Griindo 
des  allgemeincn  IntorosiC.s  entgogcnstelicn. 

§  10. 

Unter  Gcbiiudcn  und  in  einoni  Umkreise  uni  diosclbcn  bis  zu 
fiiarzig  Meter,  sowio  in  cingofriodigteii  Bodenfliichen  darf  nu; 
geschiirft  werdon,  wcna  der  Eigcnthumer  seine  Genelimigiirif; 
daza  crthoilt  liât. 

3 
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et  du  bétail.  Ces  faits  ne  constituent  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  justifier  l'interdiction  de  fouiller. 

III.  De  r extraction  des  pierres  et  métaux  préciettœ. 
§  12. 

Pour  l'extraction  des  métaux  précieux  (or,  argent,  pla- 
tine) et  de  pierres  précieuses,  les  dispositions  suivantes 
seront  appliquées. 

§  13. 

Celui  qui, en  fouillant, fait  une  découverte,doit  en  donner 
connaissance  à  l'administration  des  mines  conformément 
aux  prescriptions  à  édicter  par  elle. 

§  14. 
Après  que  la  notification  de  la  découverte  aura  eu  lieu, 


§  11. 

Der  Sclitirfor  ist  bereahtigt,  wahrend  der  Dauer  seiner  Schurf- 
eplaubniss  nacli  Anweisung  der  BergbehiJrdo  und  vorbelialtlich 
der  dem  Grundeigenth limer  etwa  zu  gewahreiiden  Entscliadigun^ 
cine  Bodenflache  von  hochstens  zwei  Hektar  zur  Errichtang  der 
erfordcrlichen  Baulichkeiten  und  zuin  Weiden  von  Zugthierea 
und  Vieil  zu  ])enutzen.  Grundstlicke,  auf  welchen  das  Schiirfen 
uiitersagt  ist,  diirfen  hierzu  nicht  gewahlt  werden. 

III.  Die  GewinniDig  von  Edelmetallen  und  Edehtei)ie7i. 
§  12. 

Fiir  die  Gewiunung  von  Edelmetallen  (Gold,  Silber  und  Platin) 
uful  von  Edelsteinen  gclten  folgende  Bestimmungen. 

§  13. 

Der  Sehiirfer,  welcher  einen  Fund  macht,  bat  hiervon  der 
Bérgbehorde  nacbMassgabe  der  von  der  Lctzteren  zu  erlassenden 
Vorschriften  Anzeige  zu  erstatten. 
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<îi,à  plusieurs  reprises,  il  eîst  porté  à  la  connaissance  de 
Tadministration  des  mines  que  l'on  trouve  des  pierres  ou 
des  métaux  précieux  dans  leur  gisement  naturel,  l'admi- 
nistration des  mines  devra  déterminer  si  le  minéral  appa- 
raît à  l'endroit  de  la  découverte  dans  des  conditions  qui 
léiritimeraient  Texploitation. 

^i  les  dites  conditions  se  trouvent  établies  et  si  l'exten- 
sion, sur  une  grande  surface,  du  minéral  trouvé  semble 
probable  à  Tappréciation  de  l'administration  des  mines, 
i-elle-ci  peut  déclarer  zone  publique  d'exploitation  un 
espace  correspondant,  contenant  l'endroit  de  la  décou- 
verte. 

La  déclaration  qui  doit  fixer  l'étendue  et  les  limites  de 
cette  zone  est  faite  par  publication  oilicielle. 

Avant  la  déclaration  de  transforiuation  en  domaine 
public   d'exploitation  le  propriétaire  doit  être  entendu, 


s  n. 

^^ach  erfolgter  Aazeij^o  von  dem  Funde,  olor  wenii  es  andcr- 
weitig  zup  Kentnisâ  dor  nergheliiipde  gelangt,  dass  Kdelm2talle 
«KJcrK<lf?lsteineauf  ihrer  natiirîichen  l.aj^erstiitte ^efunden  wordoii 
siuU,  liât  die  Berj^beburde  festzusicUen,  cl)  (las  Minerai  ain 
Fuudorte  in  abliaiiwurdig.'i-  Heschailenheit  vorkommt, 

iRtciii  solclios  Vopkommon  festgostellt  und  die  Vorbroitung  des 
;«'''iindonen  Minérales  iiber  eine  gri»ssere  Fliicho  nach  Ansicht 
•  1er  Bergltehorde  wahrscheinlich,  so  kann  dio  IJobbrdc  oin  ont 
«prechende.s,den  Fundort  ci nscb lie  ^sondes  <^»eliiet  zum  (iftcntUclien 
< »ruJicn;;eliiet  erkliiren. 

liic  Ki'klîirang,  welcbe  die  Ausdebnunjr  uud  die  Grouzeii  diesos 
Oebiele-»  festzusetzon  hat,  crfolgt  durcb  r>ff,ntlicho  Uokannt- 
mncbang.  Voider  KrklJirung  zum  ofrentUchon  ^inibengoldet  ist, 
soweit  an  der  rinzulKïziolieiidcn  Fiachc  Figent' '"i.Jtf.,.i,fM  Rinzol- 
ner  bestcben,  der  Eigentbiimer  zii  horeii. 
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pour  autant  qu'il  existe  des  droits  de  propriété  de  parti- 
culiers sur  la  surface  à  comprendre  dans  la  dite  zone. 

§  15. 
La  concession  de  terrains  doit  être  demandée  à  l'admi- 
nistration des  mines.  La  demande  doit  contenir  : 

P  Le  nom  de  celui  pour  le  compte  duquel  la  concession 
est  demandée  ; 

2°  Le  nombre  des  parcelles  demandées  ; 
3°  Leur  situation. 

§16. 

Celui  qui,  ayant  pratiqué  des  fouilles,  a  jusqu'à  la  pu- 
blication prévue  par  le  §  14,  alinéa  3,  fait  et  dénoncé  une 
découverte  a,  par  préférence,  le  droit  d'obtenir  la  conces- 
sion dans  les  limites  de  son  périmètre  de  fouilles  d'une  par- 
celle exempte  de  taxes,  laquelle  doit  comprendre  le  lieu 
de  la  découverte  (parcelle  de  Finventeur)  de  même  que 
deux  autres  parcelles  pour  lesquelles  le  droit  ordinaire 
(§  24)  doit  être  acquitté. 


§  15. 

l)io  Verleihung  von  Feldern  ist  bei  der  Bergbehorde  nachzu- 
s;i3Îi3n.  Das  Verleihungsgesuch  muss  enthalten  : 

1.  den  Namen  dessen,  fiir  den  die  Verleihung  nachgesuclit 
wird, 

2.  die  Zalil  d^r  begehrten  Felder, 

3.  dio  Lagc  dorsolben. 

§  16. 

Jeder  Schiirfer,  welcher  bis  zu  der  im  §  14  Absatz  3  vorge- 
sohenen  Bekaiintmachung  ehi  en  Fund  gemacht  und  angemeldet 
bat,  hat  das  Vorrecht,  dass  ihm  innerhalb  seines  Schurfkreises 
cin  gebuhrenfreies  Fcld,  welchcs  den  Fundpunkt  einschliessen 
jnuss  (Finderfeld),  sowic  zwci  wcitere  Felder  verliehen  werden, 
fiir  welche  die  gewohnliehe  Gobiihr  —  §  24  —  zu  entrichten  ist. 


Le  propriétaire  a,  par  préférence,  le  droit  de  se  faire 
'  oiicéder  dans  les  limites  de  sa  propriété  comprise  dans 
la  zone  publique  d'exploitation,  un  certain  nombre  de 
[•a rcelles  (parcelles  du  propriétaire),  à  savoir  : 

Une  parcelle  pour  un  fonds  d'une  contenance  de  50  liec- 
•ares  maximum,  doux  parcelles  pour  un  fonds  de  50  à 
?o:)  hectares  et  d'une  parcelle  en  plus  par  chaque 
:^0  hectares  en  sus,  sans  que  Tensemble  puisse  cependant 
'lôpaïiser  15  parcelles. 

Kn  cas  de  concours  le  droit  de  l'inventeur  prime  celui 
'lu  propriétaire. 

§  n. 

L'inventeur  (isj  10,  alinéa  1)  doit  introduire  sa  demande 
.ie  concession  lors  de  la  dénonciation  de  la  découverte  ou 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  suivante,  sous  peine  de  voir 
'éteindre  son  droit  de  préférence.  Si  les  droits  do  l'in- 
vonteur  sont  périmés,  l'administration  des  mines  porte  ce 
fait  à  la  connaissance  du  public.  La  demande  de  conces- 

I)er  Kigenthiimcr  hat  das  Vorr  cht,  innorhalb  seines  in  das 
Mifen'liche  Grulxïnjrebiet  eiubezogonen  Eigentlinms  eino  Anzahî 
von  Fcidern  (EigenthUmerfelder)  sich  verleihen  zu  lass.n,  und 
zwar  : 

Elu  Feld  fur  ein  Grundsiuck  l)is  zu  funfzi^  Hektar,  zwei  Felder 
iir  cin  (Irundstuck  von  fiinfzijj  Ilcctar  bis  zu  zwciiiundert  Iloktar 
ind  oin  Feld  mchrfiir  weitere  jo  zweihundertundfiinfzig  Hektar, 
Mil  Oanzi'H  jedoch  niclit  niehr  als  funfzchn  Feldor. 

Im  Fallo  des  Zusammcntrcfrcns^cht  der  Anspruch  des  Findcrs 
1'  m  des  Eigcnthiimcrs  vor. 

.^  17. 

Dcr  Findcr  (§  10  Absatz  1)  hat  boi  dor  Anmeldiui^'  dos  Fundcs 

icr  .spitestcns  inncrlialb  vierzehn  Tagen  nach  doraoII)on  das 

Verle:hun;^gc8uch   anzubringcn,   widrigonfalls   soin    Vorrecht 

f^rli:jclit.  Sind  die  Anspriiîlio  dor  Findor  crlcdigt,  so  wird  «lies 

ou  dor  Bjrgbeliorde  oflcntlich  bokannt  goniacht. 
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sion  émaDée  du  propriétaire  (§  16,  alinéa  2)  doit  être 
introduite  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suit  cette 
publication,  sous  peine  de  déchéance  de  son  droit  de  pré- 
férence. 

§  18. 

Après  déchéance  des  droits  de  l'inventeur  et  des  droits 
du  propriétaire,  celui  qui  veut  entreprendre  une  exploi- 
tation dans  la  zone  publique  d'exploitation,  peut  se  faire 
concéder  deux  parcelles.  Entre  plusieurs  demandes  de 
concession  adressées  pour  la  même  parcelle  la  préférence 
est  donnée  à  la  requête  introduite  la  première  auprès 
de  l'administration  des  mines  ;  en  cas  d'introduction 
simultanée  ou  en  cas  d'autre  incompatibilité,  le  sort 
décide. 

§  19. 

L'étendue  d'une  parcelle  composée  d'alluvionscompojle 
15  mètres  carrés;  l'étendue  d'une  parcelle  composée  de 

Das  Verleihungsgesuch  des  Eigenthiimers  (§  16  Absatz  2)  muss 
bei  Verlust  des  Vorrechtes  spatestens  innerhalb  vierzehn  Tagen 
nach  dieser  Bekanntmachung  angebracht  werden.  Die  Erledigung 
der  Ansprùche  der  Eigentliumer  ist  gleichfalls  offentlich  bekannt 
zu  maclien. 

§  18. 

Nach  E.'ledigung  der  Anspriiche  der  Finder  und  Eigenthumer 
kann  Jcder,  welcher  im  offentlichen  Grubengebiet  Bergbau  treibeii 
will,  sich  mit  zwei  Feldcrn  beleihen  lassen.  Unter  mehrercn  aut 
dasselbe  Feld  gerichteten  Verleihungsgesuchen  entscheidet  der 
Zeit[)unkt  der  Anbringung  bei  der  Bergbehorde  und  im  Fallc 
gleichzeitigen  Einganges  maiigels  anderweitiger  Vereinbarung 
das  Loos. 

§  19. 

Die  Ausdehnung  eines  alluvialen  Feldes  betrâgt  fiinfzigxfiinf- 
zig  Meter,  diejenige  eines  Kiif-Feldes  fimfzig  Meter  in  der  Richt- 
ung  des  Riffes  und  einhundertundfiinfzig  Meter  in  der  Breite. 
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bancs  de  sable  comporte  50  mètres  dans  la  direction  du 
banc  de  sable  et  150  mètres  en  largeur. 

§  20. 

Les  parcelles  doivent  avoir  la  forme  d'un  rectangle  à 
moins  que  la  disposition  des  lieux  commande  une  autre 
forme.  A  Tinté  rieur  des  limites  déterminées  le  dioit 
d'exploiter  va  perpendiculairement  à  une  profondeur 
indéfinie. 

§21. 

Lors  de  la  concession,  un  titre  est  remis  par  l'adminis- 
tration des  mines. 

La  concession  d'une  parcelle  confère  aux  concession- 
naires le  droit  absolu  de  rechercher  et  d'extraire  les 
minéraux  désignés  au  §  12,  aussi  bien  que  de  prendre 
toutes  dispositions  y  afférentes  au  dessus  et  en  dessous  de 
la  .surface. 


§  20. 

jM.-  i  cltiéi  pollen,  soweit  nicht  ortliche  Verhjiltnisse  cine 
andcre  Geataltung  Ijcdingen,  die  Form  eines  Rechtccks  haben. 

Innerhalb  der  fest:.^esetzten  Gronzen  goht  das  Abbaurccht  senk- 
,.  ...i,»  !,;<  j,)  ,iie  owige  Tcufe 

S  21. 

Ueber  die  Verleihuiig  wird  von  der  Borgbehordo  einc  Urkunde 
orthcilt. 

Die  Vcrlcihung  eines  Fcldes  gcwabrt  dem  lîeliehenen  die  aub* 
schlicssîiche  Btîfu^Tiiss,  die  in  dem  .^  12  bczeichnoton  Mineralii  n 
nufziisachen  und  zu  irewinncn,  sowie  aile  hicrzu  orfordoilichcn 
V^rriehtangen  anler  und  iiber  Tago  zu  troffon. 

Inncrlialb  der  vorlieheiicn  Felder  darf  von  Drittcn  auf  die  ini 
?î  I  l>ezei  hncUm  Mmeralien  nirilit  îçeschiirrt  werden. 
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Dans  les  limites  des  parcelles  concédées  un  tiers  n'a 
pas  le  droit  de  fouiller  pour  rechercher  les  minéraux 
désignés  dans  le  §  1. 

§  22. 
Le  droit  conféré  par  le  §  11  à  celui  qui  pratique  des 
fouilles  s'applique  aux  concessionnaires.  En  outre  le  con- 
cessionnaire a  le  droit  de  faire  des  travaux  dans  la  zone 
publique  aussi  bien  que  dans  la  parcelle  d'autres  conces- 
sionnaires, à  condition  que  ces  travaux  soient  nécessaires 
au  drainage  et  à  l'aérage  (exhaure  et  ventilation)  ou  à 
une  meilleure  exploitation  de  la  mine  pour  laquelle  cette 
installation  doit  être  faite  et  à  condition  que  l'exploitation 
d'autrui  n'en  soit  ni  troublée  ni  compromise,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts  à  raison  du  préjudice 
apporté  par  les  dits  travaux  à  la  mine  lésée. 

§  23. 

La  concession  d'une  parcelle  et  la  permission  d'établir 
des  travaux  auxiliaires  sur  les  terrains   désignés  dans 

§  22. 

Die  im  §  11  dem  Schurfer  gewâhrte  Berechtigung  findet  auf  den 
Beliehenen  entsprechende  Anwendung. 

Ausserdem  hat  der  Beliehenc  die  Befugniss,  im  freien  Felde, 
sowie  im  Felde  anderer  Beliehener  Hulfsbaue  anzulegen,  sofern 
Letztere  die  Entwasserung  und  Liiftung  (Wasser-  und  Wetter- 
losung)  oder  den  vortheilhafteren  Betrieb  des  Bergwerks,  fiir 
welches  die  Anlage  gemacht  werden  soll,  bezwecken  und  der 
eigene  Bergbau  des  Anderen  dadurch  weder  gestort  noch  ge- 
farhdet,  oder  aber  fiir  allen  Schaden,  welchen  der  Hiilfsltau  dem 
be'.asteten  Bergwerk  zufiigt,  voiler  Ersatz  geleistot  wird. 

§  23. 

Auf  den  im  §  10  bezeichneten  Grundstiicken  erfolgt  die  Ver- 
leihung  eines  Foldes,  sowie  die  Gestattung  der  Anlage  eines 
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le  §  10,  à  la  réserve  des  obligations  du  concession- 
naire, enti*aîoe  le  payement  de  tous  dommages  et  intérêts 
:i  raison  du  préjudice  causé  au  fonds  par  l'exploitation  de 
la  raine. 

§  24. 

L'a  droit  mensuel  de  vingt  marks  est  perçu  pour  la 
concession  d'une  parcelle  ;  un  droit  unique  de  vingt  marks 
»*>t  perçu  pour  l'enregistrement  de  la  transmission  à  un 
autre  ayant  droit. 

§  25. 

Les  parcelles  concédées  doivent  être  délimitées,  aux 
frais  du  concessionnaire,  dans  la  quinzaine,  au  moyen  de 
l>ornes,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des 
mines. 

§  20. 
Le  concessionnaire  doit  commencer  l'exploitation  dans 
!••  courant  d'une  année  à  partir  du  jour  de  la  concession. 

r 

llijlfsbaaes  vorlielialtlich  der  Verpllichtung  dos  H  'liehenen,  fiit' 
allon  Schadcn,  wcicher  dem  Grundeigentlmin  diirch  don  Berg- 
\vf>t  ksbetrieb  /nfligt  wird,  voUstandigen  Ersatz  zu  Icisten. 

§24. 
Kiir  die  Verleihuiig  einos  Feldes  isteine  Gebiihr  von  nionatlicl» 
zwanzig  Mark,  fur  die  Eintragung  dos  Ueberj^anges  auf  einen 
andorcn  Bcrochtipten  oine  cinmalige  Gefiihr  von  viorzig  Mark  zu 
ontrichten. 

§25. 

Die  Terliehenen  Polder  niiissen  auf  Koiten  dos  lîoliohcnon 
innerhalb  vierzchn  Tagen  durch  Zeichen  nach  Anweisuog  der 
Bergbehôrdo  abgegrenzt  werden. 

§26. 
I)er  Beliehene  muss  mit  dem  Betrieb  innerhalb  eines  Jahrcs  von 
i  II)  Tage  der  Verleihang  an  beginnen. 
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§  27. 

L'exploitation  ne  peut  être  interrompue  pendant  plus 
<ie  six  mois. 

§  28. 

Si  le  laps  de  temps  prévu  par  les  §§  26  et  27  est  dépasse 
par  l'ayant  droit,  ainsi  qu'un  laps  de  temps  supplémen- 
taire à  déterminer  par  l'administration  mais  ne  dépassant 
pas  six  mois,  l'administration  des  mines  déclare  la  conces- 
sion périmée. 

§  29. 

Plusieurs  parcelles  reliées  entre  elles,  mais  ne  pouvant 
cependant  atteindre  le  nombre  de  quinze,  peuvent  être 
réunies  en  un  seul  lot.  Un  droit  d'enregistrement  de 
quarante  marks. doit  alors  être  acquitté. 

La  part  de  chaque  participant  doit  être  exactement 
déterminée. 

Lorsque  des  parcelles  sont  ainsi  réunies  il  suffit  pour 

§27. 

Der  Betrieb  darf  auf  nicht  langer  als  sechs  Monate  unterbrocheii 
werden. 

§28. 

Wird  die  in  den  §§  26  und  27  vorgesehene  Frist,  sowie  eine  von 
der  Bergbehorde  festzusetzende  und  auf  hochstens  sechs  Monate 
zu  bemessende  Nachfrist  von  den  Berechtigten  iiberschritteii , 
so  orklàrt  die  Bergbehorde  die  Verleihung  fiir  erloschen. 

§  29. 

Mehrere  im  Zusammenhange  stehende  Felder,  welche  jedoch 
dio  Anzahl  von  fiinfzehn  nicht  tibersteigen  diirfen,  konnen  zu 
einem  Gesammtfeld  vereinigt  werden.  Fiir  die  Eintragung  ist  ein.' 
Abgabe  von  vlerzig  Mark  zu  zahlen.  Der  Antheil  eine^,  jeiliii 
Bstheiligten  ist  genau  zu  bestimmen.  Sind  Felder  in  diesor  Woiso 
vereinigt,  so  gontigt  es,  zur  Einhaltung  der  in  §S  'i^  bis  2S 
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TinteiTuption  des  délais  prévus   aux  articles  26  et  -iS 
qu'une  ou  plusieurs  parcelles  soient  exploitées. 

§  30. 
Pour  chaque  zone  publique  il  est  constitué  un  comité 
d'exploitation  lequel  doit  se  composer  de  représentants 
des  concessionnaires  de  parcelles  et  des  propriétaires  des 
terrains  compris  dans  la  zone  publique  d'exploitation. 
I,a  constitution  du  comité  d'exploitation  et  la  procédure 
k  suivre  devant  ledit  comité  sont  arrêtées  par  un  décret 
du  Commissaire  Impérial  du  Protectorat. 

i^  31. 

Le  comité  d'exploitation  est  tenu  d'éclairer  l'adminis- 
tration des  mines  ainsi  que  le  Commissaire  Impérial  du 
Protectorat  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  zone  publique 
d'exploitation. 

Avant  d'établir  les  dommages  conformément  au  i:J  49 
alinc*a  2,  le  comité  d'exploitation,  s'il  est  formé,  doit  être 

€t  w.ibnten  Frlsten,  wenn  nur  oines  oder  einige  derselben  boar- 
)t€»iloi  wcrdcn. 

§  30. 

Fiir  Jcdcs  ijflfentUche  Grubcngebiet  wird  ein  Grubenausschuss 
jçcbildot,  welcher  aus  Vertretern  dcr  mit  Fcldern  Beliehenen  und 
der  Eigcnthiimcr  von  Grundstiicken,  welche  in  dcm  offentlichon 
Grabengebict  belegcn  sind,  bostehcn  soîl. 

DieZiLsamnjen.setzanf^dcs Grubenausschusses und  dns Verfiihron 
vor  dcmTîclbfîn  wird  durch  Verfii^ung  des  Kaisoilichcn  Koiiiuiis- 
sars  frtr  das  Schatzgobiet  bcstimmt. 

S  31. 
I>.i'  GiijiM  ii.iiin^ciius.-s  i.>i  verpflichtct,  der  Ber^beliordc  sowio 
dcni  Kaiscrlicben  Koinmisaap  fur  das  Schutzgebiot  iiber  aile  das 
«•'n'ntliche  Grabengobiet  betrcffcnde  Vorhaltnisse  Anfschlusa  zu 

Vor  Festsctziing  der  Ent.s<  lijidigungon  in  Ocmassbeit  des  g  49 
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consulté.  Il  doit  de  même  être  préalablement  entendu 
lorsque  des  ordonnances  doivent  être  prises  relativement 
à  la  zone  publique  d'exploitation,  à  l'emploi  des  eaux  et 
aux  mesures  destinées  au  maintien  de  l'ordre  public. 

§  32. 
Aussi  longtemps  que,  dans  le  cas  du  §  14,  la  déclara- 
tion de  transformation  d'un  territoire  en  zone  publique 
d'exploitation  n'a  pas  été  publiée,  l'inventeur  peut,  si 
l'endroit  de  la  découverte  est  reconnu  propre  à  l'exploi- 
tation, prétendre  à  la  concession  de  trois  parcelles  dans 
les  limites  de  son  périmètre  de  fouilles.  Les  §§  15,  19,  20, 
21  (alinéas  1  et  2),  22  à  29  trouvent  ici  leur  application. 

§  33. 
Dans  la  même  hypothèse,  le  propriétaire  du  fonds,  sans 
préjudice  au  droit  de  l'inventeur  (§  32),  peut  prétendre  k 
la  concession  d'un  droit  d'exploitation  pour  la  totalité  ou 
pour  une  partie  de  son  fonds. 

Ziffer  2  ist  der  Grubenausschuss,  wenn  ein  solcher  gebildet  ist, 
ij^utachtlich  zii  horen.  Imgleichen  soU  eine  vorherige  Anhorun;- 
desselben  erfolgon,  wcnn  flir  das  offentliche  Grubengebiet  Verord- 
iningen  iiber  die  Wasserbenutzung  und  ubar  Massregeln  zur 
Aufrechterhaltung  der  o.Tentlichcn  Ordnung  erlassen  werden. 

§32. 

Soweit  im  Falle  des  §  14  die  Erklârung  aines  Gebietes  zum 
oTeatlichen  Grubengebiet  nicht  erlassen  wird,  kana  der  Finder, 
falls  die  Abbauwurdigkeit  am  Fundorte  festgestellt  ist,  die  Yer- 
leihung  von  drei  Feldern  innerhalb  seines  Schiirfkreises  bean- 
spruchen.  Die  §§  15, 19,  20,  21  Absatz  1  und  2,  22  bis  29  finden 
Anwendung. 

§33. 

Unter  den  gleichen  Voraussetzun gen  kann  der  Eigenthiimer 
des  Grundstiickes,  unbeschadet  der  Redite  des  Finders  (§  32), 
beanspruchen,  dass  ihm  eine  Abbaubercchtigung  ftir  sein  Grund- 
stiick  oder  einen  Theil  desselben  verliehon  werde. 
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§  34. 

Le  droit  d'exploitation  est  concédé  pour  une  durée  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus. 

La  concession  est  renouvelable  après  l'expiration  du 
délai. 

Le  titulaire  d'un  droit  d'exploitation  est  autorisé  à 
exploiter  lui-même  sur  l'étendue  de  sa  concession  et  à  per- 
mettre à  d'autres  personnes  d'exploiter.  Un  droit  annuel 
de  10  marks  par  hectare  payable  par  anticipation  doit  être 
acquitté  pour  la  concession.  Ce  droit  peut  être  remplacé, 
au  gré  de  l'administration  des  mines,  par  le  paiement 
annuel  de  2  1/2  p.  c.  au  maximum  de  la  valeur  de 
l'exploitation  de  l'année  écoulée,  valeur  établie  au  moyen 
des  livres  ou  par  tout  autre  moyen. 

,^  ^5. 

L'ayant  droit  est  tenu  : 

1.  De  tenir  un  livre  d'exploitation  ; 

§  34. 

Die  Abljaubcpechtigung  wird  ftir  einem  Zeitraum  von  wenig- 
ftens  fiiof  and  hoclistcns  zwanzij^  Jaliren  verliehen.  INach  dem 
Ablaof  dcr  Frist  kann  die  Verleiliunp:  erneuert  wcrden. 

Der  Iniiabcr  einer  Abbaubercchtigung  ist  befugt,  auf  dem  ihm 
vcrlicheoen  Gebiet  selbst  Bergbau  zu  treibcn  und  anderen  Pcr- 
K>acn  den  Bergbaa  zu  gestatten. 

Fiir  die  Verleiliung  ist  jiihrlich  im  Voraus  eine  Gebùiir  von 
10  Mark  fiir  das  Hektar  zu  entricliten.  An  Stelle  derselbon  ist  auf 
Verlangen  der  Bergbehordo  cino  jahrliclie  Zahlung  von  hbchstcns 
zwei  and  cinhalb  Prozent  des  Werths  der  F()rderung  dos  letztcn 
Jahres  nach  dem  durch  die  Buciior  odcr  anderweit  nachgowie- 
senen  Bctrage  za  Icistcn. 

§36. 
I)er  Abbaul>ercchtigte  ist  verpflichtet  : 
1.  iiber  die  Forderong  Buch  za  fùliren  ; 
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2.  De  produire  ses  livres  à  toute  réquisition  de  l'admi- 
nistration des  mines  et  d'y  ajouter  tous  les  renseigne- 
ments supplémentaires  réclamés  par  cette  administration. 

3.  De  respecter  les  délais  prévus  aux  §§  26  et  27. 

En  cas  d'inobservation  des  précédentes  prescriptions. 
Tadministration  des  mines  peut  déclarer  la  concession 
périmée. 

IV.  De  r extraction  des  autres  minéraux. 
§  36. 
Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  aux  miné- 
raux autres  que  ceux  qui  sont  désignés  au  §  12. 

§  37. 
Lorsqu'un  minéral  n'appartenant  pas  aux  espèces  énu- 
mérées  dans  le  §  12  est  découvert  dans  une  zone  publique 
de  fouilles,  il  peut  être  réclamé  pour  cha([ue  découverte 
de  ce  genre  une  concession  de  parcelle  d'une  étendue 
maximum  de  10  hectares. 

2.  der  Bergbehorde  jetlerzeit  die  Einsicht  in  die  Bûcher  zii 
gestatten  und  die  sonst  von  ihr  erforderteii  Nachweisungen  beizii- 
bringen  ; 

3.  die  Fristen  dor  §§  26  und  27  innezuhalton. 

'Bei  Nicliterfuilung  der  vorstehenden  Yerptiiclitungen  kann  die 
J^ergbeliijrde  die  Verleilmng  fin-  erloschen  erklilren. 

IV.    Gevoiiinung  von  a)ideren  Mineralien.. 
§36. 
Auf  andere  als  die  im  §  12  bezeichneten  Mineralien  finden  die 
naohfolgenden  Bestimmungen  Anwendung. 

§  37. 

Wird  in  einem  oilentlicben  Scliiirfgebiet  oin  Minerai  gefunden, 
welches  niclit  zu  den  im  §  12  bezeichneten  gehort,  so  kann  fitr 
jeden  solchon  Fund  die  Verleihung  eines  Feldes  bis  zur  Grosse 
Ton  zehn  Hektar  beansprucht  werden. 
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§  38. 

<^lui  qui,  en  exploitant  une  mine  qui  lui  appartient  ou 
en  entreprenant  des  fouilles  selon  les  prescriptions  des 
iïî):^3  à  11,  découvre  un  minéral  dans  son  gisement  naturel, 
a.  comme  inventeur,  un  droit  de  préférence  sur  les  autres 
demandes  de  concession  introduites  postérieurement  à  sa 
découverte. 

I/inventeur  doit  cependant,  dans  le  mois  à  partir  du  jour 
de  la  découverte,  introduire  sa  demande  de  concession 
,  .,,.  ..-.;..o  fVextinction  de  son  droit  de  prêtérence. 

8  39. 

Pour  le  surplus  la  demande  de  concession  la  plus 
ancienne  prime  la  plus  récente.  Cette  priorité  s'établit 
d'après  la  date  de  l'introduction  devant  l'administration 
des  mine-. 

Elu  cas  diniroduction  simultanée,  le  sort  décide  de  la 
priorité  en  l'absence  d'autre  moyen  de  conciliation. 

S  38. 

W'cr  lK?i  dem  Betricbc  eines  ihni  gehorigen  Bergwerks  odor 
diiicli  Schiirfarbcitcn,  wolche  nach  Vorschrift  der  .^§  H  I)is  11 
iinternommen  wordcn  sind,  eiii  Minerai  auf  seiner  natitrlichen 
Ablagcrong  cntdcckt,  liât  aïs  Finder  dus  Vorrecht  vor  anderen 
I     '    ■     1  Zcitpunkte  seines  Kundcs  angchracliten  Vcrthoilnng.s- 

1  >er  Kinder  muss  jedoeh  innerhalb  dreissig  Tagcn  nacli  Ablaul' 
do-»  Tagcs  der  Entdcckung  sein  Verleihungsgcsuch  anbrin^^on, 
widrigenfnlls  .soin  Vorreclit  erlisclit. 

•  Ucbrigcn  geht  das  iiltere  Vcrlcihungsgo.such  dem  jiingeron 
vor  Vas  Aller  bestimint.  .sicli  nach  dcni  Zcitpunkte  der  .\nbrin^^- 
•"      l»ei   der  HcrgWchordc.    Ini   Kalic  gloiulizcitii^en   Einganjrs 

licidet  mangcls  andcr%\eitigor  Vereinbarung  das  Loo.s. 
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§  40. 
La  demande  de  concession  doit  contenir  : 

1.  Le  nom  décelai  pour  qui  la  concession  est  deman- 
dée ; 

2.  La  désignation  du  minéral  ; 

3.  La  désignation  du  lieu  de  la  découverte  ; 

4.  Le  nom  à  donner  à  la  parcelle. 

Dans  un  délai  à  déterminer  par  l'administration  des 
mines,  un  relevé  de  la  situation  et  de  l'étendue  de  la  par- 
celle choisie  conforme  aux  demandes  de  l'administration 
des  mines  doit  être  jointe  sous  peine  d'extinction  de  la 
demande  de  concession . 

Toute  forme  quelconque  répondant  aux  conditions  du 
§  20  peut  être  donnée  à  la  parcelle.  Cependant  le  lieu  de 
la  découverte  doit  toujours  être  compris  dans  la  parcelle. 

§  41. 
Une  demande  de  concession  n'est  valable  qu'à  condition 
que  le  minéral  y  désigné  ait  été  découvert  dans  son  gise- 


§  40. 

Das  Verleihungsgesuch  muss  enthalten  : 

1.  den  Namen  dessen,  fiir  den  die  Verleihung  nachgesucht 
wird, 

2.  die  Bezeichnung  des  Minerais, 

3.  die  Bezeichnung  des  Fundpunktes, 

4.  den  dem  Felde  beizulegenden  Namen. 

Binnen  einer  von  der  Bergbehorde  zu  bestimmenden  Frist  ist 
eine  den  Anforderungen  derselben  entsprechende  Angabe  iiber 
Lage  und  Grosse  des  begehrten  Feldes  bei  Yerlust  des  Anspruches 
aaf  Verleihung  nachzubringen. 

Dem  Feldo  kann  jede  beliebige  den  Bedingungen  des  §  20 
entsprechende  Form  gegeben  werden.  Jedochmuss  der  Fundpunkt 
stets  in  das  Feld  einorechlossen  werden. 
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naturel  avant  riiitroduction  de  la  demande  de  con- 
cession, que  ce  fait  ait  été  prouvé  d'une  manière  vraisem- 
blable à  ra<iministration  des  mines  et  que,  d'ailleurs,  des 
tiers  ne  produisent  pas  des  titres  supérieurs. 

Si  des  tiei*s  produisent  des  titres  supérieurs,  l'adminis- 
tration des  mines  doit  agir  en  conséquence.  Dans  cette 
hypothèse,  l'administration  des  mines  doit  donner  aux 
ayants  droit  occasion  d'établir  leurs  titres.  Pour  cela 
elle  peut  leur  fixer  un  délai  ou  un  terme  sous  menace 
d'exclusion 

Les  tiers  qui  croient  avoir  un  droit  supérieur  sur  une 
parcelle  entière  ou  sur  une  partie  de  celle-ci  désignée 
dans  la  publication,  peuvent  faire  valoir  ce  droit  auprès 
de  Tadministration  des  mines,  dans  les  trois  mois  à  dater 
du  jour  de  la  publication,  à  condition  que  la  question  n'ait 
pas  été  déjà  résolue  dans  la  procédure  de  concession. 
L'omission  du  délai  entraîne  la  perte  du  droit. 

i^  41. 

Die  ^hiltij^koit  eines  Verlcihun^^sgosuches  ist  dadurcli  bedingt, 
dass  das  in  dcniselben  bczeichiiete  Minerai  an  deni  angogcbenon 
Fiindpunk'.c  r?i  40)  auf  .seiiier  natiirlichcn  Ablaj^erung  vor  An- 
bringanf?  dos  Verleihun^'s;^esuclies  entdecUt  wordon  ist  und  der 
Ilcrgbehôrdc  in  glauMiaftcr  Weise  nacbgewiescn  wird  und  dass 
aussordcm  ni  ht  iKïsserc  Rechto  Dritter  ant*  den  Fund  cntgof^cn- 
stehen. 

Ob  bcsscre  Rcchte  Drittci  >-.iii,}^cn,  liât  die  Hergl»ehordo  in 
geei^jncter  Woise  zii  crniitteln.  lÀe'^l  (Irund  zu  ciner  solclien 
.\nnahmc  vor,  so  hat  die  Bergl^cluirdo  don  Bctlieiligton  (Jelcgcn- 
hcit  zur  Walirnehmung  ihrcr  liechto  zu  gebcn.  Sic  kann  ilmon 
hierzu  oinc  Kmt  oder  einen  Tcrmin  untcr  .Xusscblussandrohung 
bcstimnion. 

4 
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§  43. 

Les  §§  21  (alinéas  n^  1  et  2)  et  22  à  31  sont  applicables 
-à  la  matière  avec  cette  restriction  que  les  délais  indiqués 
par  les  §§  26  et  27  sont  doublés  et  que  la  détermination 
des  districts  pour  lesquels  des  comités  d'exploitation 
doivent  être  constitués,  reste  réservée  à  l'administration 
ûes  mines. 

V.  De  r extraction  des  minéraux  en  cas  de  gisement 
commun. 

§  44. 

Si  des  métaux  précieux  ou  des  pierres  précieuses  (.^  12) 

apparaissent  en  telle  cohésion  avec  un  autre  minéral,  et 

ne  paraissent  exploitables  que  simultanément,  il  ne  pourra 

se  produire  ni  translbrmation  de  la  zone  de  découverte  en 

§  42. 
Dritte,  welche  auf  das  in  dor  Bekanntmachung  bezeichnete  Feld 
oder  auf  Theile  desselben  ein  besseres  Reclit  zu  haben  glaubon, 
konnen  dicses  Recht,  sofern  dasselbe  nicht  bereits  in  dem  Ver- 
leihungsverfahren  erledigt  ist,  noch  binnen  drei  Monaten  vom 
Tage  der  Bekanntmachung  bei  der  Bergbehorde  geltend  machen. 
Die  Versaumung  der  Frist  hat  den  Verlust  de^  Rechts  zur  Folge. 

§  43. 

Die  §§  21  Absatz  1  und  2,  22  bis  31  finden  mit  der  Massgabe 
-entsprechende  Anwendung,  dass  die  in  .§§  2G  und  27  bezeichneten 
Fristen  verdoppelt  werden  und  dass  die  Bestimmung  der  Bezirke, 
fiir  welche  Grubenausschiisse  zu  bilden  sind,  der  Bergbehorde 
vorbehalten  bleibt. 

V.  Gewmnunff  vo7i  Mineralie?i  im  Falle  getneinschaftlichen 

Vorhommens. 

§  44. 

Kommen  Edelmetalle  oder  Edelsteine  (§  12)  in  einem  solchen 

iZusammenhange  mit  einem  anderen  Minerai  vor,  dass  die  Edel- 


zone  publique  d'exploitation,  ni  aucune  concession  con- 
forme aux  .5^.^  33  et  34.  En  pareil  cas,  la  concession  ayant 
pour  objet  les  métaux  précieux  et  les  pierres  précieuses 
ne  peut  èti'e  accordée  qu'en  connexion  avec  l'exploitation 
<le  Tautre  minéral 

Si  celui-ci  était  déjà  l'objet  d'une  concession,  le  conces- 
sionnaire a,  dans  les  limites  de  sa  parcelle,  un  droit  exclu- 
sif à  la  concession  ayant  pour  objet  les  métaux  précieux 
et  pierres  précieuses  . 

Los  §§  37  à  43  sont  applicables  à  cette  concession. 

>^  45. 

Si  l'extraction  de  différents  minéraux  dans  les  limites 

le  la  même  parcelle  appartient  à  différents  titulaires, 

chaque  partie  a  le  droit,  dans  une  exploitation  suivie  de 

[son  minéral, d'exploiter  aussi  le  minéral  de  l'autre  partie 

'metallc  oder  Edelsteine  nup  bei  genieinschaftlicher  Gewinnunj^ 
mit  dicsem  Minorai  abbaawiirdij^  erscheinen,  so  darf  weder  die 
Rrklàrnng  des  Fund;;obietcs  zuni  ofientlichen  Grubengcbict  nocli 
eine  Vcpleihung  in  (  leniilsslieit  der  î^??  33  und  34  stattfindcn. 

Die  Verleihanfç  kann  in  einem  solchen  Fallè  fiir  Edolmetallo 
oder  Kdelstoinc  nur  in  Verbindunj^  mit  dem  anderew  Alinenil 
beanliag't  wcrden.  W'ar  eine  Verleiimnj^  fiip  das  Letztero  boreits 
crfolgt,  80  hat  der  Helioheno  innerhalb  seiner  Feldesgronzen  das 
ausschlicsslichc  Recbt  auf  die  Verlcihung  fiir  die  Edelmetalle 
oder  Kdolsleiîio.  Auf  dio  Vorleihung  finden  die  §§  *i7  bis  V.i 
Anwendong. 

{4  45. 

Sleht  die  Gewinnung  vorschiedener  Mineralicn  innerhalb  dor- 
sclben  Foldesgronzen  verschiedonen  Horoobtigten  zu,.so  hat  jcdop 
Thcil  die  Befugniss,  bei  einer  plarimiissi^'cn  Gewinnung  seines 
Minerais  auch  da^jenige  des  anderen  Theils  insoweit  mitzugc- 
winnen,  als  dièse  Mineralicn  nacb  der  Entscheidung  (1er  Bergl>e- 
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dans  la  mesure  où  ces  minéraux  ne  peuvent  être  extraits 
séparément  d'après  la  décision  de  l'administration  des 
mines,  basée  sur  des  raisons  techniques  et  administra- 
tives. 

Lés  minerais  extraits  appartenant  à  l'autre  partie 
doivent  être  délivrés  à  l'ayant  droit,  à  sa  requête,  sous^ 
déduction  des  frais  d'extraction  et  d'exploitation. 

VI.  Droits  des   tiers  sur  les  taxes. 
'  %  i6. 

Lors  de  la  concession  de  parcelles  de  terrain  sur  les- 
quels des  particuliers  possèdent  des  droits  de  propriété, 
les  propriétaires  du  fonds  reçoivent  la  moitié  des  taxes 
de  concession  qui  grèvent  les  dites  parcelles. 

.§  47. 
Lorsque  des  parcelles  sont  concédées  sur  des  territoires 
soumis  à  un  chef  indigène,  celui-ci  a  droit  à  la  moitié  des 

hijrde  ans  bergtechnischen  oder  bergpolizeilichen  Griinden  nicht 
getrennt  gewonnen  werden  konnen. 

Die  mitgewonnenen,  dem  anderc  Tlieile  zustehenden  Minera- 
lien  miissen  jedoch  dem  Letztcren  auf  sein  Verlangen  gegen 
Erstattung  der  Gewinnimgs-  und  Forderungskosten  herausgc- 
geben  werden. 

VI.  Antheile  Dritter  an  den  Gebïchren. 

§  46. 

Soweit  Felder  auf  Grundstiicke  verliehen  worden  sind,  an. 
welchen  Eigenthumsrechte  Einzelner  bestehen,  erhalten  dio 
Eigenthlimer  der  Grundstiicke  die  Iliilfte  der  aus  solchen  Feldern 
eingehenden  Verleihungsgebiihren. 

§  47. 
Soweit  Felder  in  Gebieten  verliehen  worden  sind,  welche  unter 
einem  eingeborcnen  Hiiuptling  stehen,  hat  der  Hauptling  An- 
spruch  auf  die  Halfte  der  ans  solchen  Feldern  eingehenden  Ver- 
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taxes  de  concession  grevant  les  dites  parcelles.  Ce  droit 

ne  s'étend  cependant  pas  aux  parcelles  désignées  au  §  40. 

Les  dispositions  touchant  le  mode  de  paiement,  de  même 

que  les  devoirs  qui  incombent  de  ce  fait  aux  chefs,  sont 

pféglés  par  le  Commissaire  Impérial.  Ce  Commissaire  est 

■autorisé,  lorsque  des  territoires  soumis  à  un  chef  sont 

compris  dans  une  zone  publique  de  fouilles,  à  accorder  au 

chef  une  quote-part  des  taxes  y  appliquées,  sans  que  cette 

part  puisse  excéder  la  moitié. 

§  48. 

Le  revenu  des  taxes  et  impôts  désignés  dans  la  présente 

I ordonnance  est  consacré,  lorsque  rien  ne  doit  être  payé 
[aux  propriétaires  ou  aux  chefs,  à  couvrir  d'abord  tous 
pes  frais  qui  incombent  ii  l'administration  des  mines. 
I    Si  les  recettes  dépassent  les  frais  de. l'administration  des 
mines,  la  moitié  de  cet  excédent  est  remis  à  la  (Compagnie 

IfHhuji^^buhren.  Dcr  Anspruch  orstreckt  sich  jedocli  aiifdie  im 
M  16  liezeichneten  Feldep. 

Die  orfordfThcIien  Ikî.stimmungen  hinsichtlich  dcr  Art  dop 
Zahlung  sowie  dcr  von  den  Ilauplingon  dafiip  zu  ubernelimendca 
Verpflichtungcn  worden  von  dcm  Kaiserlichen  Kommissar  jçe- 
'f^'fP.'n.  I)cr  Kommi.s.sar  ist,  sowcit  Cfcbiete,  wolche  iinter  oinem 
Il  tiiptUng  stehen,  in  ein  bffentliches  Sciiiirfjj^ebiet  (•inl)ezoî]fon 
worden  sind,  befugt,  dem  Haiiptling  einen  ontsprcchondon  An- 
»IkmI  an  den  Schiirfi;?el»nhren  j(»doch  nicht  mehr  als  die  lljilftc 
•  l'-r  selben,  zu  gcwahren. 

§48. 

Die  Einnalimen  aus  den  in  diescr  Verordnung  gonanntcii  (in- 
bilhren  und  Ab^bcn  werden,  sowcit  sic  nicht  nach  8S  46  und 
an  Grtindcigcethiimer  odcr  Iliiuptlingo  abzulicfcrn  sind, 
/.un;ichst  zur  Bestrcitang  drr  darch  dio  Bergvcrwaltun^  cntst^ 
henden  Kostcn  verwandt.  Sollte  sich  dennachst  ein  Unbcrschus.s 
der  Einnahmcn  iiber  die  Kostcn  der  Bergverwaltung  orgcbcn,  so 
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coloniale  allemande  qui  l'emploiera  dans  l'intérêt  du 
protectorat. 

VIT.  De  r Administi^ation  des  mines. 

§  49. 

Il  est  institué  une  administration  des  mines  qui,  sous  la 
surveillance  du  Commissaire  Impérial,  veille  à  l'exécution 
des  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 

L'administration  des  mines  doit  en  particulier  : 

1.  Tenir  des  registres  accessibles  au  public  relative- 
ment à  toutes  les  concessions  accordées  dans  le  protec-. 
torat  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  elle  : 

2.  Établir  les  dommages-intérêts  à  acquitter  en  vertu 
des§§  11,  22  et  23; 

3.  Trancher  toutes  contestations  que  soulèverait 
l'application  de  la  présente  ordonnance  ; 

wird  dieser  Ueberscliuss  zur  Halfte  an  die  deutsche  Kolonialge- 
sellschaft  belinfs  Yerwendung  ini  Interesse  des  Schutzgebiets 
abgeliefert. 

YÏI.  Berghehorde. 

§  49. 

Es  wird  eine  Bergbehorde  eingesetzt,  welche  unter  Oberaufsicht 
des  Kaiserlichcn  Kommissars  die  Befolgung  der  Vorschriftén 
dieser  Verordnung  zu  uberwachen  liât. 

Der  Bergbehorde  liegt  insbesondere  ob  : 

1.  iiber  aile  im  Schutzgebiet  erfolgenden  Verleihimgen  nach 
Massgabe  der  von  ihr  zu  treffeiidonden  Bestimmungen  Register 
zu  fiihren,  deren  Einsicht  Jedermann  freisteht  ; 

2.  die  nach  den  §§  11,  22  und  23  zu  leistenden  Entschadigungen 
festzusetzen  ; 

3.  aile  bei  Anwendung  dieser  Verordnung  entstehenden  Stret- 
ligkeiten  zu  entscheiden  ; 
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.  Percevoir  les  taxes  et  en  payer  leur  quote-part  aux 
nts  droit  en  vertu  des  >5.^  46  et  47  ; 
'^' !••  M-  î*^  la  police  des  mines. 

§  50. 
Tout  appel  des  décisions  de  l'administration  des  mines 
doit  être  porté  devant  le  Commissaire  Impérial  du  protec- 
tr.r.iT.  qui  décide  en  dernier  ressort. 

.^  51. 
Les  publications  otticiellesde  l'administration  des  minesr 
ont  lieu  suivant  les  usages  locaux,  et  dans  tous  les  cas 
par  affichage  au  tableau  à  ce  destiné  au  siège  de  l'admi- 
nistration des  mines. 

VIII.  Des  pénalités . 
.§  52. 
puni  d'une  amende  de  400  marks  maximum  ou  do 
de  prison  maximum  : 

4.  die  Gebtiiircn  zu  erliol>on  und  dm  nacli  ^  40  und  47  Berecli 
ihre  Anthciic  ausziizalilen  ; 
die  polizûilichc  IV^aufsichtif^ung  des  Bepjçbaues  zu  fiihren. 

S  50. 

Beschworden  gegen  Entschcidungen  der  Bergbclii>rde  sind  an 
don  Kais<;rlichen  Kommissîir  fiir  das  Schutzj^ebiet  zu  ricliten, 
N\ ficher  ufier  dieselben  ond^rnltii:  eiitschoidot. 


Die  oflentlichcn  IJekanntmachungcn  der  Bergltehorde  crfolgcn 
iii  ortHiihIiclKT  W'eisc  und  jcilonfalls  dnrcli  Anhoftung  an  die  dafiir 
am  Aiiif-Mf/.-  I>pstimmte  Tafcl. 

Vlîî.   Sli-ii fltestimuiutiff'n . 


.Mit  Qeldstrafc  bis  za  vicrtauscnd  Mark  odcr  mit  Ocfangniss 
bis  za  vicr  Mônaten  wird  geslraft  : 


.».    KO    

1.  Celui  qui  entreprend  sans  droit  des  travaux  do 
fouilles  ou  d'extraction  des  matières  désignées  dans  le  §  1 
de  la  présente  ordonnance  ; 

2.  Celui  qui  sans  droit  érige  une  borne  de  fouilles  ; 

3.  Celui  qui  néglige  de  dénoncer  une  découverte  con- 
formément aux  prescriptions  contenues  dans  le  §  13  de  la 
présente  ordonnance. 

§  53. 
Celui  qui,  faisant  des  fouilles,  adresse  sciemment  à 
l'administration  des  mines  une  déclaration  mensongère 
tendant  à  établir  qu'il  aurait  trouvé  des  minerais  de 
l'espèce  désignée  par  le  §  12,  sera  puni  d'une  amende 
maximum  de  2,000  marks  ou  de  3  mois  de  prison  au 
plus. 

IX.  Droits  spéciaux  à  certains  territovres. 
§  54. 
Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  précédentes  les  pri- 
vilèges d'extraction  des  minéraux  de  l'espèce  mentionnée 

1.  wer  unbefugt  auf  die  im  §  1  dieser  Yerordnung  bezeichneten 
Gegenstânde  Schilrf-  oder  Gewinnimgsarbeiten  treibt: 

2.  wer  unbefugt  ein  Schiirfmerkuial  aufstellt  ; 

3.  wer  die  im  §  13  dieser  Verordnung  vorgeschriebene  Anzeigo 
von  einem  Fond  unterliisst. 

§53. 
Der  Schùrfer,  welcher  wider  besseres  Wissen  bei  der  Bergbe- 
hordedie  unwahre  Anzeige  erstattet,  dass  er  Mineralien  der  im 
§  12  bezeichneten  Art  gefunden  haben,  wird  mit  Geldstrafe  bis  zu 
zweitausend  Mark  oder  mit  Gefângniss  bis  zu  drei  Monaten 
besfcraft. 

IX.  Sonderrechte  in  einzelnen  Gehietslheilen. 
§54. 

Durch  die  vorausgehenden  Bestimmungen  dieser  Verordnung 
werden  die  auf  die  Gewinnung  von  Mineralien  der  im  §  1  bezeich- 
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§  19  lorsque  ces  privilèges  ont  été  valablement  concé- 
'lés  par  la  Compagnie  coloniale  allemande  pour  l'Afrique 
du  Sud,  ou  par  des  tiers,  avant  la  publication  du  décret  du 
sous-C')mmissaire  Impérial  en  date  du  19  avril  1886,  ou, 
sous  approbation  du  Gouvernement  Impérial  du  19  avril 
1886  jusqu'à  la  publication  de  l'ordonnance  du  25  mars 
1888  sur  les  mines  et  sur  l'extraction  de  l'or  et  des  pierres 
précieuses  dans  le  protectorat  Sud-Africain  (Bulletin  des 
o/v  (le  V Empire^  p.  115). 

Les  contestations  relatives  à  ces  privilèges  sont  jugées 
conformément  aux  î^î^  49  (alinéa  3)  et  50. 

Les  ayants  droit  désignés  dans  le  premier  alinéa 
doivent  payer  à  l'administration  des  mines  une  taxe  pro- 
portionnelle à  la  valeur  des  minéraux  (§  1)  extraits 
annuellement.  \ 

Le  montant  de  la  taxe  est  fixé  par  l'administration  des 
mines  sans  qu'elle  puisse  cependant  dépasser  2  1/2  p.  c. 
de  la  valeur  de  l'extraction  annuelle.  L'ayant  droit  peut 

ucten  Art  bestcbenden  Gerechtsame  niclit  berUhrt,  welche  von 

-iop  deatachen  Kolonialî^esellseliaft  fiii-  Siidwestafrika  oder  von 

hrittcn  \'or  deni  Erlass  der  Vcrfii^^ung  des  stellvcrtrctenden 

Kaiserlichen  Kommissars  fiir  das  siidwostafrikanischo  Schutzîîc- 

■   vom  10.  April  1880  oder,  untop  Anorkonnunî^  der  Kaiscr- 

.;-  :i  Rôgieran;^,  in  der  Zcit  voni  19.  April  ISSîi  bis  zur  IJebuint- 

niachanf^  dor  Verordnung  von  Îf5  Miirz  1888,  bctrc'lcnd  das 

n  n  ind  die  Gowinnuni^  von  Oold  und  Edclstcincn  im 

irikani.'^chcn    Schntzgcbiot    Ro.inhs-GesetMait    S.    115, 

îi^  orworben  wordcn  sind. 

'^•n,  welcli«'   dièse   <^icrrecbtsanio   I  ctrcffon,  wordcn 

Ml'  o  des  §  49  ZifTor  3  und  M  Tit)  cntscbiodon . 

Die  im  er.sten  Absatzc  bczeichncton  Bercclitigten  babcn  an  dio 

'    '    rdo  eino  nacb  dcm  Wertho  der  jiibrlicbcn  Fôrderung 

lalicn  (§1)  zu  bcnicssendo  Abgabo  zu  cntrichten.  Dirt 

lloho  der  Abgal»©  wird  durch  die  Bergbehdrdo  festgesetzt,  darf 


faire  intervenir,  en  déduction  de  la  taxe,  la  valeur  des 
prestations  dont  il  doit  s'acquitter  envers  le  chef  du 
territoire  imposé  à  raison  de  la  concession  du  privilège. 

§  55. 

Les  précédentes  dispositions  de  cette  .ordonnance  ne 
sont  pas  applicables  aux  parties  du  protectorat  dont  la 
Compagnie  coloniale  allemande,  pour  le  Sud-Ouest  afri- 
cain, a  acquis  la  propriété  avant  la  publication  de  Tordon- 
nance  du  25  mars  1888. 

Dans  les  dits  territoires  il  est  permis  à  la  société  pré- 
nommée ou  à  ses  ayants  cause,  à  son  gré,  d'exploiter  elle- 
même  ou  de  faire  exploiter  par  d'autres  aux  conditions  à 
déterminer  par  elle.  Cette  exploitation  n'est  soumise  à 
aucune  taxe  ni  à  aucun  impôt  en  faveur  de  l'administra- 
tion des  mines. 


jedoch  zwei  iind  einhalb  Prozcnt  des  \\'erths  diT  jiihrlichea  For- 
derung  niclii  iibcrsteigen.  Von  dcr  Abgabe  kan  dcr  Borechtigte 
den  Wei-th  der  Loistungen  in  Abzug  bringon,  wclche  cr  dcm 
Hauptling  des  betreffenden  Gebiets  auf  Grand  der  Vcrleilmng  der 
Gerechtsame  zii  machcn  bat. 

§  55. 

Die  vorausgebenden  Bestimmungen  dieser  Yerordmmg  fînden 
keine  Anwendung  aiif  diojenigen  Theile  des  Schutzgebiets,  an 
welclien  die  deutsclie  Kolonialgesellschaft  fiir  Siidwestafrika 
vor  Erlass  der  Verordnung  vom  25.  Miirz  1888  das  Eigenthuni 
erworben  bat. 

In  dieseii  Gebietstheilen  steht  es  der  genanntcn  GoseUschaft 
oder  ihren  Rechtsnachfolgern  frei,  nach  ihrem  Ermessen  Bergbau 
selbst  zu  betreiben  oder  diircb  Andere  betrcibcn  zu  las-jen  und  die 
Bedingungen  festzusetzen,  imter  welchen  Letzteres  gescbelien 
soll.  Von  dem  Bergbau  siijd  weder  Gebiihren  noch  Abgaben  an 
die  Berffbehorde  zu  entrichten. 
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§  56. 

La  police  des  mines  (§  49  alinéa  5)  s'étend  également 
sur  l«s  territoires  pour  lesquels  existent  des  privilèges 
désignés  dans  le  §  54,  aussi  bien  que  sur  les  territoires 
cités  au  î^  55. 

X.  Disposition  finale. 

§  57. 

L'ordonnance  du  25  mars  1S88  sur  les  mines  et  l'extrac- 
tion de  l'or  et  des  pierres  précieuses  dans  le  protectorat 
Sud-Ouest  africain  {Bulletin  des  lois  de  VEmpir^e^  p.  115) 
est  rapportée. 

La  présente  onuPMii.iiice  -.  nue  en  \igueui'  du  jour  de  sa 
publication  au  Bulletin  des  lois  de  riùnpiic.  Les  dispo- 
sitions destinées  à  en  assurer  rexécution  seront  données 
par  le  Chancelier  de  l'Empire. 


§56. 

Die  iiér^polizeiliclie  lieaufsichtif^ung  (§  49  lifter  5)  erstrcckt 
sich^aucti  auf  die  Gebietstlioile,  fiir  weîchc  die  ini  .^  54  bezeich- 
neten  <'"T«'chtsaiiifi  iKî.stehen,  sciwic  die  iin  .^  55  genannten  Gcbicts- 
iheil 

X.  >%chlHssbestimmung. 

§  57. 

Die  Verordnung  von  25.  .Miirz  1888,  bctreffond  daa  Bergwcscn 
and  die  ncwinnung  von  Gold  und  Edelsteincn  im  sUdwestafrikn- 
nisclion  Srlmtz^'ebiet  Rciclu-deseizblati  S  115,  wird  aufj^^choben. 

Die  g<'g.'ii\v;irtige  Vorordnung  tritt  mit  dem  Tage  ihrcr  VfM- 
dffentlichiing  ini  neichs-Ge.ietihlaU  in  Kraft.  Dio  zur  Aasfiiln  ung 
dfr.srPMii  crlorderlichen  Koâtimmimgon  worden  von  dem  Heiclis- 
kan/l^i  oilîLssen. 
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En  foi  de  quoi  avons  signé  la  présente  ordonnance  et 
l'avons  revêtu  du  sceau  impérial. 
Donné  à  Berlin,  le  15  août  1889. 

GUILLAUME, 
Comte  de  Bismarck. 


105.  De  l'appel  des  décisions  de  l'administration 

DES   mines. 

L'appel  des  décisions  de  l'administration  des  mines  prévu 
par  le  §  50  de  l'ordonnance  impériale  du  15  août  1889 
sur  les  mines  dans  le  protectorat  Sud-Ouest  africain,  doit 
être  porté  par  écrit  devant  le  Commissariat  Impérial  dans 
les  six  mois  à  dater  du  jour  oii  la  décision  a  été  signifiée 
ou  portée  de  quelque  autre  façon  à  la  connaissance  des 
intéressés. Le  tout  sous  peine  d'extinction  du  droit  d'appel. 

Otjimbingue,  le  14  juillet  1890. 

Le  Commissaire  Impérial  ff. 
Nels. 

Urkundlich  iinter  Unsercr  Hochsteigenhandigen  Untersclirirt 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Iiisiegel. 
Gegeben  Berlin,  den  15.  August  1889. 

(L.  S.)  WILHELM. 

FuRST  V.  Bismarck. 


105.  Verordnuxg, 
hetreffend  Beschiosrden  gegen  Entscheidungen  der  Berghehorde. 
Die  im  §  50  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom  15.  August  188  , 
betreftend  das  Bergwesen  im  slidwestafrikanischen  Schutzgebiete, 
vorgesehenen  Beschwerden  gegen  Entscheidungen  der  Bergbe- 
horde  miissen  binnen  sechs  Monaten  vom  Tage,  an  welchem  die 
Entscheidung  Ziigestellt  oder  sonst  bekannt  gemacht  worden  ist, 
bei  dem  Kaiserlichen  Kommissariat  schriftlich  angebracht  wor- 
den, widrigenfalls  das  Beschwerderecht  erlischt. 
Otjimbingue,  den  14.  Juli  1890. 

Ber  Kaiserliche  Commissar, 
In  Vertretung  : 
Nels. 
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106.  Ordonnance  du  G  septembre  1892 

/  its  mines  dans  le  Protectorat  Sud-Ouest  africain 
(Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  789). 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.  Vu  les  §§  1  et  3 
alinéa  2  de  la  loi  sur  la  situation  juridique  des  pro- 
tectorats (Bulleti7i  des  lois  de  V Empire  1888,  p.  75) 
pour  servir  de  complément  à  l'ordonnance  du  15  août 
1889  {Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  179)  sur  les 
mines,  ordonnons  pour  le  protectorat  Sud-Ouest  afri- 
cain, au  nom  de  l'Empire,  ce  qui  suit  : 

.^  1. 
Il  sera  procédé  conformément  aux  règles   ci-dessous 
indiquées,  à  un  appel  officiel  afin  d'établir  exactement  les 
privilèges  autorisant   la   recherche  et  l'extraction   des 

106.  Vekordnung, 

'''  'i-'Y/efid  (/a y  licryycsen   ini  si'tdwesiafiihanischeri  Schutzgêbiet. 
Vom  0.  SoptcmbcT  1892.  {Rcichs-Gesctzhlalt  S.  789). 

\  i:  W'IIJIKLM,  von  Gottes  Gnaden  Deuischer  Kaiser.  Konij,^ 
\..n  Preusscn  u.  s.w.  verordnen  auf  (h'undder  §§  1  imd  3Ziir('i' 
J  des  Gesetzcs,  betrefl'end  die  Rochtsverhaltniîisc  der  Schutzf^e- 
<  ti»  (Reichs-Gesctzblati  IhSS  (S.  75),  fiir  das  siidwcstafrika- 
M- -lie  Schutzgêbiet  znr  Ergiinzimg  ('er  das  Hcr^weson  bcticf- 
fendcn  Verordnnnfç  von  15.  Augiist  1880  {Reichs-Gesetzhlat, 
S.  170)  im  Namen  des  Hcichs,  was  folgi  : 

§1. 

Ziir  Feststellung  der  auf  die  Aufsuchung  und  Gcwinnunf^  von 
.Mincralien  der  im  S  1  der  Vcrordnung  vom  15.  August  1889 
l»czeichnclcn   Art  l)Czngliclion   Gcrccht?amo.   wclchc  vor  dem 
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minéraux  de  l'espèce  désignée  au  ,^  1  (ordonnance  du 
15  août  1889)  privilèges  valablement  acquis  avant  la 
publication  de  l'arrêté  du  sous-Commissaire  Impérial  en 
date  du  19  avril  1886  ou  dans  les  parties  de  la  sphère 
d'intérêts  ajoutées  plus  tard  au  protectorat  avant  la  publi- 
cation de  l'arrêté  du  Commissaire  Impérial  en  date  du 
1«^  avril  1890. 

§  2. 
Le  dit  appel  est  fait  par  le  Commissaire  Impérial  pour 
toute  l'étendue  ou  pour  des  parties  seulement  du  protec- 
torat. La  procédure  peut  être  engagée  par  la  voie  admi- 
nistrative ou  à  la  requête  de  tiers  autorisés  à  rechercher 
ou  à  extraire  des  minéraux.  Le  requérant  doit  verser  un 
cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  Commis- 
saire Impérial  pour  la  couverture  des  frais  que  l'appel 
peut  entraîner. 

§3 

L'appel  doit  contenir  : 

1.  La  désignation  du  territoire  visé  par  l'appel  ; 

Erlass  der  Veriugimg  des  stellvertretenden  Kaiserlichen  Konmiis- 
sars  voii  19.  April  1886  oder  in  den  erst  spiiter  ziini  Schutzgebict 
hinzugekommenon  Gebietstheilen  der  Interessensphlire  vor  dem 
Erlass  der  Vorfugung  des  Kaiserliehen  Kommissars  vom  1.  April 
1890  rechtsgiiltig  erworben  worden  sind,  findet  ein  offentliches 
Aufgebot  nach  Massgabo  der  nachstehenden  Vorschriften  statt. 

§2. 

Daj  Aufgebot  wird  von  dem  Kaiserlichen  Kommissar  fiir  das 
ganze  Schutzgebiet  oder  einzelne  Theile  desselben  erlassen. 

Das  Verfahren  kann  von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  eincs  zur 
Aufsuchung  oder  Gewinnung  von  Mineralien  Berechtigten  einge- 
leitet  werden.  Der  Antragsteller  hat  zur  Deckung  der  durch  das 
Aufgebot  enstehenden  baaren  Auslagen  einen  vom  dem  Kaiser- 
lichen  Kommissar  festzusetzenden  Kostenvorschuss  oinzuzalilen. 


I 


I 
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2.  La  sommation  d'avoir  à  déclarer  à  l'administration 
des  mines  les  privilèges  allégués,  et  ce  dans  un  délai  qui 
sera  de  3  mois  au  minimum  : 

3.  La  mention  de  ce  fait  que  romissiou  de  la  dénon- 
ciation des  privilèges  entraîne  leur  extinction  ; 

4.  L'intimation  aux  déclarants  qui  n'ont  pas  de  domi- 
cile ou  de  résidence  dans  le  protectorat,  d'avoir  à  consti- 
îuer  pour  cette  procédure  un  représentant  résidant  en 
permanence  dans  le  protectorat  et  à  le  désigner  à 
l'administration  des  mines  ; 

5.  La  dé^iignation  du  requérant  dans  le  cas  oii  l'appel  a 
lieu  sur  requête. 

§4. 

La  publication  officielle  de  l'appel  a  lieu  de  la  manière 
usitée  pour  les  ordonnances  du  Commissaire  Impérial,  par 
insertion  dans  les  publications  oflicielles  de  l'Empire  alle- 
mand et  dans  trois  journaux  Sud-Ouest  africains  à  dési- 
gner  par    le  Commissaire    Impérial.    L'insertion    dans 

§3. 

Das  Aufgeljot  hat  zu  onthaltcn  : 

1.  I)ie  Bezeichnung  des  Gebiets  auf  welches  sicli  das  Aufgebot 
b  zieht; 

?.  die  Aufforderung,  die  beanspnichtcm  Tierechtsanie  binncn 
*  .ii.-r  aiif  mindestens  drei  Monate  zu  bt  stimmcnden  Frist  bci  dor 
l^;i  glK?hordo  des  Scbutzgebictcs  anzumelden  ; 

'i.  dio  Ankiindigung,  dass  dio  Versiiumung  der  Anmeldun;; 
Ton  Oerccbt^amen  don  Vcrliist  dcr.sell)cn  zur  Folge  hat; 

4.  die  Ilinwcisung  daraiif,  dass  Anmeldcndc,  wclclie  niclit  in 
dem  Schutzgcbict  ihren  AV'ohnsitz  oder  Atifcnthalt  haben,  fur  das 
Vcrfahrnn  eincn  im  Schutzgcbict  sioli  danornd  aiiflinltondcn  Vcr- 
ticter  zn  l.^^t^l'on  und  dcr  Bcrgbehurde  namh.jft  zu  mnchcn 
habcn  ; 
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chacune  des  feuilles  ci-dessus  désignées  doit  se  produire 
par  trois  fois,  à  des  intervalles  d'une  semaine  chacun. 

Le  délai  de  dénonciation  court  à  partir  du  jour  de  la 
dernière  insertion.  L'observance  des  intervalles  prescrits 
est  sans  influence  sur  la  valeur  de  la  publication  officielle. 

§  5. 

La  dénonciation  doit  contenir  l'indication  de  la  situa- 
tion et  la  cause  des  privilèges  allégués. 

Les  pièces  à  l'appui  doivent  y  être  jointes  en  minute  ou 
en  brevet. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  leur  domicile  ou  leur  rési- 
dence dans  le  protectorat  doivent  constituer,  pour  la  durée 
de  la  procédure,  un  représentant  résidant  en  permanence 
dans  le  protectorat  et  le  faire  connaître  dans  la  dénon- 
ciation. La  même  règle  est  applicable  aux  sociétés  qui 
n'ont  pas  leur  siège  dans  le  protectorat. 

5.  die  Bezeiciuung  dos  Antragstellers,  falls  das  Aufgebot  aiif 
Antrag  stattfiQclet. 

§  4. 

Die  offenbliche  Bakanntmacliimg  des  Aufgebots  erfolgt  in  der 
fiir  die  Vorordn.ingen  des  Kaiserlichen  Kommissarshergebrachten 
Weise  sowie  duch  Einriickung  in  den  Deutschen  Reichsanzeigor 
und  in  drei  diirch  don  Kaiserlichen  Kommissar  zii  bestimmende 
siidafrikanische  Zeitung'en.  Die  Einriickung  in  jedes  der  vorbe- 
zeichneten  BJatter  hat  dreimal  in  Zwischenrâumen  von  je  eincr 
A\^oche  zu  geschen. 

Der  Lauf  der  Anmeldefrist  beginnt  mit  dem  Tage  nach  der 
letzton  Einriickung. 

Auf  dio  Gultigkeit  dor  offentlichen  Bekanntmachung  hat  es 
keinen  Einfluss,  wenn  die  vorgeschriebenen  Zwischenfristin  nicht 
eingehalten  sind. 

§5. 

Die  Anmeldung  muss  den  Gegenstand  und  den  Grund  der 
beanspruchten    Gerechtsame    enthalten.    Derselben   sollen    die 
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§  6. 

I /omission  de  la  dénonciation  entraîne  Texti notion  (Jes 
privilèges. 

L'extinction  des  privilèges  non  dénoncés  est  décrétée 
et  publiée  par  le  Commissaire  Impérial,  à  l'expiration  du 
<iéiai  de  déooociation. 

Il  est  tenu  compte  des  dénonciations  qui  se  produisent 
après  l'expiration  du  délai  de  dénonciation,  mais  antérieu- 
rement au  décret  proclamant  l'extinction  du  privilège. 

i!i  7. 
L'administration  des  mines  fixe  le  jour  auquel  seront 

tssignés  les  dénonçants,  de  même  que,  le  cas  échéant,  le 
er|uéraat    et   les    autres   ayants    droit    connus    (^    2 
linéa  2). 
L'assignation  des  personnes  ci-dessus  désignées  n'a  pas 
Jiea  si  elles  n'ont  pas  leur  domicile  ou  résidence  dans  le 

urkandlichen  Beweisstucke  odo'-  f'^v"  \i»s^liiift  dorselben  boige- 
frigt  werden. 

Pcrsonen,  wclche  nicht  in  dein  Seliui/.gebiet  ilircn  Wohnsitz 
odcr  Aufcnthalt  haben,  miisscn  fiir  das  Vcrfaliren  einen  im 
Schutzgobioi  sich  dauernd  auflialtendeu  Vertreter  bestcllen  und 
•l-nsolben  in  dor  Anmeldiinj?  namhaft  machen.  Das  Gleicho  f^ilt 
l'ir  <jcsell9chaftcn,die  im  Schutzf^ebiet  nicht  ihren  Sitz  habon. 

Die  Anmeldungen  sind  bei  der  Bergbehorde  zur  Einsicht  der 
Bctheiligten  ausziilcgon. 

8  6. 


i 


Die  Unterla«8ung  der  Anmeldung  liât  don  Veiiust  dor  Gerocht- 
samc  zur  F'olge.  Der  Ausschlii.ss  nicht  angemeidctor  Gcrochtsarno 

ird  nach  Ablauf  dor  Anmoldcfrist  dur-ch  don  Kaiscrlichon  Kom- 

iffiar  verfUgt  tmd  offentlich  l)ckanût  gcmacht. 

Anmeldungen,  welche  nach  Ablauf  der  Anmoldcfrist,  abor  vor 
der  VoiTiiguog  des  Aasschlusses  eiogchcn,  sind  zu  boriicksicii- 
tigeD. 
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protectorat  et  si  elles  n'ont  pas  constitué  ni  désigné  à 
Tadministration  des  mines  un  représentant  résidant  en 
permanence  dans  le  protectorat.  Ceux  qui  ont  dénoncé 
des  privilèges  sont  tenus  de  verser  à  l'administration  des 
mines  un  cautionnement  k  fixer  par  cette  administration 
.pour  couvrir  les  frais  que  peut  entraîner  la  vérification 
de  leurs  prétentions. 

§  8. 
A  l'audience  consacrée  à  la  preuve,  les  privilèges  allé- 
gués sont  examinés  avec  les  intéressés.  Si  les  intéressés 
n'ont  pas  comparu,  l'administration  des  mines  peut,  en 
l'absence  de  ceux-ci,  agir  à  sa  guise  ou  fixer  un  nouveau 
jour  d'audience.  L'administration  des  mines  décide  des 
preuves  à  fournir  suivant  l'état  de  la  cause.  Elle  n'est  pas 
liée  en  cela  par  les  modes  de  preuves  indiqués  par  les  inté- 
ressés. 


Zur  Priifung  der  angemeldeten  Gerechtsanie  bestinimt  die 
Bergbehor'de  einei  Termin,  zii  welchem  die  Anmeldendcn,  sowio 
gegebenenfalls  der  Antragsteller  und  die  sonst  bekannten  Berech- 
tigten  (§  2  Absatz  2)  zu  laden  sind. 

Die  Ladung  der  bezeichneten  Pejsonen  findet  iiicht  statt,  soweit 
dieselben  weder  im  Schutzgebiet  ihren  Wohnsitz  oder  Aufenthalt 
haben  noch  einen  daselbst  sich  dauernd  auflialtenden  Vertreter 
bestell  und  der  Bergbehorde  namhaft  gemacht  haben. 

Diejenigen,  welche  Gerechtsanie  angemeldet  haben,  sind  ver- 
pflichtet,  zor  Deckang  der  durch  die  Beweiserhebmig  tiber  ihre 
Anspriiche  entstehendon  baaren  Auslagen  einen  von  der  Bergbe- 
horde festzusetzenden  Kostenvorschuss  einzuzahlen. 

§  8. 

In  dem  Priifungstermine  werdcn  die  angcnieldeten  Gerecht- 
samemit  den  Betheiligten  erortert. 

Sind  Betheiligte  im  Termine  nicht  erschienen,  so  kann  die 


I 
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débats  sont  dirigés  et  la  preuve  reçue  par  les  pré- 
nts  de  l'administration  des  mines. 
Les  règles  de  la  procédure  civile,  sont  appliquées  à 
'audition  de  témoins  et  d'experts  sous  la  foi  du  serment. 

s  9. 


Après  la  clôture  des  débats,  l'administration  des  mines 
décide  de  la  légitimité  des  privilèges  allégués. 

Le  jugement  doit  être  motivé,  il  doit  être  signifié  aux 
intéressés. 

^'  10. 


Tout  intéressé  a  le  droit  d'en  appeler  au  Commissaire. 

L'apjiel  doit  être  notifié  par  écrit  au  Commissaire  Impé- 

al  dans  les  six  mois  de  la  signification  du  jugement. 

r^ommissaire  Impérial  |>eut  fixer  une  audience  pour 

les  débats  sur  l'appel  et  la  production  d'autres  preuves. 


i 


rgbehordc  nach  ilirom  KiinesscD  in  Abwcsonhoit  derselben  vcp- 
bandoln  odcr  einon  neiion  Termin  anbeiatimon. 
Die  lierfçljchorde  licschliesst  iil>ei'  die  nacli  Lage  der  Sache 
rfordcriichen  Beweisorhebun^en.  Sio  ist  hierbei  an  die  von  den 
R'thoili'j-ten  bezeichnoten  Bewoisiiiittel  niclit  gobundcn. 

bif  Lcitiing  lier  Vcrhandliiii^cn  und  die  Aurnalnnede.s  Beweises 
'îrfoljçt  dfipch  deu  Vorsitzonden  der  lîerglwhOide. 

'  ^idlicho  Vernchmun^  von  Zou^cn  mid  SaclivcrsUindigoo- 
•  Vorschriften  der  T'ivilinozessoidjinnir  Anwniidung. 

.^  1). 

Nacli  Schlus»  dor  Verliandiuogcn  entschoidct  die  lîergbehôrdo 
iber  die  Hechtsghltigkcit  der  angcmeldeten  Gci'echtsame. 

î>ie  Kntschoidiing  nuiss  mit  Griindoq  verschen  sein.  Sie  ist  den 
ncîhriligfen  zuziLsNIcn. 

§10. 

Gcgcn  die  Kntsclicidun;?  .steht  Jedem  Dethciligtendie  tk^schwerdc 
an  dr»n  Kai«rrli'^!i<*n  Kommi}i?mr  za. 
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Le  jugement  du  Commissaire  Impérial  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel. 

§  11. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  du  jour  de  sa 
publication  au  Bulletin  des  lois  de  V Empire.  Les  dispo- 
sitions destinées  à  en  assurer  l'exécution  seront  dictées 
par  le  Chancelier  de  l'Empire. 

Dans  les  parties  du  protectorat  où  l'ordonnance  du 
15  août  1889  n'est  pas  encore  appliquée,  les  sections  VII 
et  IX  de  la  dite  ordonnance  entrent  en  vigueur  en  même 
temps  que  la  présente  ordonnance.  Le  moment  oii  entre- 
ront en  vigueur  les  sections  I  à  YI  et  Vlll  sera  fixé  par  le 
Chancelier  de  l'Empire. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  de  notre  propre  main  la  pré- 
sente ordonnance  et  l'avons  revêtue  du  sceau  impérial. 

Die  Beschwerde  muss  vor  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  der 
Zustellung  der  Entscheidimg  bei  dem  Kaiserîichen  Kommissar 
schriftUch  angemeldet  wordcn. 

Derselbe  kann  zur  Verhandhmg  liber  die  Beschwerde  einen 
Tcrmin  bestimmen  und  die  Erliebimg  weiterer  Beweise  anordneii. 

Die  Entscheidimg  des  Kaiserîichen  Kommissars  ist  endgiiltig. 

§  11. 

Die  gegenwiirtige  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer 
Veroffentlicbung  im  Reichs-Gesetzhlatt  in  Kraft.  Die  zur  Ausfiih- 
rung  derselben  erforderUchen  Bestimmungen  werden  von  dem 
Reichskanzler  erlassen. 

In  denjenigen  Theilen  des  Schutzgebietes,  in  welchen  die 
Verordnung  vom  15.  August  1889  noch  keine  Geltung  bat,  treten 
die  Abschnitte  VII  und  IX  derselben  ij^leichzeitig  mit  der  gegen- 
wartigen  Verordnung  in  Kraft.  Der  Zeitpunkt  des  Inkrafttretens 
der  Abschnitte  I  bis  VI  und  VIII  wird  durch  den  Reichskanzler 
bestimmt. 


i 
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au  palais  de  Marbre,  le  0  septembre  1892. 

GUILLAUME. 
Comte  de  Gaprivi, 


Urkaodlicb  un  ter  Unserer  Hochsteigenhandigen  Unterschrift 
«od  bdgedracktem  Kaiserlichen  Insiegel. 


<î 


WILIIELM. 
Graf  V.  Gaprivi. 


J 


PROTECTOBAT  DU  CAMEROUN 


a 


Protectorat  du  Cameroun. 


39.  —  Ordonnance  concernant  les  fouilles  dans  le  pro- 
tectOf-at  du  Cameroun  du  28  novembre  1892  [Bulletin 
'les  lois  de  V  Empire  y  p.  1045). 

Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
«l'Allemagne,  roi  de  Prusse,  etc.  Vu  le  §  l^'  et  le  §  3 
alinéa  2  de  la  loi  sur  la  condition  juridique  des  protec- 
torats allemands  [Bulletin  des  lois  de  rEmpire  1888, 
p.  1075),  ordonnons,  au  nom  de  l'Empire,  ce  qui  suit. 

§  1. 
Objet  des  exploitations, 
»fecherche  des  minéraux  suivants,  savoir  : 
Pierres  précieuses. 


Schutzgebiet  von  Kamerun. 


30.  Verord.nung, 

fref/'r-fni  das  Schicfen  iin  ,  chitlzfjehict  von  Kumerun 
vom?8.  Novcmkr  1892.  {ReicUs-Gesetzblatt,  S.  1045). 

\\  ir  WII.IIELM.  von  GottosGnadcn  neiitschor  Kaiser,  \\i)X\\^  von 
l'rcuMon  u.  s.  w.,  vcrordnen  fiir  das  ScIiutz{^cbiot  von  Kamerun 
aafHriind  des  «4 1  und  des  .§  3  Ziffer  2  des  Gesotzcs.  bctroffcnd 
die  RechUverbhltnissc  der  doutschon  Schutzgobicte  {lieichs- 
Geseublatt  1888.  S.  1075;,  \m  Namen  des  Koicbs  was  foigt  : 

fc  GegensUtnde  des  Berghaues. 

me  Aafsachimg  folgendcr  Mioeralien,  niinilich  : 
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2.  Métaux  précieux  (or,  argent,  platine)  et  autres 
métaux  purs  ou  à  l'état  d'alliages. 

3.  Minéraux  utilisables  à  cause  du  soufre  qu'ils  con- 
tiennent ou  pour  la  production  d'alun,  de  vitriol  ou  de 
salpêtre. 

4.  Houille,  lignite,  graphite. 

5.  Bitume  à  l'état  solide  ou  liquide, 

est  soumise  dans  les  limites  du  protectorat  du  Cameroun 
aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 

§  2. 

Élection  de  représentants  dans  le  protectorat. 

Les  personnes  qui  veulent  entreprendre  des  fouilles 
dans  le  protectorat  et  qui  n'y  ont  pas  leur  domicile  ou 
leur  résidence,  doivent  élire  un  représentant  résidant  en 
permanence  dans  le  protectoi'at  et  le  déclarer  à  l'admi- 
nistration des  mines.  La  même  mesure  est  applicable  aux 

2.  Edelmetalle  (Gold,  Silber,  Platin)  imd  andero  Mctalle  gedie- 
gen  oderals  Erze, 

3.  Mineralien,  welche  wegen  ihres  Gehalte-j  an  Schwefel  odcr 
zur  Darstellung  von  Alaun,  Vitriol  oder  Salpeter  verwendbar 
sind, 

4.  Steinkohle,  Braunkoble  und  Graphit, 

5.  Bitumen  in  festem  und  fliissigem  Zustande, 

imterliegt  innerhalb  des  Scbuzgebiets    von  Kamerun  den  Vor- 
schriften  dieser  Verordnung. 

§2. 

Bestellung  von  Yertretern  im  Schuzgehiet. 

Personen,  welclie  in  dem  Schutzgebiet  scbiirfen  woUen  unidort 
nicbt  ibren  Wohnsitz  oder  Aufentbalt  baben,  niiissen  cinen  im 
Scbutzgebict  sich  dauernd  aufhaltenden  Vertreter  bestellen  uad 
denselben  der  Bergbehorde  bezeichnen. 
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sociétés  qui  n'ont  pas  leur  siège  social  dans  le  protectorat 
et  aux  co- intéressés  qui  ne  sont  pas  constitués  en  une 
soci'jté  dont  le  fonctionnement  est  régi  par  la  loi. 

Si  cette  prescription  n'est  pas  observée, l'administration 
des  mines  à  le  droit  de  désigner  elle-même  d'office  le  dit 
représentant. 

i=^  3. 
Permission  de  fouilles. 

Celui  qui  veut  entreprendre  des  fouilles  doit  solliciter 
de  l'administration  des  mines  l'octroi  d'une  autorisation. 

L'autorisation  de  fouiller  est  accordée  pour  une  durée 
ÙQ  six  mois. 

Tn  droit  mensuel  de  5  marks  doit  être  acquitté  pour 
cette  autorisation,  à  partir  du  moment  oii  elle  est  accor- 
éc.  Si  le  droit  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  l'autorisation 
de  fouiller  est  périmée. 

I>a«  (iloiche  ^ilt  fiip  Gcsellschafton,  welche  im  Schiitzgebiet 
nicht  ihron  Sitz  haben,  und  fiir  Mitbetheiligte,  welche  nicht  eine 
fies  "    '    "  î.ilden,  dorcn  Vcrtietiin.L^  j2:esetz!ich  f^ercgclt  ist. 

\\  '-;  N'erpflichtung  nicht  erfiillt,  so  iat  die  Bei'gl)ehorde 

befogt,  den  Vcrtreter  zn  bcstellen. 

§3. 

Sfhni'ferlaubniss. 

Wer  sc'hiirfcn  will,  hat  boi  der  Bergbchorde  uni  Ertheilung  der 
Erlaubniss  nachznsiichen.  Die  Schiirferhiulmiss  wird  fiir  die 
lïaiicr  von  socbs  Monaten  crlheilt,  Fiir  diesribe  i-;t  nionatlich  von 
dcT  Ertheibing  ab  ini  Voraiis  eine  (tebiihr  von  l'iinf  Mark  zu 
ïnirichten.  Wird  die  Ctcbiihr  nicht  Ijci  df  r  Kîilligkoit  frezahlt.  so 
dio  Schnrfer!aiibni88  crlo»chcn. 


—  TA 


Registre  de  fouilles. 

L'administration  des  mines  doit  tenir  un  registre  des 
fouilles.   Celui-ci  doit  mentionner  : 

1.  La  date  de  l'autorisation  de  fouiller  et  de  son  extinc- 
tion ; 

2.  Le  nom  de  l'ayant  droit  et  de  son  successeur  éven- 
tuel ; 

3.  Le  territoire  pour  lequel  le  droit  de  fouiller  a  été 
accordé  ; 

1.  L'extinction  de  l'autorisation  de  fouiller. 

Les  inscriptions  sont  cotées  les  unes  à  la  suite  des 
autres  dans  l'ordre  des  concessions  d'autorisation. 

Lors  de  la  concession  de  l'autorisation  de  fouiller  un 
permis  des  fouilles  est  remis  à  l'ayant  droit.  La  consulta- 
tion du  registre  de  fouilles  est  accessible  à  tous. 

.  §  4. 

Schiirfreyister. 

Die  Bergbohorde  liatein  Schiirfregister  zu  fiihren.  In  dasselbe 
ist  einzutragen  : 

1.  das  Datum  der  Erthoilung  der  Schiirferlaubniss,  sowie  des 
Abiaufs  derselben, 

2.  der  Name  des  Berechtigten  und  dessen  etwaiger  Rechtsnach- 
folger, 

3.  das  Gebiet,  fiir  welches  die  Schiirferlaubniss  ertheilt  ist, 

4.  das  Erloschen  der  Schiirferlaubniss. 

Die  Eintragung  ist  unter  fortlaufender  Nummei'  nach  der  Zeit- 
folge  der  Ertheilung  zu  bewirken. 

Ueber  die  Ertheilung  der  Schiirferlaubniss  wird  dem  Berech- 
tigten ein  Schiirlschein  ausgefcrtigt. 

Die  Einsicht  des  Schiirfregisters  steht  Jedermann  frei. 


I 
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§  5. 
Lautm^isation  de  fouiller  est  tr^ismissible. 

L:i  transmission  de  l'autorisation  de  fouilles  est  valable 
par  in-cription  sur  le  rej^istre  à  ce  desliné.  Il  est  perçu 
p^»ur  la  transcription  un  droit  spécial  de  10  marks. 

§  6. 
Droits  du  conccssionnaii-e  de  fouilles. 

L'autorisation  de  fouiller  donne  à  son  titulaire  le  droit 

l'y  procéder  dans  le   domaine  public  des  fouilles  pour 

lequel  elle  e^^t  octroyée,  sur  une  surface  circulaire  choisie 

r  lui  de   deux   kilomètres    de  diamètre,  et  en    outre 

*empêcher   les    autres   de    fouiller   sur  cette    surface. 

vant  do  commencer  les  travaux  le  concessionnaire  doit 

marquer  la  surface  du  sol  qu'il  a  choisie  par  une  borne 

placée  au  contre  de  celle-ci  et  sur  laquelle  sont  inscrits 

son  nom  et  le  numéro  de  sa  concession  au  registre.  La 

S  5. 

Die  Schiirferlaubniss  ist  ùberlragbai'. 

Der  Ucljcr;;aDg  dersclben  wird  durch  Eintragung  im  Schiirfro- 
■'ig.  Fupdie  Eintragung  ist  eine  besondere  Gcbiihr  von 
kzu  cntrichten. 

S  6. 

Rechte  des  Schùrfers, 

l>ie  Schtirforlaubniss  gicbt  dcm  Inhabor  das  Hccht,  in  dcni 
^iobiet,  ftir  welches  sio  ertheilt  ist,  auf  cinor  vom  ihm  zu  wablcn- 
dcn  kroisfrirmigen  Flachc  von  zwei  Kilometer  Durcbmcsser  zu 

bttrfon  und  dabci  Anderc  von  dom  Scbiirfen  auf  dicsor  Klacho 
r.iiBchliessen.  Ver  Bcginn  dcr  Scbiirfarbciton  bat  dor  Scburfer 
lie  vom  ibm  gcwablle  Bodcnfliicho  durch  cin  im  Miitelpunkt 
i^'^Hbcn  aargestclltcfl  .Nfcrkmal  zu  bozciclinrn,  auf  wclcheni  sein 
Ni  .lO  und  die  Registemummcr  seiner  Scliiirferlaiibni.s.sanzugebon 


mi 


borne  doit  être  éloignée  de  deux  kilomètres  au  moins  de 
la  borne  du  périmètre  voisin. 

§  7.         ■ 
Le  concessionnaire  a  le  droit  de  changer  le  périmètre 
de  fouilles  qu'il  a  choisi.  La  nouvelle  borne  ne  peut  être 
placée  avant  que  la  précédente  n'ait  été  déplacée. 

§8. 
Des  interdictions  de  fouiller. 

On  ne  peut  faire  des  fouilles  sur  les  places  publiques, 
chemins,  rues  et  cimetières.  En  d'autres  lieux  les  fouilles 
sont  interdites  si,  d'après  la  décision  de  l'administration 
des  mines,  des  raisons  majeures  et  d'intérêt  général  s'y 
opposent. 

§  9. 

Entre  les  bâtiments  et  dans   un  rayon  de  .jO  mètres 

sind.  Das  Merkmal  muss  mindestens  zwei  Kilometer  von  deiu 
Merkmal  des  nachston  Scliiirfkreises  ontfoint sein. 

§7. 

Der  Schiirfer  ist  berechtigt,  den  von  ihm  gewahlten  Schiirf- 
kreis  zu  wechseln.  Das  neue  Schiirfmerkmal  darf  niclit  aufgestellt 
werden,  bevor  das  friihere  Schiirfmerkmal  entfernt  ist. 

§8. 
Verbot  des  Schiirfens. 

Auf  ofFentiichen  Platzen,  Wegen,  Strassen  und  Friedhofen 
darf  nichtgeschiirft  werden. 

Auf  anderen  Grrundstiicken  ist  das  Schiirfen  unstatthaft,  wenn 
nach  der  Entsclieidung  der  Bergbehorde  iiberwiegende  Griinde  dos 
allgemeinen  Interesses  entgegenstehen. 

§9. 
Unter  Gebâuden  und  in  einem  Unikreise  um  dieselben  bis  zu 
funfzig  Meter,  sowie  in  eingefriodigten  Bodenflachen  darf  nur 


Il 
loin*  de  ceux-ci,  de  même  que  dans  lés  terrains  entourés 
clotui-es,  il  ne  peut  être  fait  de  fouilles  que  si  le  pro- 
Le 


§   10. 
Autres  droits  dtt  conressionnaire  de  fouilles. 


Le  concessronnaire  a  le  droit,  pendant  la  durée  de  sa 
■oncession,  par  l'autorisaiion  de  Tadministration  des 
:nes  et  sous  réserve  des  dommaf(es  qui  pourraient  en 
-uiter  pour  le  propriétaire  du  fonds,  d'employer  une 
irface  de  deux  hectares  au  maximum  à  Tédification  des 
•Qstruc lions  nécessaires  et  à  la  pâture  des  bêtes  de  trait 
autres 

()es  faits  ne  constituent  pas  une  raison  suffisante  pour 
léi^iiinier  Tiulerdiction  de  fouiller. 


.1.  ..,•,   ^,^t^.f,,  wrnn  der  Ei;:entliumer  .seine  Genehmigung 
.     .  M  hat. 

Y^m  Xebenrechte  des  >cJotrfers. 

l'T  l.fnvIitiVt.  wiihrond  dor  Dauor  seiner  Schiir- 

ii  Aiiw.MMing  d<T  Ikîjj^Woliordo  iind  vorbohaltlich 

•rdem  GrufMletgcntbunieretwa  zu  gewahrcndcn  Entschiidigun^ 

no  ÎVhI  rr'     '         ,.  :,     ':  '  .fis  zwm  Hektar  zur  Krrichtun^'  der 

.':'>r.!.ili  M  und  zum  Woiden  von  Zugthieren 

und  Vieb  zu  benmzcn.  Gnmd.«tiicko,  auf  woichcn  das  Schurfen 

uoterHigt  ist,  durfcD  hierzii  niclit  frcwiililt  werden. 

Il  «"• 

%  Auffindung  von  Mineralien. 

P^r  S^hiirfer.  wcicher  eincn  Fund  tnacht,  hat  der  Bepgbehôrde 
i  ,al»o  der  von  der  Letztcrm  zu  erlassendcD  Vorschriftcn 
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§  n. 

Découverte  de  minéraux. 

Celui  qui,  en  fouillant,  fait  une  découverte,  doit  en 
donner  connaissance  à  l'administration  des  mines  confor- 
mément aux  prescriptions  à  édicter  par  elle. 

L'administration  des  mines  aura  à  déterminer  si  le 
minéral  apparaît  à  l'endroit  de  la  découverte  dans  des 
conditions  qui  légitiment  l'exploitation.  Si  les  dites  con- 
ditions se  trouvent  établies,  la  déclaration  dont  il  est 
parlé  à  l'alinéa  1  a  pour  effet  d'assurer  à  celui  qui  entre- 
prend des  fouilles  les  droits  de  l'inventeur  à  l'extraction 
du  minéral.  Les  dispositions  réglant  ces  droits  et  leur 
extension  restent  entières. 

§  12. 

Be  r administration  des  mines. 

Les  obligations  de  l'administration  des  mines  sont  assu- 
mées par  le  Gouverneur.  Appel  de  ses  décisions  peut  être 
interjeté  auprès  du  Chancelier  de  l'Empire  dans  les  trois 
mois. 

Die  Bergbehôrde  hat  festzustellen,  ob  das  Minerai  am  Fundorte 
in  abbauwiirdiger  Bescliaffenheit  vorkomt.  AVird  ein  solches 
Vorkomnien  festgestellt,  so  hat  die  nach  Absatz  1  erstattete 
Anzeige  die  Wirkung,  dem  Schiirfer  fiir  die  Gewinnung  des 
Minerais  die  Redite  des  Finders  zii  wahren.  Die  niiheren  Bestim- 
mungen  liber  den  Inhalt  und  Umfang  dieser  Rechte  bleiben  vor- 
behalten. 

§  12. 
Bergbehôrde. 

Die  Aufgaben  der  Bergbehôrde  werden  von  dem  Gouverneur 
"wahrgenommen.  Gegen  dessen  Entscheidungen  kann  binnen 
einer  Frist  von  drei  Monaten  Beschwerde  an  den  Reichskanzler 
eingelegt  werden. 
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§  13. 

Dispositions  pénales, 

;  Sera  puni  d'une   amende   pouvant  aller  jusqu'à   400 

marks  ou  d'un  emprisonnement  pouvant   aller   jusqu'à 
4  mois  : 

1.  Celui  qui  entreprend  sans  droit  des  travaux  de 
fouilles  ou  d'extraction  des  matières  désignées  dans  le  §  1 
de  la  présente  ordonnance  ; 

2.  Celui  qui,  sans  droit,  érige  une  borne  de  fouilles  ; 

3.  Celui  qui  néglige  de  dénoncer  une  découverte 
conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  le  §  11 
de  la  présente  ordonnance. 

I  s  li. 

Celui  qui,  faisant  des  fouilles,  adresse  sciemment  à 
l'administration  des  mines  une  déclaration  mensongère, 
tendant   à  établir   qu'il  aurait    trouvé  des  minerais  de 

I l'espèce  désignée  par  le  «sj  1  alinéas  1  et  2,  sera  puni  d'une 
K 
^B  Strafbestimmungen. 

^m\i  Ueld;jlrafc  bis  zu  viertauso.id  Mark  oder  mit  Gofangniss 
bii»  zu  vier  Monaten  wird  bsstraft  : 

1.  wep  unbcfagt  aul  die  im  §  1  dieser  Verordnung  bozcichneten 
Oegenst&Dde  Schiirf-  oder  Gnwinnungsarbfîiton  troibt, 

2.  wep  anbofugt  rin  Schiipfnicrkmal  aufstellt, 
•i.  wer  die  im  §  11  dicscr  Verordnung  vorgeschriebene  Anzcigo 

von  einem  Fonde  untorliisst 

S  14. 
Der  Schttrfer,  welchcr  wider  boHseres  Wissen  bni  dor  Bergl)o- 
lô tle  die  unwahre  Anzoigc  cr«tattct,  dass  er  Mino.alien  der  im 
1  unter  1  und  2  bczoichncten  Art  gcfundcn  habe,  wird  mit  Geld- 


V  ^ 
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amende  maximum  de  2,000  marks  ou   de   3  mois    de 
prison  maximum. 

§  15. 

Les  dispositions  qui  jusqu'ici  réglaient  la  condition  juri- 
dique des  mines  dans  le  Protectorat  du  Cameroun, en  vertu 
du  §  1  de  l'ordonnance  du  2  juillet  1888,  sont  rapportées 
pour  toute  l'étendue  du  Protectorat. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  de  notre  propre  main  la  pré- 
sente ordonnance  et  l'avons  revêtue  de  notre  sceau. 

Donné  à  Plesz,  le  28  novembre  1892. 

GUILLAUME. 
Comte  de  Gaprivi. 


Note. —  Une  ordonnance  Impériale  du  15  juin  1896  règle  l'acqui- 
sition, la  prise  de  possession  et  l'aliénation  des  domaines  de  la  Couronne. 
Elle  sera  publiée  dans  le  prochain  supplément  sur  le  Régime  foncier  aux 
Colonies.  L'article  6,  le  seul  qui  concerne  les  droits  miniers,  porte  que 
«  la  cession  des  domaines  de  la  Couronne  ne  porte  pas  atteinte  aux 
dispositions  existantes  ou  èi  édicter  relativement  aux  minea  et  aux  droits 
sur  les  richesses  naturelles  du  sous-sol  ». 


strafe  bis  zu  zweitausend  Mark  oder  mit  Gefangniss  bis  zu  drei 
Monaten  bestraft, 

§  15. 

Die  nach  §  1  der  Verordiiung  vom  2.  Juli  1888  fiir  das  Schutz- 
gebiet  von  Kamerun  beziiglich  der  b.rgrechtlichen  Yerhaltnisse 
bisher  massgebenden  Pestimmungen  \v:rden  fiir  das  gedaclite 
Schutzgebiet  aufgehoben, 

Urkundlich  unter  Unserer  Ilôclisteigenhândigen  Untorscbrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insiegel, 

Gegeben  Pless,  den  2?.  November  1832. 

(L.  ?.)  WILHELM. 

Graf  V.  Caprivj. 
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60.  Ordonnance  impériale 

sur  les  mines  de  V Est- Africain  allemand. 

9  octobre  1898)  Bulletin  Col.  1898,  p.  T2b,Bull.  des  lois 

de  r Empire  1898,  p.  1045  sqq.). 
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GUILLAL'ME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  vu  le  §  P''  et  le  §  3, 
n*»  2  et  3  de  la  loi  réglant  la  condition  juridique  des 
Protectoratîi  allemands  (Bull,  des  lois  de  r  Empire 
188H,  p.  75),  ordonnons  au  nom  de  l'Empire,  pour  le 
protectorat  Est-Africain,  ce  qui  suit  : 

I.  Dispositions  générales. 
§  1.  Les  minéraux  ci-après  désignés   sont  exclus  du 
droit    de  jouissance    du     propriétaire    du    fonds.     La 


h 


Ostafrikanische  Schutzgebiet. 


60.  ALI.ERHÔCH8TE   VeRORDNUNG 

hetr.  dag  Berçwesen  in  DesUch-Ostafriha.  (Vom  9.  Oktober  1898. 
Kol.-Bl.  1896,  S.  725.  R.  G.  Bl.  1898,  S.  1045  ff.). 


Wir  WILHELM,  von  Gottes  Gnaden  Deutschcr  Kaiser,  Konig 
Ton  Pmi&<icn  u.  s.  w.,  vcrordnon  fur  das  ostafrikanische 
Schulz:/cbict  auf  Grund  des  <^  1  und  des  §  3  Nr.  2  und  3  des 
Go-e\Mi9,  hetreffcnd  dio  Rechtsverhàltnisse  der  dcutschen 
Schutzgehicte  (/?.  G.  Bl.  1888.  S.  75).  im  Namen  des  Rcichs, 
wa«  folgt  : 

I.   ALLOEMBINE  VORSCffRIFTEN. 

%  1.  Die  nach.'ttehend  bezeichneten  Mineralien  sind  von  dcm 
\'crftigaDgire«hte  dei  Gnmdeigentbttmers  aosgeschlosson.  Dio 
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recherche  et  l'extraction  des  dits  minéraux  sont  soumises 
aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 
Ces  minéraux  sont  : 

a)  Minéraux  précieux ',^ 

1°  L'or,  l'argent,  le  platine,  vierges  ou  en  minerais; 
2**  Les  pierres  précieuses. 

b)  Minéraux  communs  : 

1°  Tous  les  métaux  en  dehors  des  précédents,  purs  ou 
en  minerais  ; 

2''  La  houille,  la  lignite  et  le  graphite  ; 

3°  Le  mica  et  les  pierres  fines. 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas 
applicables  à  l'extraction  à  ciel  ouvert  du  fer,  du  cuivre  et 
du  graphite,  pratiquée  par  les  indigènes  pour  leur  propre 
compte. 

§  2.  La  recherche  et  l'extraction  de  minéraux  pour  le 
compte  de  l'Empire  ou  du  fisc  du  protectorat  sont  égale- 


Aufsuchung  und  Gewinnung  derselben  unterliegt  den  Vorschriften 
dieser  Verordnung. 
Dièse  Mineralien  sind  ; 

a.  Edelmmeralien  : 

1.  Gold,  Silber  und  Platin,  gediegen  und  als  Erze, 

2.  Edelsteine; 

b.  Gemeine  Mineralien  : 

1.  alleMetalie  ausser  den  vorgenannten,  p:ediegen  und  als  Erze^ 

2.  Steinkohle,  Braunkohle  und  Graphit, 

3.  Glimmer  und  Halbedelsteine. 

Aut"  die  von  Eingeborenen  fiir  eigene  Rechnung  im  Tagebauo 
betriebene  Gewinnung  von  Eisen,  Kupfer  und  Graphit  finden  die 
Vorschriften  dieser  Verordnung  keine  Anwendung. 

§  2.  Die  Aufsuchung  und  Gewinnung  von  Mineralien  flir  Rech- 


mil 
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ment  soumises  aux  dispositions  delà  présente  ordonnance. 

§  3.  Pour  toute  affaire  touchant  l'acquisition  ou  Texer- 
cice  du  droit  de  fouille  ou  d'exploitation,  les  personnes 
qui  n'ont  pas  leur  domicile  ou  leur  résidence  permanente 
dans  le  Protectorat  doivent  faire  élection  d'un  représen- 

nt  résidant  en  permanence  dans  le  dit  Protectorat. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  sociétés  qui 
n'ont  pas  leur  siège  social  dans  le  Protectorat  ou  aux 
associés  qui  ne  constituent  pas  une  société  dont  le  fonc- 
tionnement est  réglé  parla  loi. 

Si  cette  prescription  n'est  pas  observée,  l'administra- 
tion des  mines  a  le  droit  de  désigner  elle-même  d'office  le 
représentant. 

§  4.  Les  décisions  de  l'autorité  prises  en  exécution  de 
la  présente  ordonnance  sont  sujettes  à  appel,  sauf  dispo- 
tion contraire. 

L*appel  doit  être  introduit  auprès  de  l'administration 
où  émane  la  décision  incriminée  dans  un  délai  de  trois 


dos  Reichs  oder  des  Landesfiskus  ist  den  Bestimmungen 
'  Verordnung  ebenfalls  unterworfen. 

.  Ftir  aile  die  Erwerhung  und  Ausubung  des  Schtirf-  und 
lurechts  betreffenden  Angèlegenheiten  miissen  Personen, 
w«lche  nicht  indem  Schutz;^ebiet  ihren  Wohnsitz  oderdauerndon 
Vafenibali  haben,  cinen  im  Schutzgebicte  sich  daucrnd  aufhal- 
lAOdao  VêPtPeter  bestcllcn  und  der  Bergbehôrde  bczoichnen.      .  i 

Das  Olciche  gilt  ftir  Gesellscbaften,  welche  im  Scbutzgobiet 
n  n  Sitz  habon,  und  fur  Mithethcilij;te,  welche  nicht  eine 

''  aft  bilden.  deren  Vcrtrotunggcsctzlich  gerogelt  ist. 

Wird  dièse  Verpflichtung  nicht  erfiillt,  se  ist  die  Bergbehôrde 
^icfngt,  den  Vcrtrotor  zu  bcstellcn. 

9  4.  Qegen  die  in  AusfUhrang  dicser  Verordnung  ergohendcn 
Entscbcidangen  der  Verwalttingsbehdrden  findet  die  Beschwerde 
staii,  insowcit  sie  nicht  ftir  aosgeschlossen  erklart  ist. 
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mois,  à  dater  du  moment  où  la  dite  décision  a  été  signifiée 
ou  portée  d'une  autre  façon  à  la  connaissance  de  l'inté- 
ressé, le  tout  sous  peine  d'extinction  du  droit  d'appel. 

§  5.  Les  publications  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance ont  lieu  suivant  les  coutumes  locales  et  dans  tous 
les  cas  par  l'affichage  au  tableau  consacré  aux  avis  éma- 
nés de  l'administration  en  cause. 

II.  Des  fouilles. 
A.  En  général. 

§  6.  La  recherche  dans  leur  gisement  naturel  des  miné- 
raux désignés  au  §  1  —  autrement  dit  les  fouilles  —  est 
permise  à  chacun  sur  toute  l'étendue  du  protectorat,  sous 
observance  des  prescriptions  énumérées  ci-après.  Excep- 
tion est  faite  pour  les  domaines  pour  lesquels  le  Chance- 
lier de  l'empire  a  réservé  ou  réservera  le  droit  de  fouille 
et  d'extraction  de  minéraux,  soit  à  l'Empire,  soit  au  fisc 
du  pays,  soit  à  des  tiers  en  vertu  de  conventions  particu- 

Die  Beschwerde  ist  binnen  einer  Frist  von  drei  Monaten, 
welche  mit  der  Zustelhing  oder  sonstigen  Bekanntmachung  dor 
Entscheidung  bcginnt,  bei  der  Behorde  einzulegen,  von  wolcher 
die  angefochtene  Entscheidung  erlassen  ist,  widrigenfalls  das 
Beschwerderecht  erlischt. 

§  5.  Die  in  dieser  Verordnung  vorgeschriebenen  oiTentlichen 
Bekanntmachuugen  erfolgen  in  der  ortsiiblichon  Weise,  jeden- 
falls  durch  Anheftung  an  die  Amststafel  der  entscheidonden 
]E|ehorde. 

II.    VOM   SCHURFEN. 
'  A.  /m  Allgemeinen. 

§  6.  Die  Aufsuehung  der  im  §  1  bezeichneten  Mineralien  auf 
ihren  naturlichen  Ablagerungen  —  das  Schiirfen  —  ist  r.nlcr 
Befolgung  der  nachstehenden  Vorschriften  im  ganzen  Schiitzgo- 
biet  einem  Jeden  gestattet.  Ausgenommen  sind  diejenigen  Gebicte, 
die  der  Reichskanzler  zur  ausschliesslichen  Aufsuehung  oder 
Gewinnung  von   Mineralien  entweder  dem  Reiche  oder    dem 
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liëres.  Ces  domaines  doivent  être  indiqués  par  des  publi- 
cations officielles. 

§7.  Il  est  défendu  d'entreprendre  des  fouilles  sur  les 
-  voies  ou  places  publiques. 

Il  n'est  pas  non  plus  permis  de  fouiller  les  terrains  si, 
aux  termes  d'une  décision  de  l'administration  des  mines, 
des  motifs  d'ordre  public  s'y  opposent. 

Il  n'est  pas  davantage  permis  de  fouiller  entre  les  bâti- 
ments et  dans  un  rayon  de  50  mètres  alentour,  de  même 
que  dans  les  terrains  clôturés,  à  moins  que  le  possesseur 
n'en  ait  donné  la  permission  expresse. 

§  8.  Celui  qui  désire  employer  un  fonds  possédé  par  un 
|tieP8  à  l'exécution  de  travaux,  de  fouilles,  doit  solliciter 
l'autorisation  du  possesseur  du  fonds. 

A  l'exception  des  cas  prévus  dans  le  §  7,  le  possesseur 
"doit  autoriser  les  fouilles  sur  son  fonds. 

Land'->:i>kuîî  vorbehaltcn  hat  oder  vorbehalten  wird  oder  auf 
<»ruri<!  f>*.-NjndurLT  Vereinbarunf^cn  Dritten  iiberweiscn  wird. 
l'ics    (  iebiete  sind  ôffentlich  bckannt  zu  machen. 

f  7.  Auf  ôffeotlicbon  Wegcn  und  Plâtzen  sowie  auf  Begrab- 
nJMitmten  darf  nicht  goschiirft  wcrdcn. 

Aaf  aoderen  Grund-stiicken  ist  da?  Schiirfen  unstatthaft,  wenn 
nach  dcr  F!ntsche:dung  dor  Borgbehorde  iibcrwiegendc  Griinde 
des  éfTentlichcn  Interesses  entgegenstehen. 

Unter  Gcbauden  und  in  einem  Umkrcis  um  diesolbon  bis  zu 
fdnfzÎK  Mctern  sowie  in  eingefriedigton  I3?dcnflachen  darf  nicbt 
grschiirfl  wcrden,  es  sei  denn,  dass  dcr  Grundbcsitzer  seino  aus- 
driicklichc  Kinwilligang  ertheilt  hat. 

S  8.  Wer  zur  Aosfdhrang  von  SchUrfarbeiten  frcnidcn  Grund 
und  lîoden  l^nutzen  will.  hat  die  Erlaubniss  dej  Grundbositzers 
einzuholen. 

Mit  Ausnahme  der  im  §  7  bezeichneten  Fâllo  muss  der  Grund- 
besiizer  das  Scbârfcn  auf  sciocro  Grand  ond  Boden  gcstatten. 
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§  9.  L'entrepreneur  des  fouilles  doit  au  préalable 
dédommager  complètement  tous  les  ans  le  possesseur 
à  raison  de  sa  privation  de  jouissance  et  rendre  Je  fonds 
à  la  fin  de  ses  travaux.  Si  l'usage  du  droit  de  fouilles 
a  entraîné  une  diminution  de  valeur  du  fonds,  il  est  dû  à 
la  restitution  des  dommages-intérêts  équivalents. 

Le  possesseur  peut  exiger,  loi*s  de  l'occupation  du 
fonds  un  cautionnement  garantissant  l'exécution  de  ladite 
obligation. 

§  10.  Les  droits  conférés  aux  propriétaires  par  le  der- 
nier alinéa  du  §  61  et  par  le  §  62  lui  appartiennent  aussi 
contre  l'entrepreneur  de  fouilles.  Les  prescriptions  des 
des  §§  67  et  68  s'appliquent  aussi  aux  dommages  résul- 
tant des  travaux  de  fouilles. 

§  11.  Si  l'entrepreneur  de  fouilles  ne  parvient  pas  à 
s'entendre  à  l'amiable  avec  le  possesseur  sur  l'autorisa- 
tion des  fouilles,  l'administration  des  mines  décidera  si. 


§  9.  Der  Schurfer  ist  verpflichtet,  dem  Grundbesitzer  flir  die 
entzogene  Niitzung  jahrlich  im  Voraus  vollstândige  EntschilcU- 
gung  zu  leisten  und  das  Grundstiick  nach  beendigier  Benutzung 
zuriickzugcbon,  auch  fiip  den  Fall,  dass  durch  die  Benutzun,i2: 
ein3  Wertliminderung  des  Grundstucks  eintritt,  bei  der  Riiok- 
gabe  den  Minderwerth  zu  ersotzen. 

Fur  die  Erfitllung  der  letzteren  Verpflichtung  kann  der  Grund- 
besitzer schon  bei  der  Abtretung  des  Grundstucks  Sicherheits- 
leistung  von  dem  Schurter  verlangen. 

§  10.  Die  dem  Grundeigenthiimer  im  letzten  Satze  des  §  61  und 
im  §  62  eingoraumten  Rechte  stehen  demselbeii  auch  gogen  den 
Schurfer  zu.  Bei  Beschadigungen  durch  Schiirfarbeiten  finden 
die  Vorschriften  der  §§  67,  68  ent  jprechende  Anwendung. 

§  11.  Kann  der  Schurfer  sich  mit  dem  Grundbesitzer  uber  die 
Gestattung  der  Schiirfarbeiten  nichtgutlich  einigen,  so  entschei- 


■ 
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oui  ou  non  les  travaux  de  fouilles  pourront  être  entrepris 
et  sous  quelles  conditions. 

L'administration  des  mines  ne  peut  refuser  l'autorisa- 
tion  que  dans  les  cas  prévus  par  le  §  7. 

Dans  la  mesure  ou  la  décision  résoud  la  question  du 
dommage,  elle  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

£n  ce  qui  concerne  les  frais,  le  §  65  trouve  ici  son 
^ft^lication. 

§  12.  Le  recours  aux  voies  judiciaires,  fondé  sur  la 
fixation  du  dommage  et  la  dation  de  caution,  n'empêche 
pas  Touverture  des  travaux  de  fouilles,  si  le  dommage  est 
payé  ou  si  en  cas  de  refus  d*acceptation  la  somme  a  été 
consignée  ou  une  caution  fournie. 

§  13.  L'utilisation  des  terrains  de  la  Couronne  non 
bâtis  à  fin  de  fouilles  est  permise  gratuitement  à  cbacuno 
aussi  longtemps  que  le  Gouverneur  n*a  pas  édicté  pour 
certains  districts  des  règles  spéciales  sur  les  conditions 
de  cette  utilisation. 

dei  die  Berglicbôrde,  oh  und  unter  welchen  Bedingungen  die 
SchUrfarbciten  imtcrnommen  werden  durfen. 

Die  Uorgbchorde  darf  die  P>machtigung  nupinden  Fitllcn  dej- 
%7  lenagen. 

'^  "  ■  IvJtsclieidun;^  die  Festsotzung  der  Enlschiidigung 

••et  .  t  dio  Heschwerde  nicht  statt. 

Wcj^en  der  Kosten  findot  die  Vorsohrift  dos  §  05  Anwendung. 

I)arcli  Beschreitung  des  Rechtswegs  wird,  wcnn  dicselbe 
n  u  wogen  der  Kestsetzun^  dor  EntscliJidigiing  oder  der  Sicher- 
hcit'.lei.Htun.:  erfoli^t,  der  Ikjginn  der  Schnrrarl)eiton  nicht  aufge- 
balicn.  v.rauçgcsctzt,  dasj  dio  Ëntschadigun^c  gozahlt  oder  bei 
Terweigericr  .\nnahme  an  zustandiger  Stolle  hinterlegt  oder  die 
Siclierhett  geleistet  ist. 


g  13.  Dio  BeniitziiDg  unbebautcn  Kronlandes  zu  SchUrl'zwccken 
slebi  Jedcm  so  lange  ohne  EotgeU  froi,  als  nicht  dor  Gouverneur 
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§  14.  L'entrepreneur  de  fouilles  a  le  droit  de  disposer 
des  minéraux  trouvés  dans  ses  travaux  de  fouilles,  à  con- 
dition que  des  tiers  n'aient  pas  acquis  déjà  des  droits  sur 
les  dits  minéraux. 

L'entrepreneur  de  fouilles  doit  acquitter  pour  les  miné- 
raux extraits  les  droits  d'extraction  prévus  par  le  §  55  ; 
les  prescriptions  du  §  51  alinéa  1,  n°  2,  et  de  l'alinéa  2, 
ainsi  que  de  l'alinéa  1  du  §  52,  trouvent  ici  leur  applica- 
tion. 

B.  Du  champ  de  fouilles. 

§  15.  L'administration  des  mines  doit,  quand  elle  en  est 
requise  et  contre  payement  des  droits  établis  par  le  §  16, 
délivrer  des  permis  de  fouilles.  Chacun  peut  demander 
qu'il  lui  soit  délivré  un  certain  nombre  de  permis  de 
fouilles. 

Le  Gouverneur  peut  décider  que  la  délivrance  de  per- 
mis aura  lieu  par  d'autres  autorités. 

fiir  bestimmte  Bezirke  besondere  Vorschriften  iiber  die  Bedin- 
gungen  der  Benutzung  erlassen  hat. 

§  14.  Der  Schiirfer  ist  befugt,  iiber  die  bei  seinen  Schiirfar- 
beiten  geforderten  Mineralien  (§  1)  zu  verfugcn,  insofern  nicht 
bercits  Dritte  Redite  auf  dieselben  erworben  haben. 

Fiir  die  geforderten  Minoralien  hat  der  Schiirfer  die  im  §  55 
bestimmte  Fôrderuiigsabgabe  zu  entrichten;  die  Vorschriften  des 
§  51  Absatz  1,  Nr.  2  und  des  Absatzes  2,  sowie  dos  §  52  Absatz  1 
finden  entsprechende  Anwendung. 

B.    Vom  Schilrffelde. 

§  15.  Die  Bergbehorde  hat  auf  Antrag  gegen  Zahlung  der  im 
§  16  bestimmten  Gebiihren  Schiirfscheine  auszustellen.  Jeder  kann 
die  Ausstellung  einer  behebigen  Zabi  von  Schiirfscheinen  ver- 
langen. 

Der  Gouveraeur  kann  bestimmen,  dass  die  Ausstellung  auch 
durch  andere  Behorden  erfolgt. 
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§  16  Le  permis  de  fouilles  est  nominatif  et  porte  un 
numéro  de  contrôle. 

Le  permis  est  délivré  pour  six  mois. 

§  17  Le  permis  de  fouilles  vaut  pour  tout  le  pro- 
tectoi^t,  à  l'exclusion  des  domaines  réservés  conformé- 
ment au  §  2  art.  2  et  sous  réserve  des  prescriptions  par- 
ticulières édictées  en  vertu  du  §  13. 

Le  Grouverneur  peut  décider  que  dans  certains  districts 
l'emploi  du  permis  de  fouilles  est  subordonné  à  une 
inscription  préalable  sur  un  registre  des  permis  à  dresser 
par  les  autorités  locales.  Avant  d'employer  le  permis 
dans  un  autre  district,  l'intéressé  doit  être  rayé  du 
registre  des  permis  du  premier  district. 

§  18.  Le  permis  de  fouilles  est  transmissible.  Les 
droits  sur  le  permis  se  trnnsmettent  à  l'acquéreur  par  un 
endo>sement  émanant  d'une  autorité  ayant  qualité  pour 
délivrer  des  permis  de  fouilles. 

S  16.  Der  Schùrfschcio  lautet  auf  den  Xamon  des  Antraj^stel- 
1ers  und  tragt  eino  Kontrolnummcr. 

Dio  Ausstellonp^  crfolgt  fUr  die  Dauor  von  sechs  Monaten.  Die 
Verlàngenmg  der  Giiltigkcitsdaucr  ist  ohne  Bcichi^ankun^ 
zal&stig. 

Fttp  jedon  Monat  der  beanspruchten  Gultigkoitsdauer  ist  eine 
'iohiihr  von  fiinf  Rupien  im  voraus  zu  entrichton. 

M  17  Der  SchUrfschoin  gilt  fiir  das  j^anzo  Sclnitz,u:ebiet  unter 
Auâ5(clilas8  der  nach  g  2  Satz  2  der  allgomoincn  Schurlfreilieit 
eotzogcneo  Gebieto  und  vorbehaltlich  der  auf  Grund  dos  §  13 
erlaaseoen  besonderen  Vorschriften. 
Der  Gouverneur  kann  vorschreiben,  dass  fdr  bestimmte  Dicnat- 
ke  die  Verwendung  des  SchUrfscheins  von  dor  vorheri{?on 
iragung  in  ein  von  dor  ztistandi'.:.^n  drtlichen  Behôrde  zu  fiih- 
rendes  dffeniliches  Schikrfi(chcinverzeichnLss  abhàngig  ist.  Vor 
Von»'endnng  des  Schtlrf^choins  in  oinem  anderon  Dienstbczirko 
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Un  droit  de  5  roupies  doit  être  acquitté  pour  ledit 
•endossement.  - 

§  19.  Le  permis  de  fouilles  donne  le  droit  de  tracer, 
.selon  les  prescriptions  ci-après,  un  champ  de  fouilles  de 
minéraux  précieux  ou  un  champ  de  fouilles  ordinaire. 
Ce  jalonnement  a  pour  effet  de  permettre  à  l'entrepre- 
neur de  fouilles  d'exclure  tous  les  tiers,  sous  réserve 
■des  droits  déjà  acquis,  de  toutes  fouilles  ou  de  tous  tra- 
vaux d'exploitation  des  minéraux  désignés  dans  le  §  1 
s'il  s'agit  d'un  champ  de  fouilles  de  minerais  précieux. 
S'il  s'agit  d'un  champ  de  fouilles  ordinaire  il  peut  exclure 
les  tiers  des  fouilles  et  des  travaux  d'exploitation  de 
minéraux  communs. 

§  20.  Le  champ  de  fouilles  de  minéraux  précieux  a  une 
superficie  rectangulaire  de  400  X  200  mètres  maximum, 
le  champ  de  fouilles  ordinaire  a  une  superficie  rectan- 
gulaire de  1200  X  600  mètres  maximum. 

muss  er  in  dem  Verzeichnisse  des  bisherigen  Bezirkes  geloscht 
sein. 

§  18.  Der  Schiirfschein  ist  iibertragbar.  Die  Rechte  aus  dem 
Schurfscheine  gehen  mit  der  Umschreibiing  auf  den  Erwerber 
durch  eine  zur  Ausstollung  voa  Schiirfscheinen  befugte  Behorde 
<§  15)  uber. 

Fiir  die  Umschreibung  ist  eine  Gcbiihr  von  fiinf  Rupien  zii 
entrichten. 

§  19.  Der  Schiirfschein  gewahrt  dar  Reclit,  nach  Massgabe  der 
fo'gendon  Vor^chriften  ein  Schiirffeld  und  zwar  ein  Edelmineral- 
schiirfFeld  oder  ein  gcmeines  Schiirffeld  mit  der  Wirkung  abzu- 
stecken,  dass  der  Sehtiffer  vorbehaltlich  bereits  erworbener 
Rechte  jeden  Dritten  in  einem  Edelmineralschiirfielde  vom 
Schiii'fen  und  vom  Bergbaubetrieb  auf  sammtKche  im  §  1  bezeich- 
note  Mineralien,  in  einem  gemeinen  Schiirffelde  vom  Schiirfcn 
und  vom  Bergbaubetrieb  auf  gemeine  Mineralien  ausschliesst. 

§  *-:0.  Das  Edelmineralschiirifeld  hat  in  horizontaler  Erstreck- 


Btra 
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§  21.  Le  jalonnement  d'un  champ  de  fouilles  doit  être 
fait  de  la  façon  suivante  : 

1*  Au  centre  du  champ  doit  être  érigé  un  tableau  men- 
tionnant le  nom  de  l'entrepreneur  de  fouilles,  le  numéro 
de  contrôle  du  permis  de  fouilles,  la  date  de  l'érection  du 
tableau  de  fouilles  et  indiquant  s'il  s'agit  d'un  champ  de 
fouilles  de  minéraux  précieux  ou  d'un  champ  de  fouilles 
ordinaire. 

2^  Des  deux  côtés  du  tableau  de  fouilles  doivent  être 

ces  des  fossés  rectilignes  d'au  moins  2  mètres  de  long, 
indiquant  la  direction  des  grands  côtés  du  champ  de 
fouilles. 


^^HTou 


§  22.  Dans  la  quinzaine  de  l'érection  du  tableau  de 
^ouilles,  les  angles  du  champ  doivent  être  marqués  par  des 
oteaux  et  par  des  fossés  d'au  moins  1  mètre  de  long 
ces  dans  la  direction  des  côU^s  du  champ. 


«•M 


k; 


uog  die   Form   cines  Rechtccks  von  liijjlistens  400  X -00'",    das 
meiiie  Schiirireld  diejenigo    eines  Rcclitecks  voq   liochstcns 
SOOxeOO-  SeitenhiDge. 

f  21.  Die  Ahstcckung  eines  SchurfTeldes  bat  in  der  Weise  zu 
r-rfiil^fTit  dass 

1.  <iiie  den  Mittclpunkt  dos  Feldos  îjczcicbnendo  Tafel  aufgc- 
rtchtet  wird.  auf  wclcher  dcr  Nanie  der  Scbiirfers,  die  Kontrol- 
n'TTiunrr  des  Schurfscheins,  der  Zeitpunkt  der  Aufriclituiig  dor 
-  iirflafel  und  die  An;^ahc,  ob  ein  Kdelinincral-  od«,T  cin  i^^cnici- 
ncs  Schtirtfcld  bdejçt  werdon  soll,  zu  vcrniorken  sind, 

2.  zu  bciden  Scitcn  der  Scbiirftafel  geradlinigo  Gnibon  von 
mindestcns  2~  Lange  jcczo^en  wcnJcn,  wolcho  die  Riciitung  dur 
l^ngseiiea  des  Schu.ifeldes  bczeicbnen. 

S  22.  Hinncn  11  Tagcn  nach  Aufrichtun;^ der  Schurflafel  niii.s- 
die  Hckpunkte  des  Feldes  hcstimnit  und  durch  Pfliiilc  sowio 
orcb  iiiinde^iteni)  eincn  Mcter  Innge.  in  dor  Uichtong  der  Scit<>n 
d«i  Scliikrffeldet  gezogcoo  Gral>eo  kenntlicb  gem:  oht  werden. 
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Si  cette  prescription  n'est  pas  observée,  la  clôture  du 
champ  cesse  (cf.  §  19). 

Il  en  est  de  même  si  l'espace  compris  entre  les  poteaux 
des  angles  dépassent  de  plus  de  10  %  la  contenance  per- 
mise par  le  §  20. 

§  23.  Avis  du  jalonnement  effectué  d'un  champ  de 
fouilles  doit  être  donné  à  l'administration  des  mines  ou 
à  une  autre  autorité  à  ce  commise  par  le  Gouverneur,  en 
indiquant  : 

1**  Le  nom  de  l'entrepreneur  de  fouilles  et  son  domicile 
ou  sa  ré.sidence  permanente  ; 

2"  Le  numéro  de  contrôle  et  la  durée  de  validité  du 
permis  de  fouilles  ; 

3^  S'il  s'agit  d'un  champ  de  fouilles  de  minéraux  pré- 
cieux ou  d'un  champ  de  fouilles  ordinaire  ; 

A^  La  date  de  l'érection  du  tableau  de  fouilles  ; 
(cf.  §  21.) 

Geschieht  dies  nicht,  so  hôrt  die  Schliessung  des  Feldes  (§  19) 
wieder  auf. 

Dieselbe  Folge  tritt  ein,  wenn  der  von  den  Eckpfâhlen  um- 
schlossene  Flâchenraum  die  nach  §  20  zulâssige  Feldesgrosse  um 
mehr  aïs  10  pCt.  iiberschreitet. 

§  23.  Von  der  erfolgten  Absteckung  eines  Schiirffeldes  ist  der 
Bei'gbehorde  oder  der  sonst  vom  Gouverneur  bestimmten  Behorde 
Anzeige  zu  erstatten. 

tDie  Anzeige  muss  enthalten  : 

1.  den  Namen  des  Schiirfers  und  den  Ort,  an  welchem  der- 
selbe  seinen  Wohnsitz  oder  dauernden  Aufenthalt  hat, 

2.  die  Kontrolnummer  und  die  Giiltigkeitsdauer  des  Schiirf- 
scheins, 

3.  die  Angabe,  ob  ein  Edehinneral-  oder  ein  gemeines  Schiirf- 
feld  belegt  ist, 

4.  den  Zeitpunkt  der  Aufrichtung  der  Schiirftafel  (§  21), 
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5*  La  désignation  la  plus  exacte  possible  de  la  situation 
el  de  rétendue  du  champ  ;  les  limites  du  champ,  ses 
dimensions,  le  méridien  et  les  objets  existant  à  la  surface 
doivent  être  rendus  visibles  par  des  dessins  y  annexés, 
de  telle  sorte  que  l'on  puisse  d'après  ceux-ci  reconnaître 
le  champ  dans  la  nature. 

L'administration  des  mines  a  le  droit  de  décider  que 
l'avis  de  jalonnement  doit  contenir  d'autres  indications 

core. 

§  24.  Un  reçu  est  délivré  sans  frais  à  la  réception  de 
cet  avis,  lequel  est  inscrit  sur  le  registre  des  chimps  de 
fouilles. 

Le  (Gouverneur  édicté  les  prescriptions  relatives  à  réta- 
ment du  registre. 

La  consultation  du  registre  est  permise  à  tous. 

§  25.  L'avis  de  jalonnement  doit  être  donné  dans  les 

aire  semaines  à  dater  de  l'érection  du  tableau  de 
fouille.s  (§21). 

5.  die  iDo;çlichst  ^enaue  Bezeicimung  dcr  Lage  und  der  Aus- 

dcs  Feldes;   aus    dop   beizufii;?enden    lïandzeiclmung 

dio  Cirenzen  des  Feldes,  seine  Grossenverhaltnisse,  die 

iiaftnetischo  Xordlinie  und  die  vorhandenen  Tages'jegenstàndo 

'  r  Woi.'!C  ersichtlich  sein,  dass  das  Schiirffeld  danach  in  der 

:  aur«^cfundon  werden  kann. 

Dio  Berglielidrdc  ist  bcfagi,  zu  bL*stimmcn,  dass  die  Anzeige 

mch  weitero  .-VD^abcn  zu  enthalton  hat. 

fk  2 1  .L'oîier  dio  Krstattan^'  d-r  \  n/*  î  rf.  wird  gobiihrenfrei  eine 
Ik'jichoinigung  ertheilt. 
Jedc  .Vnzei'^o  wird  in  dass  SclàuiHoldc'rvorzcichn'ss  eingotragon. 
Die  Vor»:hriflea    ii^KïP  dio    KinrichlnriLr    dos    Verzciclinisses 

der  Ooavomcar. 
Die  Kinsicht  des  VcrzeichniHii<^;8  ist  Joden»  goslattet. 
9  25.  Die  Anzeigo  ist  bioncn  4  Wochen  nach  dcr  Aofrichtung 
der  Schiirftafol  (g  21)  zu  er&taltcn. 

7 


lOUilK 
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Si  le  champ  est,  à  vol  d'oiseau,  éloigné  de  plus  de  100  kil. 
du  siège  de  l'administration,  le  délai  est  augmenté  d'un 
jour  par  15  kilomètres  supplémentaires. 

§  26.  Si  le  délai  de  dénonciation  n'est  pas  observé  ou 
si  la  prolongation  du  délai  de  validité  du  permis  n'est  pas 
demandée  en  temps  utile,  la  clôture  du  champ  cesse. 

§  27.  L'entrepreneur  de  fouilles  a  le  droit,  après  avoir 
renoncé  au  champ  de  fouilles  qu'il  a  tracé,  d'en  jalonner 
un  nouveau. 

Dans  les  24  heures  de  l'érection  du  tableau  de  fouilles 
(§  21)  sur  le  nouveau  champ,  la  borne  du  précédent  doit 
être  supprimée. 

L'abandon  du  précédent  doit  être  signalé  au  plus  tard 
dans  les  délais  prévus  par  l'avis  signalant  le  nouveau 
champ  aux  fins  de  radiation  dans  le  registre  des  champs 
de  fouilles. 

Les  prescriptions  des  §§  23  à  26  trouvent  ici  leur 
application. 

Ist  das  Feld,  in  gerador  Linie  gemessen,  mehr  als  100  km  von 
dem  Sitze  der  Behorde  entfernt,  so  verlangert  sich  die  Frist  uni 
einen  Tag  fiir  je  angefangene  15  km  der  Mehrentfernung. 

§  20.  Wird  die  Anzeigefrist  nicht  gewahrt  oder  die  Verlan- 
gerung  der  Gultigkeitsdauep  des  Schiirfscheins  nicht  rechtzeitig 
beantragt,  so  hort  die  Schliessiing  des  Feldes  auf. 

§  27.  Der  Schiirfer  ist  bereclitigt,  uater  Aufgabe  des  l)elegten 
Schiirffeldes  ein  neues  abzusteoken. 

Binnen  24  SLuûden  nach  Autriclitung  der  Schiirftafel  (§  21)  auf 
dem  ncuen  Felde  hat  er  die  Merkzeichen  des  fruheren  zu  besei- 
tigen. 

Spàtestens  mit  der  Aozeigc  des  iicucn  Feldes  ist  die  Aufgabe 
des  fruheren  zum  Zwecke  der  Loôchung  im  SchtipffeMerverzeich- 
niss  anzumelden. 

Die  Yorschriftcn  der  §§  23  bis  2G  finden  entsprcchende  Anwen- 
dung. 


n 
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§  2^.  L'entrepreneur  de  fouilles  doit  montrer,  à  la 
demande  de  tout  entrepreneur  voisin,  les  limites  de  s,on 
champ. 

III.  De  l'exploitation. 
A.  Du   champ  d'exploitation. 

^  *21>.  L'exploitation  régulière  des  minéraux  (§  1)  n'est 
utorisëe  que  dans  un  champ  d'exploitation. 

§  30.  L'entrepreneur  de  fouilles  peut,  en  tout  temps, 

'^mander  à  l'administration  des  mines  de  transformer 

■'  champ  de  fouilles,  en  tout  ou  en  partie,  en  champ  d'ex- 

-nation  soit  de  minéraux  précieux  soit  de  minéraux 

ommuns. 

§  31.  L'administration  des  mines  a  le  droit  d'opérer 
ttc  transformation  (§  30)  même  contre  la  volonté  de 
ni  repreneur  de  fouilles. 

1.  Si  des  minéraux  (§  1)  sont  régulièrement  extraits 
champ  de  fouilles  : 

I)cr  Schiirfer  Lst  verpflichtet,  jedem  Nachbarschiirfer  auf 
den  Verlauf  der  Grenzcn  seines  Feldes  vorzuweisen. 

III.  VoM  Binir.HAU. 
A.    Vom    Bergbaufelde . 

§  29.  Die  regclmassigo  Gcwinnung  von  Mineralion  (§  1)  —  der 
Beriçbaa  —  isX  nar  in  eincm  Ikrgbaufeldo  gestattct. 

1^  .'iO.  Der  5Çchiirf.r  kann  jedorzoit  lioanspruchon,  dass dio Borpr- 
Jpohorde  sein  Schiirtreld  odor  einon  Thcil  dcssclbcn  in  ein  Berg- 
t>anfc!d,  and  zwar  in  ein  Edelmineral-  oder  ein  gemeines  Borgbau- 

d«  umM'andclt. 

1  31.  Dio  pH      '  »  1"  fii'^t,  di»'  l  rnwandlunf;  .s  ;40;  nuch 

ïï  dcn  \Vi..  iiui  !■  I  ^  vorzunehnicn  : 

L  wenn  in  d«?m  SciiUrflblde  Mineralion  (§  1)  regclmiîssig  ge- 
onnen  worden. 
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2.  Lorsque  la  clôture  du  champ  de  fouilles  ou  d'une 
partie  de  celui-ci  s'est  prolongée  au  delà  de  5  ans  sans 
interruption  où  avec  des  interruptions  insignifiantes. 

§  32.  Dans  le  cas  où  la  transformation  s'opère  en  vertu 
du  §  30,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  par  enquête  admi- 
nistrative si  l'un  des  minéraux  désignés  au  §  1  est  signalé 
dans  le  champ  de  fouilles. 

§  33.  Le  champ  d'exploitation  doit  avoir  la  forme  d'un 
rectangle  dont  les  grands  côtés  sont  au  maximum  cinq  fois 
plus  longs  que  les  petits.  Dans  le  sens  de  la  profondeur,  le 
champ  est  limité  par  des  plans  perpendiculaires  suivant 
les  côtés  du  rectangle. 

L'on  ne  peut  s'écarter  de  la  forme  rectangulaire 
qu'avec  le  consentement  de  l'administration  des  mines. 

Le  contenu  superficiel  du  champ  doit  être  détermine  en 
hectares  d'après  la  projection  horizontale. 

§  34.  Plusieurs  champs  de  fouilles  cjntigus  apparte- 
nant à  un  seul  entrepreneur   de  fouilles    peuvent,   du 

2.  wenn  das  SchlirfFeld  oder  ein  Tlieil  deisclbea  ununterhrochen 
oder  mit  unwesentlic'jen  Unterbrecliungen  langer  als  fiinf  falire 
geschlossen  gehalten  worden  ist. 

§  33.  Eine  amtliche  PrlUùng,  ob  irgend  einos  der  im  §  1  bezeich- 
neten  Mineralien  in  dom  Schiirffelde  vorkommt,  findet  bei  der 
Umwandlung  im  Falle  des  §  30  niclit  statt. 

§  33.  Das  Bergbaufeld  soll  die  Form  eines  Rechtecks  haben. 
dessen  Langseiten  hbohstens  fiinfmal  so  lang  sind  wie  die  Schmal- 
seiten.  Nach  der  Tiefe  wird  das  Feld  von  senkrechten  Ebenen 
begrenzt,  welche  den  Seiten  des  Rechtecks  folgen. 

Abweichungen  von  der  Rechtecksform  unterliegen  der  Geneh- 
migung  der  Bergbehorde. 

Der  Flacheninhalt  des  Feldes  ist  nach  der  horizontalen  Projek- 
tion  in  Hektaren  zu  bestimmen. 

§  31.  Mit  Genehmigung  der  Bergbehorde    konnen    mehrero 
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consentement  de  Tadministration  des  mines,  être  changés 
en  tout  ou  en  partie  en  champ  d'exploitation. 

iïj  35.  La  transformation  s'opère  comme  suit:  l'étendue 
du  champ  de  fouilles  pour  laquelle  la  transformation  est 
demandée  (§  30)  ou  ordonnée  (§  31)  est  rayée  du  registre 
des  champs  de  fouilles  et  inscrites  sous  un  nom  particu- 
lier dans  le  registre  d'exploitation.  Les  prescriptions  du 
§  24  aUn.  3  et  4  sont  applicables  au  registre  d'exploi- 
tation. 

§  30.  Lors  de  la  transformation  un  certificat  est  délivré 
gratuitement  sur  demande.  Sur  production  du  certificat,  le 
possesseur  du  champ-  peut  demander  le  mesurage  et  la 
délimitation  officielle  du  champ  d'exploitation. 


mè. 


^  37.  Le  mesurage  et  le  louage  sont  ensuite  effectués 
la  direction  de  l'Administration  des  mines  par  un 
jpbmètre  ou  un  arpenteur  désigné  par  le  Gouverneur. 
Les  frais  sont  à  la  charge  du  requérant. 


Schiirfer  gehdrige,  unmittelbar  aneinander  stossendo 
SchilrfTcIdcrodor  ein  Thcil  dersclbea  in  ein  einheitliches  Bergbau- 
fdd  um^ewandelt  wcrden. 

§  35.  Die  Umwandlung  erfoigt  in  der  Weise,  dass  das  Schiirf- 
fcld  in  dcm  UmfaDg,  in  wolcliem  die  Umwandlung  beantragt 
(9  30)  Oder  an^^eordnet  (§  31)  ist,  in  deni  SchiirMbldervcrzeichnisso 
geléscht  and  unter  einem  f>c8ondoren  Nanien  in  das  Bergworks- 
verzeiv'hniss  eingetraf^eu  wird.  Auf  das  Bergwerksvcrzeichnisa 
floden  die  Vorschriften  des  %  24  Ahsatz  3,  4  Anwondung. 

S  30.  Ueber  die  Umwandlung  wird  auf  Antrag  gebtihrcnfrci 
•îae  Beicheinignng  ertheilt. 
I^^^^Bànf  Grund  der  Beschoini^ng  knnn  dor  Fcldcsinhaber  dio  aint- 
■'^^^Rie  VermesTODg  and  Abgronzuiig  dos  Bergbaufeldes  verlangen. 

S  37.  Die  Vcrmessong  and  Abgrenzaog  crfoigt  unter  Lcitun.cc 
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§  38.  L'administration  des  mines  doit  donner  toute 
facilité  aux  possesseurs  de  champs  de  fouilles  ou  d'exploi- 
tation de  faire  valoir  les  droits  qui, à  raison  de  la  situation 
de  leurs  champs,  pourraient  s'opposer  à  la  délimitation 
demandée. 

§  39.  S'il  résulte  de  l'enquête  que  le  requérant  possède 
un  champ  déterminé,  la  délimitation  a  lieu. 

A  la  suite  de  cette  délimitation,  un  titre  (l'acte  de 
délimitation)  est  délivré  par  l'administration  des  mines. 
Le  contenu  du  titre  est  publié. 

La  consultation  de  l'acte  et  du  plan  de  mesurage  qui  y 
est  joint  est  accessible  à  tous. 

§  40.  Six  mois  après  la  publication  du  contenu  de 
l'acte  de  délimitation,  toutes  les  prétentions  basées  sur  des 
droits  opposés  sont  éteintes  si  auparavant  aucune  décision 
judiciaire  n'est  intervenue. 

der  Bergbehorde  durch  einen  voni  Gouverneur  zugelassenen 
Markscheider  oder  Feldmesser. 

Die  Kosten  hat  der  Antragsteller  zu  tragen. 

§  38.  Die  Bergbehorde  hat  don  Inhabern  von  Schtirf-  oder 
Bergbaufeldern,  deren  Rechte  vermoge  der  Lage  ihrer  Felder  der 
begehrten  Abgrenzung  entgegenstehen  konnten,  Gelegenheit  zur 
Wahrnehmung  ihrer  Rechte  zu  geben. 

§  39.  Ergiebt  sich  aus  den  Verhandlungen,  dass  dem  Antrag- 
steller ein  bestimmtes  Feld  gebiihrt,  so  erfolgt  die  Abgrenzung. 

Ueber  das  Ergebniss  wird  von  der  Bergbehorde  eine  Urkunde 
—  die  Vermessungsurkunde  —  ausgefertigt.  Der  Inhalt  der 
Urkunde  wird  olfentlich  bekannt  gemacht.  Die  Einsicht  der  Ur- 
kunde, und  des  beizufugenden  Vermessungsrisses  steht  Jedem 
frei. 

§  40.  Anspriiche  aus  eatgegenstohenden  Rechten  erlôschen  mit 
dem  Ablaufe  von  sechs  Monaten  nach  der  oifentlichen  Bekannt- 
machung  des  Inhalts  der  Vermessungsurkunde,  wenn  nicht  vorhor 
ipe  gerichtliche  Geltendmachung  erfolgt. 


I 
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§  41.  Si  un  droit  opposé  est  établi  par  décision  judi- 
ciaire, l'acte  de  délimitation  doit  être  rapporté  ou  modifié 
par  l'administration  des  mines  conformément  au  contenu 
de  la  décision. 

L'acte  de  délimitation  qui  a  été  modifié  ou  qui  n'a  pas 
été  attaqué  dans  le  délai  de  six  mois  (§  40)  est  remis  au 
requérant. 

§  42.  Le  champ  d'exploitation  est  transmissible. 

La  transmission  doit  être  dénoncée  à  l'administration 
des  mines  aux  fins  d'inscription  dans  le  registre  d'exploi- 
tation; lors  de  la  dénonciation,  les  titres  nécessaires  à  la 
preuve  doivent  être  produits.  Par  l'inscription  le  champ 
d'exploitation  est  transmis  au  nouvel  acquéreur.  Lors  de 
l'inscription  un  certificat  est  remis  sur  demande. 

Celui  qui  est  inscrit  sur  les  registres  d'exploitation  est 
responsable  vis-à-vis  de  l'administration  des  mines  de  l'exé- 

§  11.  Wird  ein  entgogonstehenJes  Rccht  durch  gericlitlielio 
Kntscheidung  festgestellt,  so  ist  die  Vermessungsurkunde  von  der 
fJen^bchorde  nach  dem  Inhalte  der  Entscheidungaufzuheben  oder 
aKzuàndern. 

Die  abgeanderte  oder  innerhalb  der  scchsmonati^en  Frist  (§  40) 
iii'ht  angefochtene  Vermessungsurkunde  wird  dem  Antragsteller 
ausgehàDdigt. 

§  42.  Das  Borgbaufeld  ist  uhertragbar.  Die  Uebertragung  ist 
î»ei  der  Bergbchorde  behufs  Kintragung  in  das  Hcrgwerksvcr- 
zeicbniss  anzameldon;  mit  der  Anmeldung  sind  die  zmn  H(»wois 
erforderlichcn  Urkunden  vorzulefjen.  .Mit  der  Kintraifung  geht 
das  Bcrgbaufeld  auf  den  neuen  Erwerber  iiber.  Uoherdie  Kintra- 
gung wird  aaf  .Vntrag  cine  Bescheinigurg  ertheilt. 

Far  die  Krftillung  der  Verpflichtungen,  welchc  dièse  Vorord- 
nang  dom  Bcrjrbautreibenden  auferlegt,  ist  der  Bergbehbrde  der 
im  BergwerkhverzcicbniBS  Eingetragcne  haftbar. 

Fur  die  bis  zur  Kintragung  des  neuen  Krwerbers  erwachsencn 
Vorbindlicbkeiten  ist  der  Vorbesitzer  ebeofalls. 
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cution  des  obligations  qui  incombent  aux  exploitants  aux 
termes  de  la  présente  ordonnance. 

Le  premier  possesseur  est  également  responsable  des 
obligations  contractées  jusqu'à  l'inscription  du  nouvel 
acquéreur. 

§  43.  Les  changements  de  limites  entre  des  champs 
d*exploitation  voisins,  la  séparation  d'un  champ  en  plu- 
sieurs champs  distincts  et  la  réunion  en  un  tout  de  plu- 
sieurs champs  sont  subordonnés  au  consentement  de 
l'administration  des  mines. 

Ce  consentement  ne  peut  être  refusé  que  pour  des 
raisons  d'ordre  public. 

Un  droit  de  20  roupies  doit  être  payé  pour  cette  autori- 
sation. 

B.  Des  droits  et  des  devoirs  de  V exploitant. 

§  44.  L'exploitant  (§§  30,  31,  §  41  al.  2)  a  le  droit 
exclusif  de  rechercher  et  d'exploiter  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  ordonnance  : 

§  43.  Die  Abanderung  der  Grenzen  zwischen  benaclibarten 
Bepgbaufeldern,  die  Theilung  eines  Feldes  in  mehrere  selbstiin- 
dige  Felder  und  die  Vereinigung  mehrerer  Felder  zu  einem 
Ganzen  unterliegt  der  Genehmigung  der  Bergbehôrde. 

Die  Genehmigung  kann  nur  versagt  werden,  wenn  iiberwie- 
gende  Griinde  des  ofFentlichen  Interesses  entgegenstehen. 

Fiir  die  Genehmigung  ist  eine  Gebuhr  von  zwanzig  Rupien  zu  . 
entrichten. 

B.    Von  den  Rechten  tend  Pflichten  des  Berghautreibenden. 

§  44.  Der  Bergbautreibende  (§§  30,  31,  §  41  Absatz  2)  hat  die 
ausschliessliche  Berechtigung,  nach  den  Bestimmungen  dieser 
Verordnung 

1.  in  einem  Edelmineral-Bergbaufelde  sâmmtliche  im  §  1 
bezeichnete  Mineralien, 

.  2.  in  einem   gemeinen  Bergbaufelde  sâmmtliche  im  §  1   be- 
zeichnete gemeine  Mineralien 


I 
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1'  Dans  un  champ  d'exploitation  de  minéraux  précieux 
tous  les  minéraux  désignés  au  §  1  ; 

2*  Dans  un  champ  d'exploitation  ordinaire  tous  les  miné- 
raux communs  désignés  au  §  1. 

Il  a  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  installations  néces- 
saires à  cet  effet  sous  terre  et  à  la  surface. 

§  45.  L'exploitant  a  le  droit  de  prendre  et  de  pour- 
suivre toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  préparation  et 
à  la  préservation  des  produits  de  son  exploitation. 

§  4f).  L'exploitant  a  le  droit  de  faire  en  plein  champ 
des  travaux  auxiliaires. 

La  même  latitude  peut  être  étendue  par  l'administration 
des  mines  au  champ  de  fouilles  ou  d'exploitation  d'autrui 
si  les  travaux  auxiliaires  sont  utiles  à  l'épuisement  ou  au 
régime  des  eaux,  ou  font  de  nature  à  faciliter  l'exploita- 
tion, et  si  l'exploitation  dans  le  champ  d'autrui  ne  s'en 
trouve  ni  troublée  ni  compromise. 

aorzasuchco  und  za  gcwinnen  sowio  die  hierzu  erforderlichen 
Vorriclitangcn  unter  und  tiber  Tage  zu  treffen. 

i  45.  Dcr  Bcrgbautreibende  ist  befugt,  die  zur  Aufbereitung 
und  VcrbittiODg  seiner  Bergwerkserzeugnisse  erforderlichen 
Aostalten  zq  erricbten  und  zu  bctreibcn. 

§  46.  I>or  Bergbautreibcndc  ist  befugt,  im  freien  Felde  Iliilfs- 
baœ  anzulcgen. 

Die  fcteiche  Befugni&s  kann  ihm  durch  die  Horgbehordc  in 
AiKehang  eines  fremdcn  Schiirf-  oder  Bergbaufeldcs  zugesprochen 
werden.  sofem  dcr  Hiilfsbau  die  Kntwassorung  oder  Bewctte- 
ning  oder  deo  vortheilhafteren  Betricbdes  Borgwerkes  bezweckt 
und  der  Iktrieb  in  dem  fremden  Feldc  dadurch  weder  gestôrt 
noch  gcfahrdet  wird. 

I>cr  lliilfstjauberechiigte  bat  fdr  allen  durch  die  Anlage  des 
Tlulfsbaus  erwacluenden  Schaden  voUstàndigcn  Ersatz  zu  leisten. 
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Celui  qui  a  le  droit  d'édifier  des  travaux  auxiliaires  est 
tenu  de  tous  dommages  en  résultant. 

§  47.  Le  Chancelier  de  l'Empire  et,  avec  son  consente- 
ment, le  Gouverneur  détermine  dans  quelle  mesure 
l'exploitant  est  autorisé  à  employer  pour  son  exploitation 
les  eaux  existant  dans  son  champ  ou  amenées  artificielle- 
ment et  à  faire  les  installations  nécessaires. 

§  48.  Dans  un  champ  ordinaire,  l'exploitant  a  le  droit 
d'exploiter  les  minéraux  précieux  en  même  temps  qu'un 
minéral  commun,  dans  la  mesure  où  ceux-ci  doivent  être, 
"de  l'avis  de  l'administration  des  mines,  exploités  simulta- 
nément. 

L'administration  des  mines  décide  si  la  valeur  écono- 
mique de  l'exploitation  réside  surtout  dans  la  présence 
des  minéraux  précieux  ;  dans  ce  cas  le  champ  ordinaire  ou 
une  partie  de  celui-ci  doit  être  transformé  par  l'admi- 
nistration des  mines  en  .un  champ  d'exploitation  de  miné- 
raux précieux. 

§  47.  Inwiefern  der  Bergbautreibende  befugt  ist,  das  in  seinem 
Felde  vorhandene  oder  demselben  kunstlich  zugefiiiirte  Wasser 
2u  den  Zwecken  seines  Botriebs  zu  benutzen  imd  die  hierzu 
erforderlichen  Vorrichtungen  zu  treffen,  bestimmt  der  Reichs- 
kanzler  oder  mit  seiner  Genehmigung  der  Gouverneur. 

§  48.  In  einem  gemeinen  Felde  ist  der  Bergbaiitreibénde 
befugt,  Edehïiineralien  beim  Abbau  eines  gemeinen  Minerais  in- 
;soweit  mitzugewinnen,  als  sie  nach  Entscheidung  der  Bergbe- 
horde  mitgewonnen  werden  miissen. 

Die  Bergbehorde  entscheidet,  ob  der  wirthschaftliche  Werth 
der  Gesammtablagerung  vorwiegend  in  dem  Vorhandensein  der 
Edelmirieralien  bcruht;  in  diesem  Falle  ist  das  gemeine  Feld 
oder  ein  entsprecbender  Theil  desselben  durch  die  Bergbehorde 
in  ein  Edelmineral-Bergbaufeld  umzuwandeln. 

§  49.  Steht  das  Recht  zur  Gewinnung  edler  und  gemeiner 
Mineralien  innerhalb    derselben   Feldcs^renzen    verschiedenen 
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§  49.  Si  le  droit  d'exploitation  des  minéraux  précieux 
et  communs  dans  les  limites  d'un  même  champ  appartient 
à  différents  exploitants,  chaque  partie  a  le  droit,  en 
extrayant  ses  propres  minéraux,  d'extraire  aussi  ceux  de 
Tautre  partie.  Les  minéraux  extraits  simultanément  et  qui 
appartiennent  à  l'autre  partie  doivent  lui  être  restitués 
sur  sa  demande  contre  remboursement  des  frais  d'extrac- 
tion et  de  recherche. 

§  60.  L'exploitant  a  le  droit  de  demander  la  cession  du 
terrain  nécessaire  à  ses  travaux  d'exploitation  (§§  44 
à  4U)  selon  les  prescriptions  des  ^§  60  à  66. 

§  51.  L'exploitant  doit  : 

1*  Rendre  visible  à  tous  les  limites  de  son  champ,  et  ce 
dans  un  délai  à  déterminer  par  l'administration  des  mines, 
à  moins  que  la  délimitation  n'ait  déjà  eu  lieu  conformé- 
ment au  §  30,  alinéa  1  ; 

2?  Tenir  un  livre  d'exploitation. 

I^es  prescriptions  relatives  au   mode  de   fixation  des 

BerglMuiireibcnden  zu,  so  hat  jeder  Thcil  das  Recht,  bei  der 
Oewinnong  seiner  Mineialien  auch  diejonigen  des  anderen  Theiles 
iniUtigewinnen.  Die  niitgcwonnenen,  dem  anderen  Theile  zuste- 
heoden  Mineralicn  miissen  jedoch  dem  Ictzteren  auf  sein  Ver- 
laDgengegea  Erstattung  der  Gewinnungs- und  Fordcrungskosten 
beraosgegebeD  werden. 

«g  60.  Der  Bopgbautreibonde  ist  befugt,  dio  Abtretung  des  zu 
•eiaao  berghaalichoQ  Zweckcn  (!^  41  bis  40)  crfordcrliciion 
Orund  und  Bodens  nach  nàherer  Vorbchrift  dor  §§  (Xi  bis  60  zu 
▼erlangen. 
S  5L  Der  Bergbaatrcibendc  ist  verpflicbtct  : 
1.  Mnnen  eioer  von  der  Bergbcb5.*do  zu  bcstinimcaden  Fri.st 
die  GrcDzen  seines  Feldes  fiir  Jedermann  kenutlich  zu  maclicn, 
iofem  das  Feld  nicht  scbon  gemâss  g  39  Absalz  1  abgegronzt  ist, 

t2.  ttbor  die  Fdrderung  Bach  zu  fiibren. 
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limites  et  à  la  tenue  des  livres  seront  édictées  par  l'ad- 
ministration des  mines.  Celle-ci  peut  décider  que  l'ex- 
ploitant aura  à  fournir  encore  d'autres  indications  rela- 
tives à  la  marche  de  l'exploitation. 

L'administration  des  mines  a  le  droit  de  prendre  con^ 
naissance  en  tout  temps  des  livres  d'exploitation. 

§  52.  Si  l'exploitant  ne  satisfait  pas  à  l'une  des  obli^ 
gâtions  qui  lui  incombent  en  vertu  du  §  51,  l'administra^i 
tien  des  mines  peut  le  frapper  d'une  amende  maximum  de 
300  roupies.  Si  nonobstant,  l'accomplissement  de  l'obli- 
gation ne  se  produit  pas  dins  un  délai  à  déterminer  par 
l'administration  des  mines,  la  radiation  du  champ  d'ex- 
ploitation peut  avoir  lieu  conformément  au  §  58. 

§  53.  Le  Gouverneur  peut  ordonner  que  les  personnes 
chargées  par  les  exploitants  en  général  ou  certains 
exploitants  en  particulier,  de  la  tenue  des  livres  d'exploi- 
tation ou  de  la  confection  des  autres  renseignements  exi- 

Grenzen  uud  liber  Einrichtung  der  Buch.'nhrung  werden  von  der 
Bergbehordo  erlassen.  Dieselbe  kann  bestimnien,  dass  der  Berg- 
bautrei1)Gade  noch  we itère  Nachweisungen  iiber  den  Betrieb  und 
die  Forderung  beizubringen  bat. 

Die  Bergbehorde  ist  befugt,  von  den  iiber  die  Forderung  ge- 
fiihrten  Biishern  jederzeit  Einsicht  zu  nehmen. 

§  52.  Geniigt  der  Bergbautreibende  einer  der  ihm  auf  Gnmd 
des  §  51  auferlegteii  Verpflichtungen  nicht,  so  kann  die  Bergbe- 
horde  eine  Ordnungsstrafe  bis  zur  Hohe  von  dreihundert  Rupien 
iiber  ihn  verhângen.  Unterbleibt  trotzdem  die  Erfuliung  der 
Verpf] ichtung  binnen  einer  von  der  Bergbehorde  bestimmten 
Frist,  80  kann  die  Lôschung  des  Bergbaufeldes  nach  Massgabe 
des  §  58  erfolgen. 

§  53.  Der  Gouverneur  kann  anordnen,  dass  die  vOn  den  Berg- 
bautreibenden  oder  von  bestimmten  Bergbautreibenden  mit  der 
Buchfiihrung  liber  die  Forderung  oder  mit  der  Fertigung  der 
sonst  vorgeschriebenen  Nachweisungen  beauftragten  Personen 


s  devront  s'obliger  par  serment  à  accomplir  conscien- 
cieusement cette  obligation. 

§  54.  L'exploitant  doit  acquitter  pour  son  champ  un 
impôt  annuel. 
Cet  impôt  s'élève  : 

a)  à  20  roupies  par  hectare,  jusqu'à  concurrence  do 
100  hectares  pour  les  champs  d'exploitation  de  minéraux 
précieux; 

à)  à  une  roupie  par  hectare  jusqu'à  concurrence  de  500 
hectares  pour  les  champs  d'exploitation  ordinaires. 

Le  minimum  d'impôt  est  de  20  roupies  par  champ. 

L'imp<jt  dû  pour  les  quotités  respectives  de  100  et  500 
hectares  en  sus  s'accroissent  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

1.  11  sera  perçu  par  hectare  un  quart  de  l'impôt  établi 
tous  les  littera  a  et  b  s'il  s'agit  de  ciianips  séparés  en  état 
I       d'exploitation  et  appartenant  à  un  même  exploitant. 

aof  eioo  gewisseohafte  EiTiiilung  dieser  l'flicht  zu  vereidigcn 
tiod. 

I  §  54.  Der  Bcrgbautreibendc  hat  eine  jilhrliche  Feldessteuer  zu 

i  ne  Feldessteuer  betragt  : 

m)  fttr  Edelmioeralber^baui'cldor  zwanzig  Rupien  fiir  je  oin 
llektar  der  ersten  hundert  f  lektar, 

b)  fttr  gemeine  Bergbaufelder  eine  Rupie  fiir  je  ein  Hektar  (l(  r 
ersteo  Tdnfbandert  Ilektar, 

Diindestcns  jedoch  zwanzi;,'  Rupion  fiir  jo.los  Hergliaur«ld. 

I>ic  Feldessteuer  erlii»lit  eich  je  fur  die  folgendcn  huiidoi  t  Itfzie 
bungswcise  fiinrhundort  Hcktur  derart,  dass 

1.  l»ci  ^etrennten,  im   Retricl)0  hefindlichen   Hcr^baufeldern 
esselben  Bergl  auircibcndcn  fiir  da.s  Hektar  ein  Vicrtcl, 

2.  bei  getrennten,  nicht  im  Ik'trielK)  hefindlichen  Herghaufeld- 
'crn  dcsselbeo  Bergbaalrcihenden  und  hei  zasammengeic^tcn 
Ikrtr)  aufcldern  (^  34,  43)  fUr  das  Hektar  die  Halftc  der  vrrstc- 


M 
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2.  Il  sera  perçu  par  hectare  la  moitié  de  l'impôt  établi 
sous  les  littera  a  et  &,  s'il  s'agit  de  champs  séparés,  non 
en  état  d'exploitation  et  appartenant  à  un  même  exploi- 
tant. 

Si  l'impôt,  en  cas  de  champs  d'exploitation  séparés 
appartenant  à  un  même  exploitant,  s'étend  à  des  champs 
exploités  et  non  exploités,  l'impôt  global  doit  être  calculé 
de  façon  que  les  champs  non  exploités  soient  ajoutésj 
avec  leur  propre  quotité  d'impôts  au  compte  des  taxes  dues' 
pour  les  champs  exploités. 

L'impôt  doit  être  payé  mensuellement  et  par  anticipa- 
tion le  31  mars  et  le  80  septembre.  Pour  le  premier 
semestre  l'impôt  est  calculé  par  mensualités  à  partir  du 
commencement  du  mois  oii  a  lieu  la  transformation  du 
champ(§§30,  31). 

§  55.  L'exploitation  a  ensuite  à  payer  un  impôt  d'ex- 
traction. Celui-ci  s'élève  à  1  1/2  p.  c.  de  la  valeur  des 
produits  bruts  d'extraction. 

hend  unter  a  und  h  fiir  das  Hektar  festgesetzten  Feldessteuer 
hinzutritt. 

Erst  *eckt  sich  bei  getrennten  Bergbaufeldern  desselben  Berg- 
bautreibenden  die  Feldessteuer  auf  in  und  ausser  Betrieb  befind- 
liche  Felder,  so  iat  die  Steuer  fiii'  sâmmtliche  Felder  in  der  Weise 
gemeinschaftlich  zu  berecbnen,  dass  die  ausser  Betrieb  bcfînd- 
lichen  Felder  mit  ihren  eigencn  Steuersàtzen  der  Berechnung  der 
Steuer  fiir  die  im  Betriebe  befindlichen  Felder  angeschlossen 
werden. 

Die  Feldessteuer  ist  halbjâhrlich  im  voraus  zum  31.  Marz  und 
30-  September  zu  bezahlen.  FUr  das  erste  Halbjahr  wird  sie  in 
Monatsantheilen  vom  Beginne  de^jenigen  Monats  an,  in  welchem 
die  Feldesumwandliing  (§§  30,  31)  stattgefunden  hat,  berechnet. 

§  55.  Der  Berj^bautreibende  hat  ferner  eine  Fôrderungsab- 
gabe  zu  entrijbten.  Dieselbe  betragt  eineinhalb  Prozent  von  dem 
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Le  payement  a  lieu  semestriellement  jusqu'au  terme 
xé  par  le§  54  et  chaque  fois  pour  le  semestre  d'impôt  qui 
est  écoulé  avant  le  terme  du  payement. 

§  56.  Si  la  taxe  d'extraction  due  par  l'exploitant  au 

"prae  du  §  55  dépasse  le  montant  de  l'emploi  dû  par  lui 

j  «»ur  l'exploitation  de  son  champ  (§  54),  l'excédent  de  la 

tax»»  «l'extraction  doit  être  mis  au  compte  de  l'impôt  d'ex- 

ploiti tien  jusqu'à  due  concurrence. 

§57.  Celui  qui  est  en  retard  de  plus  de  deux  mois  pour 
vement  des  impôts  d'exploitation  et  d'extraction  déjà 

s,  encourt  le  payement  d'un  supplément  d'impôt  s'éle- 

ant  au  quart  de  la  somme  due. 

L'administration  des  mines  met  le  retardataire  en 
iemeure  de  payer,  soit  par  une  sommation  écrite  si  son 
îomicile  ou  sa  résidence  sont  connus,  soit,  dans  le  cas  con« 
raire,  par  publication  officielle,  en  appelant  l'attention 
e  l'intéressé  sur  les  conséquences  de  son  retard  aux 
•nnes  de  la  présente  oi*donnance. 

^'«'erlhe,  welchcn  die  Bcrgwei*ksorzeugniase  vor  weiterer  Verar- 
•îiiunîr  auf  dem  Bergwerke  habeii. 

'      'inj^  crfolgt  halbjii'irlicli  bis  zu  den  im  §  51  gei.annten 

i   jcdcsmal  fiir  dasjenige  Steuerhalbjalir,  weiclies  dem 

rnil  dem  Zahlungstcrmin  af>laufenden  vorausgogangcn  ist. 

fi  50.  Icljcrstcigt  die  nach  dem  §  55  von  dem  Her^î)autrei- 

^*' î  zanlende  Fôrderungsabgahe  don  Botrajc  der  von  ilnn 

tcriilûn  Fcldcsstcucr  (s  54),  so  ist  (1er  rcl>orscliu.ss  dcr 

run;?8al>gal>e  bis  zur  Hohe  dcg  Mehrbetrags  auf  die  Fe'.des- 

in  .Vnrcchnung  zu  bringen. 

"T  W«T  mit  der  Zahlung  râlliger  Felde^steuern  oder  Forde- 

)>cn  lilogor  als  zwei  Monate  im  Vorziigc  bicibt,  ver- 

(lic  Zabltinu'  einer  Zoschlagsaligabe  in  lldhe  von  einom 

^•1  d  •»  fajligcn  Betrags. 

Dio  Bcrg>>ehordo  fordcrl  den  Sâumigen,  sofern  sein  Wohn- 
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§  58.  Si  le  payement  de  l'impôt  échu  et  du  supplément 
encouru  en  vertu  du  §  57  n'est  pas  effectué  quatre  mois 
après  ladite  sommation,  le  champ  d'exploitation  sera  rayé 
du  registre  d'exploitation  selon  les  prescriptions  sui- 
vantes. 

L'administration  des  mines  décide  la  radiation. 

La  radiation  ne  peut  être  accomplie  qu'après  qu'il  a  été 
statué  sur  l'appel  interjeté  contre  cette  décision  ou  que 
celle-ci  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  d'appel.  La  ra- 
diation du  champ  d'exploitation  est  publiée  aussitôt  qu'elle 
a  été  effectuée. 

§  59.  Un  champ  d'exploitation  dont  la  radiatioa  est 
accomplie  est  ouvert  de  nouveau  dans  toute  son  étendue 
aux  entrepreneurs  de  fouilles. 


oder  Aufenthaltsort  bekannt  ist,  durch  Zuschrift,  anderenfuUs 
durch  offentliche  Bekanntmachung  unter  Hinweis  auf  die  in 
dieser  Yerordnung  bestimmten  Folgen  ziir  Zahlung  auf. 

§  58.  p]rfolgt  die  Zahlung  der  falligen  Abgabe  und  des  nach 
§  57  verwirkten  Zuschlags  binaen  weiterer  vier  Monate  nicht,  so 
wird  das  Bergbaufeld  nach  Massgabe  der  folgenden  Yorscliriften 
im  Bergwerksverzeichnisse  geloscht. 

Die  Bergbehorde  beschliesst  die  Lôschung.  Die  Loschungkann 
crst  vollzogen  werden,  wenn  eine  erhobene  Beschwerde  zuriic  1;- 
gevviesen  oder  der  Beschiuss  wahrend  der  Beschwerdefrist  nicht 
angegrifFen  wordea  ist.  Die  erfolgt3  Lôschung  des  Bergbaufeldcs 
wird  oflfentlich  bekarmt  gemacht. 

§  59.  Dàs  Gebiet  eines  geloschten  Bergbaufeldes  ist  fa\jeden 
Schurier  wieder  geofFnet. 
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IV.  Des  relatdns  juridiqùis 

ENTRE   EXPLOITANTS  ET  POSSESSEURS  DU  SOL. 

k.  De  la  cession  du  sol, 

§  60.  L'exploitant  a  le  droit  d'exiger  la  cession  du 
fonds  d'autrui  dans  le  cas  où  l'utilisation  de  ce  fonds  est 
nécessaire  à  l'exploitation  de  la  mine  pour  les  con- 
structions que  l'exploitant  aurait  à  édifier,  pour  le  traite- 
ment, la  conservation  des  produits  d'extraction,  l'utili- 
sation des  eaux  et  d'uno  façon  générale  pour  tous  les 
bâtiments  auxiliaires. 

§  61.  L'exploitant  est  tenu  de  dédommager  annuelle- 
ment, complètement  et  à  l'avance,  le  possesseur  du  sol 
à  raison  de  la  privation  de  jouissance  et  de  restituer  le 
fonds  après  avoir  cessé  de  l'utiliser. 

Si  par  cette  utilisation  le  fonds  avait  subi  une  dépré- 
ciation, l'exploitant  aura  à  en  dédommager  le  possesseur. 

IV.    Vo.\   I)i:.N   RECIITSVERnAKI.TMSSEN 

/\vtr:MFV  uv\  HeRGBAUTREIBENDEN  U.M)  DE.N  GrUiNDBESITZERN. 

A.  Yon  der  Gniîidabtrctung. 

'  '  '.  Insoweit  fiir  den  Betrieb  des  Bergbaus  einschliesslicb  der 

/.iigciiorigen,  vom  lîergbautreibenden  lierzustellenden  Autljerei- 

tungs-  und  Verhiittungsanlagen,  Iliilfsbaue  und  Wassernutzungs- 

a-ilniron  <§j^  44  bis  40)  die  Bonutzung  eines  fremdcn  Grundstiicks 

iio?!jwcndig  ist,  ist  der  Borgbautreibende  befugt,  die  Abtretung 

d«î  Grundstiicks  za  verlanf^en.  Die  Abtretung  darf  nur  aus  iiber- 

vic^endcn  ririindcn  des  ofFentlichen  Interesses  versagt  werdon. 

Zup  Abtretung  dos  mit  Wohn-,  Wirtbscbaf'ts-  odcr  Betriel)S- 
K -Saudon  bebauten  Grund  und  Bodens  und  dor  damit  in 
Vcrbindung  stehenden  eingefriedigten  Ilofraume  und  Garten- 
anlagen  kann  der  Grundbcsitzer  gegen  seincn  Willcn  nicht  ange- 
haltcn  werden. 

.^  61.  Der  I^rgbaut.'cibcnde  ist  verpflichtet,  dom  Grundbcsitzer 
tiir   die  cnizogeno    Nutzung  jâhrlich    ini  voraus  vollstàndige 
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Ce  dernier  est  en  droit  d'exiger,  lors  de  la  cession  du 
fonds,  la  prestation  de  sûretés  proportionnelles  garan- 
tissant l'exécution  de  cette  obligation. 

Le  propriétaire  du  fonds  est  aussi  en  droit  d'exiger 
dans  ce  cas  que  l'exploitant,  au  lieu  de  payer  l'équivalent 
de  la  dépréciation,  acquiert  la  propriété  du  fonds. 

§  62.  S'il  est  établi  que  l'utilisation  du  fonds  durera 
plus  de  trois  ans,  ou  si  l'utilisation  dure  encore  au  bout  de 
trois  ans,  le  propriétaire  peut  exiger  que  l'exploitant 
acquiert  la  propriété  du  fonds. 

§  63.  Si  l'exploitant  et  le  possesseur  du  fonds  ne  peu- 
vent s'entendre  à  l'amiable  sur  la  cession  du  fonds,  l'admi- 
nistration des  mines,  les  deux  parties  étant  entendues, 
statue  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  à 
quelles  conditions  le  possesseur  est  tenu  de  céder  son 
fonds  ou  l'exploitant  d'acquérir  la  propriété. 

Entschâdigung  zu  leisten  und  das  Grundstiick  nach  beendigter 
Benutzung  zuriickzugeben. 

Tritt  durch  die  Benutzung  eine  Werthminderung  ein,  so  muss 
der  Bergbautrcibende  bei  der  Riickgabe  den  Minderwerth  ersetz- 
en.  Fur  die  Erfiillung  dieser  Verpflichtung  kann  der  Grundbe- 
sitzer  schon  bei  der  Abtretang  des  Grundstiicks  die  Bestellung 
einer  angemessenen  Sicherheit  vcrlangen.  Auch  ist  der  Eigec- 
thiimer  des  Grundstiicks  in  diesem  Falle  zu  fordern  berechtigt, 
dass  der  Bergbautrcibende,  statt  den  Minderwerth  zu  ersetzen, 
das  Eigenthum  des  Grundstiicks  erwirbt. 

§  62.  Wenn  fests'eht,  dass  die  Benutzung  des  Giundstucks 
langer  als  drei  Jahre  dauern  wird,  ode?  wenn  die  Benutzung 
nach  Ablauf  von  drei  Jahren  noch  fortdauert,  so  kann  der  Grund- 
eigenthiimer  verlangcn,  dass  der  Bergbautrcibende  das  Eigen- 
thum des  Grundstiicks  erwirbt. 

§  63.  Konnen  sich  der  Bergbautrcibende  und  der  Grundbe- 
sitzer  iiber  die  Grandabtretung  nicht  gUtlicheinigen,  so  entschei- 
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La   ù'.-LiMMii  ii'est    pas    susceptible    d'appel    en    tant 
'elle    fixe  l'étendue    du    dommage    et  la    dation    de 
sûreté. 

Un  recours  n'est  ouvert  au  possesseur  que  relativement 
l'obligation  de  céder  son  fonds,  mais  à  condition  que  la 
décharge  de  cette  obligation  soit  alléguée  en  vertu  du- 
paragraphe  60  alinéa  2,  ou  d'un  titre  juridique  parti- 
culier. 

§  (î4.  Lorsqu'un  recours  est  formé  au  sujet  de  la  fixa- 
tion du  dommage  ou  de  la  dation  de  caution,  la  prise  de 
possession  a  lieu  immédiatement,  à  condition  toutefois  que 
l'indemniié  fixée  ait  été  payée  ou  consignée  en  cas  de 
refus  ou  que  caution  ait  été  fournie. 

§  65.  Les  frais  de  la  procédure  en  cession  forcée  sont 
supportés  en  première  instance  par  l'exploit ;int,  et  en 
dernier  ressort  par  la  partie  qui  interjette  appel. 

det  die  Bergbchorde  nach  Anhopimg  beider  Theile  dariiber,  ob 
in  welchem  Umfang  and  anter  welchen  Bedingungen  der  Grund- 
itzer  ZUT  Abtretung  der  Grundstiicks  odcr  der  Bergbautrei- 

)ndc  7.am  Erwerbo  des  Eigenthums  verpflichtet  ist. 

GegcQ  die  Festsetzung  der  Entschadigang  und  der  Sicher- 
beitslci-itang  findet  die  Beschwerde  nicht  statt. 

Ueber  die  Verpflichtung  zur  .Vbtretung  eines  Grundstiicks  ist 
der  Ueohtsweg  nur  in  dem  Falle  zaliissig,  wenn  die  Bofreiung 
von  dicsor  Verpflichtung  auf  Grund  des  §  60  Absatz  2  oder  eines 
be^ondonn  Rcchtstitels  behauptet  wird. 

S  ♦M.  Durch  Ikrschreitung  des  Rechtsweges  wird,  wenn  die- 
Ûhc  nur  wogcn  der  Fostsctzung  der  Entschadigung  odcr  dor 
;hcrheitslci.stung  erfolgt,  die  Besitznahme  nicht  aufgelialtcn, 
lus^setzt,  dass  die  festgesetzte  Entschadigung  gozahlt  oder 
r  Annahme  an  zustiindiger  Stelle  hintorlegt  odcr 
l^'istun^erfolgt  ist. 

^S  05.  Die  Kosten  d  s  Zwangsabtrctungsverfahrens  bat  fûi*  die 
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§  66.  L'utilisation  de  domaines  non  bâtis  de  la  Cou- 
ronne est  permise  à  l'exploitant,  sans  indemnité,  tant  que 
le  Gouverneur  n'a  pas  édicté,  pour  certains  districts,  des 
prescriptions  spéciales  relatives  aux  conditions  de  cette 
utilisation. 

B.  De  l'indemnité  à  raison  des  dommages  subis 
par  la  propriété. 

§  67.  L'exploitant  est  tenu  d'indemniser  le  proprié- 
taire pour  tous  dommages  causés  au  fonds  ou  à  ses  dépen- 
dances par  l'exploitation  de  la  mine  (§  60). 

§  68.  L'action  en  réclamation  d'indemnité  à  raison 
des  dommages  résultant  de  l'exploitation  (§  67)  est  pres- 
crite par  trois  ans,  à  partir  du  moment  oii  celui  qui  en 
victime  a  eu  connaissance  des  faits  et  de  leur  auteur 
responsable,  sans  que  les  événements  aient  dus  être 
connus  de  i'intéreesé  dans  les  trente  ans  de  leur  accom- 
plissement. 

ersteinstanzder  Bergbautroibende,  fiir  die  Beschwcrdeinstanz  dcr 
unterliegende  Theil  zu  trageii. 

§  66.  Die  Benutzung  unbebanten  Kronlandes  steht  dem  Berg- 
bautreibenden  so  lange  ohne  Entgelt  frei,  als  nicht  der  Gouver- 
neur fiir  bestimmte  Bezirko  besondere  Vorschriften  liber  die 
Bedingungen  der  Benutzung  erlassen  bat. 

B.    Von  dem  Schadensersatze  fàr  Beschàdigungcn 
des  Grundeiffefithums. 

§  67.  Der  Bergbautreibende  ist  \erpflichtet,  fiir  allen  Schaden, 
welcher  dem  Grundeigenthum  oder  dessen  Zubehôrungen  durch 
dan  Betrieb  des  Bergbaus  (§  60)  zugelugt  wird,  Ersatz  zu  leisten. 

§  68.  Der  Anspruch  auf  Ersatz  eines  durcli  den  Bergbau  verur- 
sichten  Schadens  (§  67)  verjahrt  in  drei  Jahren  von  dem  Zeit_ 
punkte  ab,  in  welchem  der  Beschadigte  von  dem  Schaden  und  der 
Person  des  Ersatzpflichtigen  Kenntniss  erlangt,  ohne  Riicksicht 
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.  —  De  la  situation  de  V entrepreneur  de  fouilles  et 
de  Vexploitant,  relativement  à  l^ installation  de  voies 
de  communication . 

§  69.  Aucun  recours  n*est  ouvert  à  l'entrepreneur  de 
fouilles  ou  à  l'exploitant  contre  rèdifîcation  de  routes, 
chemins  de  fer,  canaux  et  autres  voies  publiques  de  com- 
munication, pour  rétablissement  desquels  le  droit  d'ex- 
propriation est  conféré  à  l'entrepreneur  de  ces  travaux. 

Avant  qu'un  tracé  définitif  soit  adopté,  les  occupants 
dont  les  champs  doivent  être  traversés  seront  entendus 
par  l'autorité  compétente,  pour  rechercher  de  quelle 
façon  les  travaux  doivent  être  conduits  afin  de  causer 
le  moins  de  tort  possible  à  l'exploitation. 

§  70.  Lorsque  le  droit  de  l'entrepreneur  de  fouilles  ou 
de  l'exploitant  est  antérieur  à  la  ratification  de  l'entre- 
prise des  dites  voies  de  communication  (§  69),  une  action 
en  indemnité  leur  est  donnée  contre  l'entrepreneur  des 
travaux. 

auf  dièse  Kenntniss  in  dreissig  Jahi'en  von  der  Vornahme  dcr 
schàdi^enden  Handiang  an. 

V.    VO.N    DEM     VkUHAEI.TMSSK    DES   SchUHFERS    IM    ScHilRFFELD 

UND  DES  Bergbautreibenden  zu   okfentlichen  Verkehrs- 

A.NSTAI.TE.N. 

%  09.  Oogen  die  AusfiihrunT  von  Strassen,  EL8en])almen,  Ka- 
nàlcn  and  anderen  offentlichon  Verkohrsmitteln,  zu  dcren  Anle- 
fning  dem  Unternehmor  das  Entcignungsrccht  l»eigeIogt  ist.  stcht 
dem  Schiirferund  dem  lîcrgbautreil)enden  oin  Widcrspruchsrecht 
niclit  zu. 

Vor  Feststellong  der  solchen  Anlagen  zu  gebendon  Richtung 
siod  dicjenigen,  tiber  deren  Kolder  dicselben  gefUhrt  werden 
sollen,  seitons  der  zustandi'^f^n  IJehordo  dariîber  zu  horen,  in 
welcher  Weise  untcr  m6;^lichst  geringer  Benachtheiligung  des 
Betrielis  die  Anlage  auszufUhren  sei. 


—  114  — 

La  décision  de  radministration  des  mines  est  provisoi- 
rement exécutoire. 

VI .  De  la  Police  des  Mines. 

§  71.  La  police  des  travaux  entrepris  par  les  entrepre- 
neurs de  fouilles  et  les  exploitants  appartient  à  radminis- 
tration des  mines. 

Cette  surveillance  s*étend  : 

A  la  sécurité  des  constructions  ; 

A  la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  travailleurs  ; 

A  la  protection  de  la  surface  pour  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  du  trafic  ; 

A  la  protection  contre  les  dommages  publics  résultant 
de  l'exploitation. 

§  72.  Les  ordonnances  de  police  nécessaires  sont  édic- 
tées par    le  Gouverneur,    conformément  au   décret  du 

§  70.  War  der  Schurfer  im  Schlirffeld  oder  der  Bergbautrei- 
bende  zu  dem  Betrieb  friiher  berechtigt,  als  die  Genehmigung 
der  Anlage  (§  69)  ertheilt  ist,  so  bat  er  gegon  den  Unternebmer 
der  Anlage  einen  Anspruch  auf  Schadensersatz.  Ein  Schadens- 
ersatz  findet  nur  insoweit  statt,  als  entweder  die  Herstcllung 
sonst  nicht  erforderlicher  Anlagen  in  dem  Felde  oder  die  sonst 
nicht  crforderlichG  Beseitigung  oder  Veranderung  bereits  vor- 
bandener  Anlagen  notbwendig  ist. 

Konnen  sicb  die  Betbeiligten  iiber  die  zu  leistende  EntsAâdi- 
gung  nicht  giitlich  einigen,  so  erfolgt  deren  Festsetzung  nach 
Anhorung  beider  Theile  und  mit  Vorbehalt  des  Rechtsweges 
durch  die  Bergbehorde.  Die  Entscheidung  der  Bergbehorde  ist 
vorlaufig  vollstreckbar. 

VI.    VoN    DER   BeRGPOI.IZEI. 

§  71.  Die  polizîiliche  Aussicht  iV^e:  die  von  Schnrfern  und 
Bergbautreibenden  ausgefiihrten  Arbeitcn  \vird  von  der  Berg- 
behorde gefulirt. 

Die  Aussicht  orstreckt  sich  aut* 

die  Sicherheit  der  Baue. 
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Chancelier  de  l'Empire  (en  date  du  l»""  janvier  1891),  re'a- 
tif  à  l'exercice  des  pouvoirs  consulaires  et  à  la  promulga- 
tion de  prescriptions  de  police  et  d'administration  dans 
TEst-Africain  allemand. 

VU.  Difipositions  pénales. 
§  73.  Sera  puni  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à 
3,000  roupies  où  d'un  emprisonnement  de  6  mois  maximum 
(à  moins  qu'une  peine  plus  élevée  soit  établie  par  les  dis- 
positions pénales  existantes)  : 

1.  Celui  qui,  sans  autorisation,  jalonne  un  terrain  de 
fouilles  ; 

2.  Celui  qui  enlève,  détruit,  rend  méconnaissable  ou 
recule  le  tableau  de  fouilles  où  le  poteau  de  limites  du 
champ  de  fouilles  où  d'exploitation  d*autrui  dans  le  dessein 
de  lui  porter  préjudice  ; 

die  Sicheriieit  des  I^I>ons  und  der  Gosundheit  der  Arbeiter, 
den   Schutz   der   Oherflache  im    Interesse    der   personlichen 
Sicherhcit  und  des  offentlichen  Vcrkehrs, 
dvn  Sclmtz  gegen  gemeinschâdlicho  Einwirkungen  des  Betriebs. 

%  72.  Die  erforderlichen  polizeilichen  Vorschriften  werden  von 
dcin  Gouverneur  nacli  Massgahe  der  Verfugunp;  des  Reichs- 
kanzlers,  IjetrefTend  die  Au.siil)ung  konsularischer  Befugnisse, 
und  den  Krla^s  polizeilicher  und  sonstiger  die  Verwaltung  betref- 
feoder  Vorschriften  in  I)eutsch-Ostafrika,  vom  1.  Januar  1891 
erla«8en. 


VII.  Strafbkstimmunokn. 
73.  Mit  Geldstrafc  bis  zu  dreitausend  Rupion  oder  mit  Gefang- 
nS»  bis  ZQ  scchs  Monatcn  wird,  soforn  nicht  nachden  bestchenden 
geseizlichen  l^-stinimungen  eino    holiere    Strafe    verwirkt   ist, 
hestraft  : 

1.  wer  unliefugt  ein  SchiirfTcld  absteckt, 

2.  wer  eine  Schiirftafol  odop  ein  Grenzzeichcn  cincs  fromdon 
Schttrf-  oder  Bergtiaufeldes  in  der  Absicht,  cinem  .\ndoren  Naoh- 
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3.  Celui  qui,  sans  y  avoir  droit,  enlève  des  minéraux 
appartenant  au  champ  de  fouilles  où  d'exploitation  d'autrui 
dans  l'intention  de  se  les  approprier  ; 

4.  Celui  qui,  dans  l'exercice  de  son  droit  d'exploitation, 
dépasse  sciemment  les  limites  de  son  champ  ; 

5.  Celui  qui,  dans  la  tenue  dos  livres  d'extraction  ou 
dans  les  renseignements  demandés  par  l'administration  des 
mines,  inscrit  ou  donne  sciemment  de  fausses  indications. 

§  74.  Sera  puni  d'une  amende  maximum  de  300  roupies 
ou  de  la  détention  : 

1.  Celui  qui  viole  les  prescriptions  des§§  7  et  27 (alinéas 
2  et  3)  et  des  §§  28  et  29. 

2.  Celui  qui,  sans  avoir  le  droit,  entreprend  des  travaux 
de  fouilles  ou  d'exploitation  dans  le  champ  de  fouilles  ou 
d'exploitation  d'autrui  ; 

3.  Celui  qui,  dans  l'exercice  de  son  droit  d'exploitation, 
dépasse  par  négligence  les  limites  de  son  champ  ; 

theil  zuzufiigen,  wegnimmt,  vernichtet,  unkenntlich  macht  oder 
verriickt, 

3.  wer  imbefugt  in  einem  freniden  Schiirf-  oder  Bergbaufeld 
anstehende  Mineralien  in  der  Absicht  wegnimmt,  sich  dieselben 
zuzueignen, 

4.  wer  bei  Ausubung  seiner  Bergbauberechtigung  wissentlich 
die  Grenzen  seines  Feldes  iiberschreitet, 

5.  wer  bei  der  Buchfiihrung  iiber  die  Forderung  oder  in  den 
von  der  Bergbehorde  sonst  erforderten  Nachweisungen  wis- 
sentlich unrichtige  Eintragungen  oder  Angaben  macht. 

§  74.  Mit  Geldstrafe  bis  zu  dreihundert  Rupien  und  im  Unver- 
mogensfalle  mit  Haft  wird  bestraft  : 

1.  wer  den  Vorschriften  des  §  7,  des  §  27  Absatz  2,  3,  des  §  28 
oder  des  §  29  zuwiderhandelt, 

2.  wer  unbefugt  in  einem  fremden  Schiirf-  oder  Bergbaufelde 
Schiirf-  oder  Bergbauarbeiten  vornimmt, 
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i  L.elui  qui,  lors  du  jalonnement  de  son  champ  de 
fouilles  ou  d'exploitation,  dépasse  de  plus  de  10  7»  la  con- 
tenance permise. 

VIII.  Dispositions  finales. 

§  75.  Les  fouilles  et  l'exploitation  dans  toute  l'étendue 
du  protectorat  sont  interdites  aux  fonctionnaires  et  aux 
militaii*es  sans  le  consentement  des  autorités.  La  propriété 
des  minéraux  (§  1)  extraits  par  ceux-ci  au  moyen  de  tra- 
vaux de  fouilles  ou  d'extraction  appartient  au  fisc  du  pro- 
tectorat de  par  l'extraction  même.  La  même  disposition 
^'applique  aux  trouvailles  faites  par  ces  mêmes  per- 
sonnes. 

§  70.  Le  Chancelier  de  l'Empire  et  de  son  consentement 
le  Gouverneur  a  le  droit,  juscju'à  nouvel  ordre,  d'édicter  de 
nouvelles  dispositions  relatives  à  la  condition  juridique 
des  champs  d'exploitation  désignés  dans  l'acte  do  délimi- 
tation (§  41,  al.' 2)  et  en   particulier  à  l'acquisition  de 


hTï^ 


3.  wer  bei  .Vusiibunjc  seinor  Bcrfjrbauhercchtii^^ung  ans  Fahr- 
igkeit  die  Grenzen  seines  Feldcs  uberschreitct, 

4.  wep  bei  Absteckung  seines  Schiirf-  oder  Bergbaufeldes  die 
zulàMige  Feldesgrossc  am  mchr  als  10  pCt.  Uberschreitct. 

VIII.    ScnLUSSBESTIMMUNGEN. 

9  75.  Beamten  und  Militiirpcrsonon  des  Schutzgebiets  ist 
ohoe  bebordliche  Genchmigun^r  das  Schiirfen  und  dor  Berp:werks- 
beirieb  ini  .^'chutz^rebiot  untcrsa'^t.  An  don  von  solchcn  Pcrsonen 
dnreh  Schurfarl>cit6n  oder  durch  Herj^wcrksbetrieb  gewoniiencn 
Mincralico  {%  1)  erwirbt  der  Landosfiskus  das  Eigenthum  mit 
dcr  F'ordcning.  Auf  Fundc,  die  von  solchcn  Personen  {^omaclit 
wcrden,  findet  dicse  Vorschrift  oiitsprocliendo  Anwendun:/. 

§  76.  Der  Reicbskanzlcr  and  mit  seincr  Genehmigung  der 
Gouverneur  ist  bis  auf  Weitcres  bcfuirt,  besonderc  Bcstiinmungen 
tiber  die  Rechtsvcrhaltnissc  an  den  in  ausgchàndigten  Vermcs- 
soDgsurkunden  (§  41  Absaiz  2)  bczcicbneton  Bergbaufcldcrn  zu 
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propriété  aux  servitudes  réelles,  à  rexécution  et  à  la 
radiation  (§§  52,  58). 

§  77.  Le  Chancelier  et  avec  son  consentement  le  Gou- 
verneur a  le  droit  d'édicter  les  dispositions  destinées  à 
assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et  de  déter- 
miner les  autorités  qui  auront  à  s'occuper  des  affaires 
incombant  à  l'administration  des  mines  et  à  connaître  des 
appels. 

§  78.  Le  Chancelier  de  l'Empire  a  le  droit  de  décider 
que  les  prescriptions  de  la  présente  ordonnance  s'ap- 
pliquent aussi  à  d'autres  minéraux  que  ceux  qui  sont 
désignés  au  §  1. 

§  79.  L'ordonnance  du  Gouverneur  concernant  les 
fouilles  dans  l'Est- Africain  allemand  en  date  du  25  sep- 
tembre 1895  est  rapportée. 

Un  permis  de  fouilles  délivré  en  vertu  de  ladite  ordon- 

treffen,  insbesondere  iiber  den  Erwerb,  die  dingliche  Belastung, 
die  ZwangsvoUstreckung  und  die  Lôschung  (§§  52,  58). 

§  77.  Der  Reichskanzler  oder  mit  seiner  Genehmigung  der 
Gouverneur  hat  die  zur  Ausfiihrung  dieser  Verordnung  erforder- 
lichen  Bestimmungen  zu  erlassen,  insbesondere  zu  bestimmen, 
welche  Behorden  die  der  Bergbehorde  zugewiesenen  Geschâfte 
wahrzunehmen  und  iiber  Beschwerden  zu  entscheiden  haben. 

§  78.  Der  Reichskanzler  ist  erniâchtigt,  zu  bestimmen,  dass" 
die  Vorschriftcn  dieser  Verordnung  auch  auf  andere  als  die  im; 
§  1  aufgefiihrten  Mineralien  Anwendung  finden. 

§  79.  Die  Verordnung  des  Gouverneurs,  betreffend  das  Schiirfen"' 
in  Deutsch-Ostafrika,  vom  25.  September  1895  wird  aufgehoben. 

Eine  auf  Grund  der  bezeichneten  Verordnung  ertheilte  Schurf- 
erlaubniss  bleibt  bis  zu  ihiem  Ablauf  in  Kraft. 


m 
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nance  demeure  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  expiré. 
Une  découverte  faite  en  vertu  d'un  tel  permis  et  dénon- 
cée à  l'autorité  conformément  au  §  11  de  ladite  ordon- 
nance donne  à  l'entrepreneur  de  fouilles,  à  titre  d'inven- 
teur, le  droit  de  jalonner  un  champ  de  fouilles  comprenant 
Tendroit  de  la  découverte  (conformément  aux  §g  15  à  28 
de  la  présente  ordonnance)  et  ce  dans  un  délai  à  détermi- 
ner par  le  Gouverneur.  Pendant  ce  délai,  des  champs  de 
fouilles  ne  pourront  être  jalonnés  par  des  tiers  qu'en 
respectant  ce  droit  de  l'inventeur. 

§  80.  Le  moment  où  la  présente  ordonnance  entrera  en 
vigueur  sur  le  territoire  côtier  et  pes  dépendances,  l'île 
afia  et  le  territoire  de  la  Compagnie  à  charte,  sera  déter- 
miné parle  Chancelier  de  l'Empire. 

Dans  les  autres  parties  du  Protectorat  l'ordonnance 
entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 


■»    Eio 

Hj^rd 


Eio  auf  Grand  einer  solchen  Erlaubniss  gemachter  und  der 
rdo  nach  Vorschrift  des  §  11  der  hezeichneten  Verordnung 
i;:ter  Fund  ^iebt  dcm  Schiirfer  ala  Finder  das  Recht, 
binnen  einop  vom  Gouverneur  bcstimmtcn  Frist  cin  die  FunJ- 
stellc  ciriucbliessendos  Schurffeld  nach  Massgabe  der  §S  15  bis  28 
diescr  Verordoung  mit  der  AVirkung  abzustecken,  dass  wlihrend 
der  Vrisi  von  Dritten  Schurffelder  nur  unbc.'^chadet  dièses 
Rccbtet  des  Finders  abgesteckt  werden  konneii. 

g  80.  Der  Zeitpunkt.  mit  welchem  dicse  Verordnung  fiir  das 

IKtt.st€n^'cbict,  deffsen  Zuboborungcn,  die  Insel  Mafia   und  das 
De'jict  des  Kaiscrlichen  Scbutzbriefs  in  Kraft  tritt,  wird  durch 
den  Rcicbskanzlcr  bestin.mt. 
In  d^n  ttbrigcn  Thciîen  des  Schutzgobiets  tritt  dio  Verordnunjç 
mil  deni  Tage  der  Verkiindigung  in  Kraft, 
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En  foi  de  quoi  avons   signé   la  présente  ordonnance 
et  l'avons  revêtue  de  notre  sceau  impérial. 

Donné  au  château  de  Postdam,  le  9  octobre  1898. 

GUILLAUME. 
Prince  de  Huhenluhe. 


24.  Ordonnance  Impériale 

concernant   les   mines  dans  l'Est- Africain  allemand 

(19  janvier  1899,  Bull.  Col.,  p.  117). 

En  exécution  du  §  77  de  l'ordonnance  suprême, 
du  9  octobre  1898  {Bull,  des  lois  de  l'Empire,  p.  1045) 
concernant  les  mines  dans  l'Est-Africain  allemand  il  est 
arrêté  : 

Le  Gouverneur  de  l'Est-Africain  allemand  est  chargé, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  de  s'occuper  des  affaires  incombant 

Urkundlicb  u:iter  Unserer  Hoohsteigenhandigeu  Unterschrift 
und  beigedrucktcm  Kaiserlichen  Insiegel. 
Gegeben  Potsdam  Stadtschloss,  den  9.  Oktobe:'  1898. 

WILHELM. 

FiiRST  ZU  HOHENLOHE. 


24.  Aller HocHSTE  Verordnung 

betr.  das  Bergwesen  in  Deutsch-Ostafriha.  (Vom  19.  Januar  1899. 

Kol.-Bl.  S.  117.) 


Auf  Grund  des§  77  der  AUarhochsten  Verordnung,  betrefFend 
das  Bergwesen  in  Deutsch-Ostafrika  vom  9.  Oktober  1893  {R.  G. 
Bl.,  S.  1045),  wird  hierduch  bestimmt  : 

Der  Gouverneur  von  Deutsch-Ostafrika  wird  beauftragt,  bis 
auf  Weiteres  die  in  der  vorerwahnten  Allerhochston  Verordnung 
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à  Tadministration  des  mines  aux  termes  de  l'ordonnance 
suprême  déjà  citée  et  de  connaître  des  appels. 
Berlin,  le  19  janvier  189i). 

Le  Chancelier  de  V Empire, 
Prince  de  HOHENLOHE. 


68.  Ordonnance 

du  Gouverneur  Impérial  de  V Est-Africain  allemand 
relative  à  la  police  des  mines  (9  juin  1809). 

Kn  vertu  de  lart.  7  al.  2  et  de  l'art.  72  de  l'ordonnance 
impériale  du  9  octobre  1898  relative  au  régime  minier 
dani»rAfrique  occidentale  allemande,  il  est  décrété  : 

^^  Article  premier. 

^B     I/p\«--  .  inii   de    travaux   de  fouilles   ou   d'opérations 

^Bminx:  ♦•<  ♦•st  interdite  aux  endroits  ci-dessus  : 

H^     "    Dans  les  villes  côtières  de  Tanga,  Pangani,  Baga- 

^<àÊir  Bergbebonle  zugcwiesenen   Geschiifto  wahrzunehmen  und 
ilber  Besehwcrden  zu  cnt>oheiden. 
Berlin,  don  19.  Januar  1809. 

Der  Reichahanzlcr, 

FiiHST   VO.N    IIOHENLOHE. 

C8.  Verordnuno 
KaUerhchen    Gouverneurs   von  Dentscft-Ostapiha,  betr.   die 
B^f/polizei.  (Vom  9  Juni  1899.) 

.Vuf  Grand  des  8  7  Abs.  2  und  §  72  der  Kaisorlichea  Verord- 
Tom  9  Okiobcr  1898,  betreffend  das  Bcrgwcsen  in  Deutsch- 
itafrika.  wird  hierdiirch  bestimmt  : 

%  1.  I)ie  Vomahmo   von  SchUrfarl»eiton  oder  von  hergninn- 
lÎMrhcn  Arhoiien  ist  an  folgenden  Stollen  vorboton  ; 
a)  Id  den  Kttstenpliitzen 
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moyo,  Dar-es-Salâm,  Kilwa  et  Lindi  et  dans  un  rayon  de 
un  kilomètre  autour  de  l'enceinte  de  ces  villes  ; 

h)  Dans  le  voisinage  des  sources  sulfureuses  d'Amlboni, 
district  de  Tanga,  et  dans  un  rayon  de  3  kilom.  autour  de 
celle-ci  ; 

c)  Dans  le  voisinage  des  sources  salines  situées  sur  le 
Malogarasi  et  à  Ujiji  dans  le  district  Kutscliugi,  et  dans 
un  rayon  de  3  kilom.  autour  de  ces  sources. 

Article  2. 
Les  infractions  à  la  présente  ordonnance  sont,    aux 
termes  de  l'art.  74  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1898, 
punies  d'une  amende  de  300  roupies  au  plus,  et  à  défaut  de 
payement  de  celle-ci,  de  prison. 

Dar-es-Salâm,  le  9  juin  1839. 

Le  Gouvemeicr  impérial, 

LiEBERT. 


Tanga,  Pangani,  Bagamoyo,  Dar-es-Salâm,  Kilwa  und  Lindi, 
sowie  in  der  Umgebung  dieser  Ortschaften  bis  1  km  Entferniing 
von  der  Stadtgrenze. 

h)  In  der  Nâhe  der  Schwefelquellen  von  Amlboni,  Bezirk 
Tanga,  bis  zu  3  km  Entfernung  von  demselben. 

c)  In  der  Nâhe  der  Soolquellen  am  unteren  Malagarasi  und 
Kutschugi-Bezirk  Ujiji  bis  zu  3  km  Entfernung  von  demselben. 

§  2.  Uebertretungen  dieser  Verordnung  werden  nach  §  74  der 
Verordnung  vom  9.  Oktober  1898  mit  Geldstrafe  bis  300  Rupien 
und  im  Unvermo^ensfalle  mit  Haf t  bestraft. 


Dar-es-Salàm,  den  9.  Juni  1899. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur. 

iîez.  LIEBERT 


I 
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136.  Disposition 
relative  à  Ventrée  en  vigueur  de  Vordonnance  hnpé- 
riale  du  9  octobre  1898  (Bull,  des  lois  de  V Empire 
p.  1045)  concernant  le  régime  minier  de  V Est- Afri- 
cain allemand  (9  octobre  1900,  Bull,  des  lois  de 
rErnpire  1900,  p.  847,  et  Moniteur  de  l'Empire 
n»  236). 


En  exécution  du  §  80  de  rordonnauce  Impériale  du 
obre  IS9S  {Bull. des  lois  deVEmpirey-^»  1045),  con- 
cernant le  régime  minier  de  TEst  Africain  allemand,  il 
est  arrêté  ce  qui  suit  : 

La  dite  ordonnance  entrera  en  vigueur  dans  le  terri- 
ire  côtier  et  ses  dépendances,  l'île  Mafia  et  le  territoire 
la  Compagnie  à  charte,  à  partir  du  10  octobre  1900. 

fierlio,  le  3  octobre  1900. 

Le  Chancelier  de  VEmpirey 
Prince  DE  HOHENLOHE. 

136.    VERFiiGUNG 
m%  IfOii'afttietens  dcr    AUerhockilcn    Xerovilnang^    betrefjend 
Berçwesen    in    Ijeulsch-Qjtafriha,    vom    0.  Okiober   1898 
:hi'G€$etzbl.  S.  1045;.  Vom  9  Oktober  1000.    {Reùhs-Ge- 
setsOlatt,  1900,  S.  817,  und  Heirhs-Auzt'iyer,  Nr.  236  ) 

Aaf  (irand  des  g  80  der  Allerbochstsn  Verôrdnung,  betretFond 
das  Itergwesen  in  Deutsch-Ostafrika,  vom  9  Oktober  1898  (/eeiV/*i- 
GesHshl.  S.  1015)  wird  P'olgendcs  bc^timmt  : 

Die  gedaclito  Vfcrordnung  tritt  fiir  das  Ktistengobiet,  desscn 
»b6ningcn,  die  Insel  Mafia  und  das  Gobiet  des  Kaiserlichon 
shatzbriefs  mit  dem  10.  Oktober  1900  in  Kraft. 

Berlin,  deo  3  Oktober  1900. 

Der  RCIC1I8KA.NZLEU. 

geZ.   FttRST  ZU   lIoHkNLOlIE. 
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153.  Ordonnance 
concernant  le  régime  minier  de  r Est- Africain  alle- 
mand (18  novembre  1900,   Moniteur  de  T Empire  du. 
P'  décembre  1900.  —  Bull.  Col.  1900,  p.  995). 


Le  Chancelier  de  l'Empire  a  le  droit  de  réduire  momen- 
tanément les  taxes  et  impôts  établis  par  Mon  Ordonnance 
du  9  octobre  1898  {Bidl.  des  lois  de  VEmpire  p.  1045) 
relative  au  régime  minier  de  l'Est-Africain  allemand. 

La  réduction  doit  être  publiée  ainsi  que  l'indication  de 
la  période  pour  laquelle  elle  est  accordée. 

Gros^-Strelitz,  le  18  novembre  1900 

GUILLAUME  I.  R. 

(S.)  Comte  de  BULOW. 


153.  Verordnung 
betreffend  das  Bergwesen  in  Deutsch-Ostafriha.  Vom  18  November 
1900  {Reichs-Anzeiger  ^^Oïi\  1.  Dezember  1900,  Kol.-Bl.  1900, 

S.  905). 


Der  Reichskanzler  wird  ermachtigt,  die  in  Meiner  Yerord- 
nung  vom  9.  Oktober  1898  (Reichs-Gesetzbl.  S.  1045  (1),  betreflfend 
das  Bergwesen  in  Deutsch-Ostafrika,  vorgesehenen  Gebiihren 
und  Abgaben  zeitweise  herabzusetzen. 

Die  Herabsetzung  ist  mit  Angabe  des  Zeitraums,  fiir  welchen 
sie  erfolgt,  otfentlich  bekannt  zu  machen. 

Gross-Strelitz,  den  18.  November  1900. 

wilhelm,  l  r. 

o^ez.  Graf  V.  BiiLow. 


&' 


(1)  Deutsche  Kolonial-Gesetzgehung  lU,  S.  138, 
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mv      I  iv'L.LAMATION  DU  ChANXELIER  DE    I'EmPIRE. 

relative  à  la  réduction  de  la  taœe  du  permis  de 
fouilles,  des  impôts  d'exploitation  et  d'eœtraction 
dans  r Est' Africain  allemand,  27  novembre  1900 
(Bull.  Col,  1900, p.  895). 


Des  cercles  intéressés  ont  émis  un  vœu  et,  lors  de  la 
discussion  du  budget  des  Protectorats  pour  l'exercice  de 
de  1900,  le  Parlement  a  voté  une  résolution  recomman- 
dant une  réduction  des  impôts  miniers,  afin  de  donner  une 
impulsion  effective  à  une  exploration  plus  fructueuse  du 
sol  du  Protectorat  Est-Africain  allemand.  Pour  répondre 
ce  vœu,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés 
par  Tordonnance  supérieure  du  18  courant,  je  décide  ce 
qui  suit  : 

La  taxe  du  permis  de  fouilles  prévue  par  le  §  16  de 
ordonnance  suprême  du  9  octobre  1>^98  {Bnîl.  des  lois 


160.  Hkka.n.nt.ma»  iiu.NG  DKs  Ueiciiskanzlers 
end  Herabsctzuny  der  S'.hùrfscheimjebàhr,  der  Feldsteuer 
der  Berfftotrhmbf/abc  in  Deutsch-Oslafriha.  (Vom  27  No- 
▼erober  1900.  Rol.-Bl.  1900,  S.  895. 


» 


Es  istaus  Iatcre.sgôntcnkreison  der  Wunsch  laui  ge.vordcn  und 
darch  einen  l>ei  Hcrathung  des  Ktats  fiir  die  Schutzgcbiete  auf  das 
RochtDanfTsjahr  lîKX)  j^ofassten  Beschluss  des  Roichstagcs  zur 
lierucksichtigun^cmpfohlen  worden,  dass  duroh  Ermàssigung 
der  licr/liaiiab^abon  cine  wirksamc  Anrc^çung  zu  einer  ausgiobi- 
gercn  ^erjrhaulichen  Erforschun^  des  ostafrikanischcn  Schutz- 
gcbiûte.H  gcgeJ>cn  werde.  Iiidcm  ich  diosem  Wunsche  Rechnung 
trage,  bestimme  ich  auf  Grund  der  mir  untcr  dem  18.  d.  Mts. 
ertheitteo  AUerhdchsten  Ermiichtigung  das  Eolgcnde  : 

Die  im  §  16  dor  Allcrbojhsten  Vorordnaag,  botreflend  dai 
BergwescD  io  Deutsch-Ostafrika  vom  9.  Oktobor  18118  {Reichs. 

9 
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de  r Empire,  p.  1015)  concernant  le  régime  minier  dans 
FEst- Africain  allemand,  Timpôt  d'exploitation  prévu  au 
§  54  et  la  taxe  d'extraction  prévue  au  §  55  de  la  même 
ordonnance  sont  réduits  de  moitié  pour  une  période  allant 
du  l^'' janvier  1901  au  31  décembre  1903  inclus. 

Berlin,  le  27  novembre  1900. 

Le  Chancelier  de  VEmpire, 
Par  ordre  : 
Stuebel. 


Gesetzhl.  S.  1015)  vorgesehene  Schurfsclieingeblilir,  die  iu  .^  51 
a.  a.  O.  vorg-esehene  Feldesteuer  und  die  in  §  55  daselbst  vor^-e- 
seliene  Forderungsabf^abe  worden  fiir  die  Zeit  vom  1  Janiiar  1901 
l»is  einscbl.  den  31  Dezember  1903   auf  die  Halite  herabgesetzt. 

Berlin,  den  27.  November  1900. 

Dkh  Ri:iaisKA.\ZLEi', 

Im  Au ft rage  : 

gez.  STUEBEL. 


PROTECTORAT  DE  TOGO 


Protectorat  de  Togo. 

Ordonnance  Impériale 

concernant  les  mines  de  Togo  (17  août  1898,  Bulletin 
colonial  1898,  p.  537,  Moniteur  de  VEmpire  du 
26  août  1898,  n*>  202.) 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  vu  le  §  1  et  le  §  3 
al.  2  de  la  loi  sur  la  condition  juridique  des  Protec- 
torats allemands  {Bulletin  des  lois  de  l'Empire  1888, 
p.  75),  ordonnons  au  nom  de  l'Empire,  pour  le  Protec- 
toi'at  de  Togo,  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  qui,  jusqu'ici,  conformément  au  §  1  de 
l'ordonnance  du  2  juillet  18S8  pour  le  Protectorat  de 


Protectorat  de  Togo. 


^^^^^  47.  AU.KUHOCIISTK  Verordnuno 

^Hrfr  da*  BerguHnen  Torjos.  (Vom  17  Au^nist  1808.  Kol.-Bl.  1898, 
^H  S.  nn,  Reichsant.  vom  26.  Aiig.  1898,  Nr.  202.) 

^^\Vîr  WILUKLM,  von  Goitcs  Gnadcn  Dcutschor  Kai<or,  Konij; 

ITOn  Prcu»Hcn  u.  s.  w.,  Terordnon  fiir  da«  Schutzgebiet  von 
Togo  aiif  Grand  des  §  1  und  des  8  3  ZilTer  2  des  rtcsetzes, 
belreflond  tiio  Hr;cht«vcrh>iUMHS'.ï  dcr  dcutsclicn  Scliutzgcbiete 
{R  G  Di  1HH8.  S.  75),  ini  .Xanion  de»  Reiclw,  was  folgt  : 
Die  nach  M  I  der  Vtrnrdnang  vom  2  Juli  1888  fil.*  das  Schtitz- 
f<<^biei  Ton  Togo  beztiglich  der  bergreclitlichen  VerhiiUnissobishcr 
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Togo,  réglaient  les  conditions  de  l'exploitation  des  mines, 
sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  le  dit  protectorat. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  Chancelier  de  l'Empire  et  du 
•consentement  de  celui-ci  le  Gouverneur  sont  chargés 
de  régler  ces  conditions. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  la  présente  ordonnance  et 
l'avons  revêtue  de  notre  sceau  impérial. 

Donné  à  Wiihelmshohe,  le  17  août  1898. 

GUILLAUME  I.  R. 
Comte  de  Hohenlohe. 


mass^cbenden  Bcstimmungen  werden  fiir  das  gcdachte  Schutzge- 
biet  aufgehoben. 

Der  Reichskanzler  und  mit  dessen  Genehmigung  der  Gouver- 
neur sind  bis  auf  Weiteres  zur  Regelung  dieser  Verhaltnissc 
befugt. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hochsteigeuhandigen  Unterschrift 
-unv  beigeJrucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Wilhelm diohe,  den  17.  August  1898. 
gez.  WILHELIVI  I.  R. 

gez.  FiiRST  von  Hohenlohk. 


CANADA 


V 


Canada 


Métaux  précieux  et  pierres  précieuses. 

RÉPONSE  AU  QUESTIONNAIRE. 


Territoires  sous  la  juridiction  du  Gouvernement  fédéral 

{Sources:  Rapport  spécial  du  sur 
intendant  desMine.<5;  publication 
officielles  et  techniques)  (1). 


t 
I 


I 


Q.  ].  —  Nature  des  gisements  de  métaux  précieux  et 
de  pierres  précieuses  exploités.  —  Indication  des  princi- 
paux centres  d'exploitation. 

/(*.  —  Sables  et  graviers  aurifères  et  platinifères (placer 
t  dragage).  —  Quartz  aurifères  (claims  miniers) 

Centres  :  Yukon  (Or)  :  Les  agences  où  Ton  a  perçu  le 
plus  de  taxes  sur  la  production  (royalties)  sont  :  Dawson, 
Rivière,  Stewart,  Hunker,  Grandes-Fourches,  Dominion, 
Oold  Run,  Creek  du  Soufre.  (Rapport  du  Ministre  de 
r Intérieur  l!>i)l.) 

Quelques  essais  de  dragage  pour  l'or  ont  été  faits  dans 
les  environs  d'Edmonton  sur  la  rivière  Saskatchewan. 
(Cawtdian  Mining  Manuul,  1001.) 

'J  II  —  Est-il  procédé  par  petites  exploitations  ou  par 
grande:»  entreprises  ? 

H.  —  Jadis  il  était  procdo  par  petites  exploitations. 

II  existe  actuellement  une  forte  tendance  à  la  supplan- 
taiion  de  ce  genre  d'exploitations  par  des  sociétés  puis- 
tantes. 


(I>  L'Institut  a  reçu  c«  travail  do  M  RolK?rl  De  Voi,  vice-Consul 
ce  lielk'ique,  çéraot  le  Consulat  général  do  Helgiqne  au  Canada, 
auquel  il  ezpnaie  ta  reeonoaiiMiMo. 
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Q.  111.  —  Nombre  annuel  des  autorisations  de  miner  ou 
de  recherches  conférées  depuis  quinze  ou  vingt  ans 

R.  —  Le  nombre  total  des  certificats  de  franc-mineur 

délivrés  jusqu'au  1°»^  juillet  1899  est  de.     .     .     34,364 

Du  V'  juillet  1809  au  P»*  juillet  1900.     .     .     12,574 

Id.  1900         id.  1901.     .     .     12,511 

59,449 

Q.  IV.  —  Nombre  annuel  des  claims  délimités,  des  baux 
miniers  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

R.  —  Nombre  total  de  claims  miniers  (de  quartz  et  de 

placer)    conférés  jusqu'au  15  juin  1897.     ,     .  719 

Du  16  juin  1897  au  1"  juillet  1898.     .     .     .       9,264 

Du  P^' juillet  1898  au  P'*  juillet  1899.     .     .     14,895 

Id.  1S99  id.  1900.     .     .       7,138 

Id.  1900         id.  1901.     .     .     11,871 

Baux  miniers.  —  Dragage. 

Nombre  total  de  mars  1898  au  V''  juillet  1898.     .     V68 

Du  l^*"  juillet  1898  id.  1899.     . 

Id.  1899  id.  1900.     .         1 

Id.  1900  id.  1901.     .         2 

(Rappoit  spécial  du  surintendant). 

Jusqu'en  1900,  196,75  milles  avaient  été  ainsi  concédés 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  (Saskatchewan  et 
Alberta)  et  270  dans  le  territoire  du  Yukon.  {Canadian 
Mining  Review,  mars  1902.) 

Dans  le  Rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  pour  1901, 
il  est  dit  que  45  concessions  de  terrains  quartzeux  (auri- 
fères et  autres)  ont  été  accordées  en  1900,  comparative- 
ment à  138  l'année  précédente. 

1,156  concessions  semblables  ont  été  faites  dans  le 
Yukon  en  1900-1901,  tandis  qu'en  1809-1900  il  n'y  on 
avait  eu  que  718. 


1 
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Les  inscriptions  pour  placers  dans  le  Yukon  ont  été  au 
iiomlu-e  de  4,i2sren  1000-01,  compai'és  aux  l,3i0  inscrip- 
tions de  Tannée  précédente  ;  il  y  a  eu  6,291  renouvelle- 
ments et  délimitations  nouvelles  contre  4,880  en  1890-00, 

•  i  5,509  transferts  de  concessions  contre  6,215  Tannée 

•  ! 'ivant. 

Voici  les  statistiques  jusqu'au  1°^  juillet  1901,  données 
d  '.ns  le  même  rapport  : 

21,524  concessions  de  placers. 
2,793  concessions  de  terrains  quartzeux. 

16.573  renouvellements  et  nouvelles  délimitations. 

25,020  transferts  de  concessions. 

Les  règlements  sur  l'émission  des  baux  de  dragage 
dans  les  lits  des  rivières  du  Yukon,  stipulaient  jadis  que 
le  locataire  devait  avoir  au  moins  une  drague  en  activité 
sur  chaque  section  louée  de  5  milles,  avant  qu'il  ne  se  fût 
(écoulé  deux  saisons  à  dater  du  jour  de  la  passation  du  bail; 
mais  l'arrêté  ministériel  du  9  août  1900  stipule  que  le 
locataire  devra  avoir  une  drague  seulement  en  activité 
sur  toute  l'étendue  de  la  concession  —  cette  dernière  ne 
peut  excéder  30  milles  en  longueur  —  mais  qu'il  devra  en 
avoir  une  en  opération  par  chaque  section  de  5  milles  au 
bout  de  la  O"**  année  ;  Tarrêté  ministériel  du  5  janvier 
l!K)l  stipule,  en  outre,  que  le  locataire  ne  devra  payer 
qu'un  loyer  de  $  100  par  mille  la  première  année  et  de 
.>  10  seulement  les  années  subséquentes. 

Dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  (Yukon  excepté)  le 
locataire  n'a  le  droit  de  miner  et  de  rlraguer  dans  les 
rivières  que  pour  autant  qu'il  reste  au  dessous  du  niveau 
d'éliage,  mais  en  vertu  de  l'arrêté  du  1  septembre  1900, 

lui  est  pcnnis,  sur  la  rivière  Saskatchewan,  de  draguer 

paiement  entre  les  niveaux  des  eaux  hautes  et  basses  sur 

larpie  section  alternative  de  "•  ...iîlo*     r>  ppivUAf'o  (>^\ 
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cependant  subordonné  aux  droits  des  personnes  qui 
auraient  acquis  antérieurement  un  privilège  analogue 
sur  toutes  ou  pnrties  de  ces  sections. 

Q.  V.  —  Etendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1895 
et  1900. 

R.  —  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  de  chiffres  rela- 
tifs à  rétendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1895  et 
1900. 

Le  nombre  des  claims  exploités  durant  l'année  1901, 
d'après  les  rapports  des  Inspecteurs  des  mines  au  Yukon, 
est  de  918. 

Q.  VI.  —  Nombre  des  mines  abandonnées,  nombre  des 
exploitants  déchus  de  leur  droit  depuis  quinze  ou  vingt 
ans. 

R.  —  Néant. 

Q.  VII.  —  Montant  annuel  des  redevances  et  taxes  sur 
les  mines  de  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
années.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit  de 
circulation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

R.  —  Taxe  sur  la  production  : 

Total  perçu  jusqu'au  1^^  juillet  1898.     .     $  287,423.25 

Du  l^'"  juillet  1898  au  30  juin  1899.     .     $  573,812.^9 

Id.  1899         id.         1900.     .     $  733.041.04 

Id.  1900         id.         1901.     .     $  596,368.03 

Droit  sur  les  certificats  de  franc-mineur  : 

Sommes  perçues 

du  l^»- juillet  1897  au  30  juin  1898.  $  116,244 

Id.  1898         id.         1899.  $  227,384 

Id.  1899         id.         1900.  $  126,710 

Id.  1900        id.         1901.  $  125,861 


(Jus< 

I 
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I^  taxe  sur  la  production  est  fixée  actuellement  à  5  p.c. 
calculée  sur  la  va-eur  brute  de  la  production  d'un  claim 
après  avoir  déduit  de  cette  valeur  la  somme  de  $  5,000. 
(Jusqu'au  16  juillet  1900,  la  Royalty  avait  été  de  10  p.c.) 

Toute  personne  exportant  de  l'or  du  teriitoire  (du 
on)  doit  produire  un  certificat  établisî>ant  que  la  taxe 

été  payée  ;  .\  défaut  de  ce  certificat,  l'or  est  confisqué  au 
profit  de  la  Couronne.  [Rapport  dii,  Ministre  de  T Inté- 
rieur.) 

Les  certificats  de  mineur  sont  délivrés  sur  paiement  de 
la  somme  de  $  10,  $  50  ou  $  100,  selon  qu'il  s'agit  d'un 
'"•♦•♦•ulier  ou  d'une  société  au  capital  plus  ou  moins  grand. 

QucuHz  aurifèr^e. 

droit  d'enregistrement  d'un  claim  est  de  $  5.  Une 
s«  mmc  de  $  100  doit  être  dépensée  annuellement  en  tra- 
aui  sur  le  claim  ou  bien  elle  doit  être  payée  à  l'agent  des 
Lorsque  le  montant  de  $  500  aura  été  déboursé  en 
travaux  faits  sur  le  fonds  ou  payé  à  l'agent  des  mines,  le 
mineur,  à  condition  de  prendre  à  sa  charge  les  ti-avaux 
d'arpentage,  pourra  se  rendre  acquéreur  du  claim  moyen- 
nant $  5  comptant  l'acre  ou  $  2  si  le  droit  de  surface  avait 
été  antérieurement  accordé. 

Sables  et  graviers  aurifères. 

Les  claims  se  trouvent  sur  les  ruisseaux  (creeks)  les 
ravines  (guiches)  les  rivières  et  les  collines. 

Ils  mesurent  250  pieds  dans  la  direction  du  cours  d'eau 
et  de  1,000  à  2,000  pieds  de  largeur. 

Le  gouvernement  se  réserve  tous  droits  sur  un  claim 

\T  chaque  dizaine  de  claims  accordés. 

Les  frais  d'enregistrement  .sont  de  $  15  par  claim.  Le 

itenteur  d'un  claim  de  ravine  ou  de  rivière  peut,  après 
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60  journées  de  travail  effectué  sur  le  fonds,  obtenir  le 
droit  sur  un  claim  dans  une  colline  voisine,  moyennant 
paiement  d'une  somme  de  $  100. 

Aucun  mineur  n'a  le  droit  de  posséder  plus  d'un  claim 
dans  un  même  district  minier,  et  les  limites  de  ce  district 
sont  établies  par  l'agent.  Cependant  le  même  mineur  peut 
posséder  tous  autres  claims  qu'il  achèterait  et  plusieurs 
mineurs  peivent  s'associer  en  vue  de  l'exploitation  en 
commun. 

Il  ne  suffit  pas  à  une  société  de  posséder  un  certificat 
de  mineur,  mais  chaque  personne  employée,  les  domes- 
tiques exceptés,  doit  en  être  pourvue. 

Dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  le  droit  sur  la 
production  ne  s'élève  qu'à  la  moitié  de  l'impôt  perçu  au 
Yukon,  c'est-à-dire  à  2  1/2  p.  c.  et  la  base  de  calcul 
s'obtient  en  déduisant  la  somme  de  $  10,000  de  la  valeur 
brute  de  la  production. 

Les  recettes  totales  du  Gouvernement  fédéral,  du  chef 
de  concessions  de  dragage  au  Yukon,  s'élevaient  au 
1^'-  juillet  1001  à  $  139,655.50  et  pour  l'année  fiscale 
1900-01  à  $  2,650.  Les  recettes  de  la  même  nature  dans 
les  territoires  du  Nord-Ouest  ont  été  de  $  20,262.71  et 
$  3,000  respectivement. 

Q,  YIII.  —  Chiffre  annuel  de  production. 

R.  —  Production  d'or  au  Yukon.  (Les  données  de 
sources  différentes  ne  concordent  pas). 

Chiffres  communiqués  :  a)  par  le  Surintendant  des 
Mines  : 

Du  P'-  juillet  1897  au  30  juin  1898.  $  3,072,773.20 

Id.  •         1898         id.         1899.  $  7,.582,2S3.02 

Id.            1899         id.         1900.  $  9,809,464.64 

Id.           1900        id.         1901.  $  9,162,082.79 
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Par  le  Canadian  Mining  Manual  : 

$  2,51)0,000,  $  1(),000,0{)0,  $  17,000,000,  $  25,000,001) 
•espectivement  pour  1S07,  189S,  1899,  1900. 

'•)  Par  la  Canadian  Mining  Revieic  (mars  1902)  : 

$  2,500,000,  $  10,000,000,  $  17,500,000,  $  28,000,000 

pectivemeut  et  $  18,508,000  estimation  pour  la  der- 
nière année. 

Des  territuire>  «lu  Nord-Ouest,  $  40,000. 

Une  des  dragues  sur  la  Saskatchewau  a  travaillé  du 
sable  donnant  2<S  cents  (1.40  fr.)  au  ^ard  cube. 

Production  d'argent  au  Yukon  :  1900-1901,  $  125,000. 

Q,  IX.  —  .\vantages  conférés  aux  inventeurs.  Étendue 
les  mines  exploitées  par  eux  dans  ces  dernières  années. 

IL  —  Cette  question  a  été  interprétée  comme  ayant 
trait  aux  claims  de  découverte  (discovery  daims). 

Nombre  de  ces  claims  exploités  au  Yukon  :  5. 

Les  règlements  stipulent  (jUt?  lorsqu'un  fi'anc-minour 

un  groupe  de  mineurs  découvrent  une  mine  au  Yukon 
it  que  cette  découverte  aura  été  établie  par  preuve  devant 
lining  recorder,  les  claims  des  rlimensions  suivantes 
it  accordés  : 

A  un  «  découvreur  »  1  claim  de  1 ,000  pieds  de  long, 
à  2  «  découvreurs  »  2  claims  n'excédant  pas  ensemble 
1,500  pieds  de  long.  Il  est  dit,  en  outre,  que  la  taxe  de 
5  p.  c.  (lioi/ali/)  ne  sera  pas  imposée  sur  la  production 
des  terrains  ainsi  «iccordés. 

Dan.s  les  territoires  du  Nord-Ouest,  le  claim  de  décou- 
IBrerte  a  1 ,500  sur  1 ,5(K)  pieds 

v^L  ^    —  A-t-on  compris  dans  les  concessions  territo- 

^^Biales  la  concession  des  mines  de  métaux  précieux?  — 
Késultats  de  ces  exploitations  de  mines. 
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R.  —  Lors  des  concessions  territoriales,  le  Gouverne- 
ment se  réserve  le  droit  sur  les  mines  de  métaux  précieux 
et  autres,  à  moins  qu'il  y  ait  stipulation  contraire. 

Q.  XI.  —  Les  exploitations  aurifères  ont-elles  été  favo- 
rables au  développement  delà  colonisation? 

R.  —  Dans  le  Yukon,  toute  la  colonisation  est  due  à 
l'exploitation  des  mines  de  métaux  précieux. 

Dans  le  Nord-Ouest,  l'effet  de  cette  exploitation  sur  la 
colonisation  a  été  quasiment  nul . 


Province  de  la  Colombie  britannique. 


{Sources  :  Rapport  spécial  du 
vice-ministre  des  mines,  du 
consul  de  Belgique  h  Vic- 
toria ;  documents.) 


Q.  I.  —  Nature  des  gisements  de  métaux  précieux  et 
de  pierres  précieuses  exploités.  —  Indication  des  princi- 
paux centres  d'exploitation. 

R.  —  Dp  :  sables  et  graviers  aurifères  (placer  mining), 
quartz  aurifère  (Iode  mining). 

Centres  : 

District  minier  de  Cariboo  subdivisé  en  divisions  mi- 
nières dont  les  principales  sont  :  Cariboo,  Quesuel  et 
Omenica. 

District  minier  de  Cassiar  subdivisé  en  divisions  mi- 
nières dont  la  principale  est  :  Atlin  Lake. 
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District  minier  de  Kootenay  West  subdivisé  en  divi- 
•ons  minières  dont  les  principales  sont  :  Nelson  et  Trail 

District  mimer  de  Lillooet. 

District  minier  de  Yale  subdivisé  en  divisions  minières 
t   les  principales  sont   :   O.^oyoos   (Grand  Forks   et 
Keitle  River). 

tf>es  districts  de  Gariboo  et  de   Gassiar  sont  surtout 
portants  pour  les  placers,    celui  de   West  Kootenay 
ur  l'exploitation  des  veines  quartzeuses. 
Argent  :  Tor  des  placers  contient  de  10  à  25  p.  c.  d'ar- 
^'ent  dont  la  valeur  n*est  pas  indiquée  séparément  dans 
les  tableaux. 
La  plus  grande  partie  du  métal  blanc  (90  p.  c.)  produit, 
ivient  de  la  galène  argentifère  (100  à  300  oz.  Troy  par 
ne  de  mincirai) 

petite  quaniité  est  extraite  des  minerais  de  cuivre 
e. 

Centres  : 

l-est  du  Kootenay  (Fort  Steelo  division)  ; 
West  Kootenay  (Slocan,  Nelson,  Trail)  ; 
Yale  (0  oyo)S); 

District  de  la  cAte  (Nanaimo  et  la  côte  occidentale  de 
l'île  Vancouver). 

Onsr.uvATloN.  —  L'r'XploiialioM  des  liions  (ludtî  mimn^) 
s'est  bf aucoup  développée  depuis  1891.  Elle  est  actuelle- 
ment plus  importante  que  l'exploitation  des  placers  et 
I^Bput  porte  à  croire  qu'elle  gardera  sa  prépondérance  sur 
^^■Btte  dernière.    (Voir  tableau   p.    716   du    rapport    du 
I^H^trc  des  mines,  annexe  n"  1)  (1). 

^^fT7  T>-»  ot  roîumin'usc»  annex'»  pîuvofii  6«ro  coii'^^u't  .H 

diiw  \\  \\  de  riastilut  Colonial  luternalionnl  à  Hruxollcs, 

10 
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Q.  II.  —  Est-il  procédé  par  petites  exploitations  ou  par 
grandes  entreprises. 

R.  —  Les  deux  genres  d'exploitations  existent  (voir 
même  rapp.),  mais  les  grandes  se  développent  plus  rapi- 
dement et  parfois  au  détriment  des  exploitations  moindres. 

Q.  III.  —  Nombre  annuel  des  autorisations  de  miner  ou 
de  recherche  conférées  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

R.  — -  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  de  statistiques 
concernant  spécialement  les  métaux  précieux.  Les  rap- 
ports envoyés  (annexes  n^^  1,2,  3,  4,  5)  contiennent  des 
chiffres  relatifs  à  chaque  division  minière.  Les  autorisa- 
tions de  rechercher  et  de  miner  s'appliquent  indistinc- 
tement aux  gisements  de  qtiartz  et  aux  placers. 

Le  BiHtish  Cohimbia  Yearbook  donne  comme  nombre 
de  certificats  de  franc-mineur  délivrés  en  1900,  9912. 

Q.  IV.  —  Nombre  annuel  des  claims  délimités  des  baux 
miniers  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

R.  —  Les  seuls  chiffres  que  nous  ayons  pu  nous  pro- 
curer sont  : 

Nombre    de    claims    enre- 
gistrés      5,292 

Nombre  de  placers   claims.  74 

Nombre  de  baux  miniers     .         109  pour  l'année  1900. 

Nombre   de  concessions   de 

la  Couronne     ....  25  (B.  C.  Yearbook. 

—  Cornpendvmn  1897-1901.) 

Un  claim  a  environ  50  acres  (20  Ha.)  de  superficie. 

Q.  V.  —  Étendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1895 
et  1900. 

R.  —  11  est  impossible  de  fournir  des  renseignements 
au  sujet  de  l'étendue  exploitée  avant  1896.  Après  cette 
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époque,  les  rapports  contiennent  pour  chaque  division  le 
nombre  de  certificats  de  travail  conférés  (Art.  24  et 
tivanis  de  la  loi,  annexe  n^  6).  En  prenant  pour  base  le 
l 'tal  des  certificats  ainsi  délivrés,  on  peut  supputer 
.       ..TÎn.ativPnvMit  l'étendue  des  espaces  exploités. 

(V.  VI.  —  .Nombre  des  mines  abandonnées,  nombre  des 
exploitmts  déchus  de  leur  droit  depuis  quinze  ou  vingt 
ans 

H.  —  Les  chiff'res  pour  chaque  district   se  trouvent 
ians  les  rapports.  {Amiexes  1,  2,  3,  i,  5.) 

</.  Vil.  —  Montant  annuel  des  redevances  et  taxes  sur 
les  mines  de  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
inées.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit  de 
irculation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

R,  —  Les  recettes  ré^^ultant  de  la   taxe  sur  les  miné- 

iiv  lîppuis  son  instituM'»n.  s'élèvent  k  : 

1895-1890  ...  $  306  60 

1896-1897  ...»  29,788  64 
1897-1898  ...»  36,061  35 
1898-1899  ...»  34,121  73 
1899-1900  .  .  »  31,894  88 
1900-1901  ...»  95,483  68 
1901-190>  .  .  »  80,(K)0  00  (estimation), 
i  ijetirc  partie  de  ces  recettes  provient  des  mines 
'  ••  M,     lux  précieux. 

Une  redevance  (royalty)  de  2  p.  c.  est  imposée  sur  la 

I^^aleur  de  la  quotité  do  métal  attribuée  après  analyse  aux 
^Biroéraux  de  trjute  espèce  ;  si  la  valeur  do  la  production 
^k'excède  pas  $  5,000  l'an,  la  moitié  du  montant  perçu 
^pst  remboursée  ;  les  exploitations  de  placer  et  de  dragage 
ont  droit  au  remboursement  total  si  leur  production  ne 
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s'élève  pas  au-dessus  de  $  2,000.  Le  payement  de  cette- 
taxe  exempte  de  l'impôt  sur  la  propriété  personnelle  et  les 
métaux  produits  ainsi  que  de  l'impôt  foncier,  aussi  long- 
temps que  le  fonds  est  employé  exclusivement  en  vue  de 
l'exploitation  minière.  {B.  C.  Yearbook.) 

Une  taxe  de  25  cents  (fr.  1.25)  l'acre  est  payable  sur 
les  claims,  mais  au  cas  où  la  somme  de  $  200  ou  plus  est 
dépensée  en  travaux  sur  un  claim  déterminé,  cette 
redevance  n'est  pas  exigible  {anneœe  n**  6,  Crown  Granis). 

Droits  à  payer  pour  l'obtention  d'un  certificat  de 
franc-mineur  : 

Lorsqu'il  est  conféré  à  un  individu,  5  $. 

Lorsqu'il  est  conféré  à  une  société  possédant  un  capital 
inférieur  à  100,000  $,  50  $. 

Lorsqu'il  est  conféré  à  une  société  possédant  un  capital 
supérieur  à  100,000  $,  100  $. 

Quelques  droits  accessoires  sont  encore  perçus  (ann. 
n^  6,  p.  51  et  52). 

Q.  VIII.  —  Chiffre  annuel  de  production. 

E.  —  Production  totale  des  métaux  précieux  depuis  le 
commencement  de  leur  exploitation  jusqu'en  1900  : 
Or,  placer  ....  $     62,584,443 

Or,  filon »     12,812,860 

Argent »    13,649,809 

$     89,047,112 
Production  annuelle  depuis  1880,  pour  autant  que  les 
statistiques  la  renseignent  : 

Or  Argent 

Années.  placer.  filon. 

1880  $  1,013,S<>7  

1881  1,046,737  

1882  954,085  .....  
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Or 


Argent 


Année-. 

1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
,1893 
1894 
1895 
1896 
4897 
1898 
[899 
1900 


placer. 
794,252 
736,165 
713,738 
903,651 
693,709 
616,731 
588,923 
490,i35 
429,811 
3î)9,52<> 
356,131 
405,516 
481,6S3 
54i,02(î 
513,520 
6i3,3<() 
l,34i,9(K) 
1,278,724 


filon. 


23,104 
125,014 
785,271 
1,244,180 
2,122,820 
2,201,217 
2,757,573 
3,453,381 


17,331 

75,000 

47,873 

73,958 

4,000 

66,1);35 

195,000 

470,219 

997,229 

2,100,689 

3,272,830 

2,375,841 

1,653,708 

2,309,200 


I 


Q.  IX.  —  Avantages  conférés  aux  inventeurs.  Étendue 
«lesmines  exploitées  par  eux  dans  ces  dernières  années. 

H.  —  I^e  seul  avantage  accordé  à  ceux  qui  découvrent 
un  gisement  se  rapporte  aux  dépôts  de  placer.  Il  consiste 
en  une  concession  d'un  claim  de  600  pieds  do  long  lorsqu'il 
8*agit  d*un  particulier,  de  2  claims  n'excédant  pas  ensemble 
1,000  pieds  de  long  lorsqu'il  y  a  deux  requérants.  S'il  y  a 
un  nombre  plus  considérable  de  «  déc(»uvreurs  »,  los  autres 
membres  du  groupe  ont  droit  à  un  claim  ordinaire.  Ce 
dernier  a  250  pieds  carrés  de  superficie,  sauf  pour  les 
exploitations  de  barre  (bar  diggings),  qui  ont  250  pieds 
de  large  et  dont  la  longueur  est  égale  à  celle  de  l'étenduo 
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mise  à  sec  à  l'étiage.  (Foer  Placer  Mining  Act,  annexe 
n^  7,  art.  2  et  17.) 

ô.  X.  -■ —  A-t-On  compris  dans  les  concessions  territo- 
riales la  concession  des  mines  de  métaux  précieux?  — 
Résultats  do  ces  exploitations  de  mines. 

R.  —  A  moins  de  stipulation  contraire,  les  concessions 
de  mines  de  métaux  précieux  ne  sont  pas  comprises  dans 
.les  concessions  territoriales  ordinaires. 

Q.  XI.  —  Les  exploitations  aurifères  ont-elles  été  favo- 
rables au  développement  de  la  colonisation  ? 

R.  —  Les  exploitations  minières  ont  eu  certainement 
une  influence  considérable  sur  la  colonisation  de  la  pro- 
vince. Des  districts  entiers  dépourvus  de  population  et 
d'industries  d'aucune  espèce  ont  été  peuplés  en  quelques 
années ,  en  maints  endroits  le  sol  a  été  cultivé  et  une 
foule  d'industries  s'y  sont  établies  à  la  suite  des  entre- 
prises minières. 


Province  d'Ontario. 


{Sources  :  Ra})r)Oi't  spécial  du 
directeur  du  Bureau  des  Mines 
et  documents  mentionnés  dans 
les  réponses.) 


Q.  I.  — Nature  des  gisements  de  métaux  précieux  et 
de  pierres  précieuses  exploités.  —  Indication  des  princi- 
paux centres  d'exploitation. 

R.  —  Or  :  les  gisements  de  l'Ontario  consistent  princi- 
palement en  des  veines  de  quartz  facile  à  concasser. 
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(ies  veines  se  rencontrent  dans  le  granit  et  le  gneiss, 
dans  les  roches  schisteuses,  les  roches  gneissoïdcs  et  les 
schistes  huroniens.  On  trouve  de  Tor  également  dans  les 
d»^pôts  de  contact  (contact  deposits),dans  les  «  fahlbands  », 
.  les  masses  éruptives  et  les  gisements  de 
plact'rs,  mais  ces  derniers  n'ont  pas  paru  être  de  quelque 
inifortance.  Dans  le  Comté  de  Hastings  du  mispickel 
aurilère  se  rencontre  associé  au  quartz  et  on  le  trouve 
en  lentilles  dans  le  schiste  talqueux  (diorite).  (le  minerai 
est  travaillé  tant  pour  Tor  que  pour  Tarsenic  qu'il 
contient . 

Cent!-e^  :   Marmora,  Kat  Portage  et  Mine  Centre. 

Argent.  Ce  métal  se  rencontre  dans  les  veines  de 
calcite  et  Je  quartz,  traversant  des  roches  cambriennes 
(Animikie  formation)  et  dans  d*autres  endroits,  combiné  à 
la  galène. 

Centre  d'exploitation  :  Port  Arthur. 

On  ne  trouve  pas  de  pierres  précieuses  dans  la  province. 

—  Est-il  procédé  par  i)etites  exploitations  ou  par 
grandes  entreprises. 

H.  —  Les  mines  sont  exploitées  en  majeure  partie  par 
des  sociétés  à  grands  capitaux. 

ij.  lli.  —  Nombre  annuel  des  autorisations  do  minei-ou 
de  recher(;lie  conférées  dejniis  (juiii/.e  ou  viiii;t  ans. 

Ji,  Uette  question  ne  saurait  s'appliquer  strictement 
il  l'Ontario.  Dans  cette  province,  les  terrains  miniers 
{t'obtiennent  généralement  du  gouvernement,  soit  par 
ii  (patente)  ou  par  contrat  de  louage  (bail-lease). 
r^s  permis  de  miner  ou  d'explorer  ne  sont  requis  que 
,u...  \f,^  districts  organinés  comme  «  miuing  divisions  > 
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divisions  minières,  ou  encore  dans  les  districts  oii  les 
terrains  sont  cédés  sous  forme  de  claims  miniers. 

Les  cessions  de  terrains  miniers  sont  faites  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Dans  les  régions  arpentées  et  pour  les  terrains  situés 
en  deçà  d'un  rayon  de  6  milles  d'une  voie  ferrée,  3  $ 
l'acre  (2/5  Ha.);  pour  les  terrains  situés  au  delà  de  ce 
rayon,  $  2.50. 

Dans  les  régions  non  encore  arpentées,  3  $,  $  2.50  ou 
2  $,  d'après  les  distances  qui  séparent  les  concessions  du 
chemin  de  fer. 

Les  droits  accordés  retournent  à  la  Couronne  si  le 
concessionnaire  n'accomplit  point  sur  le  fonds  concédé 
des  travaux  de  mine  et  d'exploitation  nécessitant  une 
dépense  de  1  $  par  acre  pendant  les  deux  premières 
années  et  de  1  $  par  acre  pour  chacune  des  cinq  années 
subséquentes. 

Le  gouvernement  de  la  province  fait  également  des 
concessions  de  terrains  miniers  pour  une  période  de  dix 
années  seulement,  susceptibles  d'être  renouvelées  une 
fois  pour  le  même  laps  de  temps.  Le  loyer  est  dans  ce  cas, 
à  moins  de  clause  contraire,  de  1  $  par  acre  la  première 
année  et  de  25  cents  par  acre  pour  chaque  année  subsé- 
quente, lorsque  le  terrain  est  situé  dans  le  district 
d'Algoma  ou  dans  cette  partie  du  district  de  Nipissingue 
qui  est  bornée  au  Sud  par  la  rivière  des  Français  (French 
River)  et  la  rivière  Mattawa.  Dans  les  autres  régions 
le  loyer  est  de  60  xîents  la  première  année  et  de  15  cents 
les  années  suivantes.  Ces  baux  peuvent,  à  l'expiration  du 
second  terme  de  10  ans,  être  prolongés  par  des  baux 
subsidiaires  de  20  ans. 

Les  permis  de  miner  dans  les  régions  qui  pourront  être 
réservées  comme  divisions  minières,  sont  accordés  pour 


un  an  sur  payement  de   10  $  ;   ils  sont   renouvelables 
Tannée  suivante  aux  mêmes  conditions. 

Le  porteur  d'un  permis  peut  jalonner  un  claim 
de  15  chaînes  carrées  (9  Ha)  ou  de  20  chaînes  carrées 
(10  Ha)  et  il  peut  le  garder  en  sa  possession  s'il  y  dépense, 
en  \iies  d'opérations  minières,  la  somme  de  $  150  annuel- 
lement, tout  homme  adulte  employé  à  cet  effet  devanj; 
toucher  un  salaire  minimum  de  $  2  par  jour.  La  patente 
du  daim  (titre  de  propriété)  peut  être  obtenue  à  condi- 
tion pour  le  requérant  de  remplir  pendant  quatre  ans  les 
obligations  de  dépenses  ci-dessus  mentionnées,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  claim  de  20  chaînes  carrées,  et  pendant  trois 
ans  au  cas  où  le  claim  n'a  (jue  15  chaînes  carrées.  Toute- 
fois, l'octroi  de  la  patente  est  toujours  subordonné  au 
payement  préalable  des  frais  d'arpentage  et  du  montant 
du  loyer  que  les  détenteui'S  de  baux  décennaux  sont 
^bligés  de  payer  la  première  année. 

Dans  les  régions  non  arpentées,  le  porteur  d'un  permis 
de  fouilles  (délivré  sur  paiement  de  $  10)  (prospccting 
iicetise)  peut  jalonner  deux  claims  de  40  arpents  (16  Ha) 
chacun  et  les  détenir  pendant  deux  ans,  à  condition  de 

ipenser  sur  le  fonds  concédé  $  3  en  travaux  miniers,  au 
s  de  la  première  année,    et  $   7    au  cours  de  la 

Après  cette  période  il  peut  acquérir  le  terrain  en  payant 
les  frais  d'arpentige  et  le  loyer  de  la  première  année 
stipulé  pour  les  détenteurs  de  baux  déceiniaux.  (Statis- 
tirai  Yenrhnnkol  Canadn,  1000.) 

IV    —  Nombre  annuel  des  claims  délimités,  des  baux 
!•-  I         Mocssions  depuis  quin/.e  ou  vingt  ans. 

'..  ~  .Nombre  de  patentes,  claims,  baux  accordés  : 
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Année?. 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
189o 
1897 
1898 
1899 
1900 


\atontes. 

Claims. 

289 

.    .    . 

65 

63 

. 

40 

.    .    . 

99 

•    .    . 

140 

.    .    . 

472 

223 

292 

266 

294 

215 

257 

452 

Eaux. 

47 

95 

122 

66 

175 

161 

783 

506 

496 

267 


Ces  chiffres  se  rapportent  à  toutes  espèces  de  miné- 
raux. 

Q.  y.  --  Etendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1895 
et  1900. 

R.  —  L'étendue  des  espaces  exploités  n'a  pas  été 
calculée. 

Q.  yi.  —  Nombre  des  mines  abandonnées,  nombre  des 
exploitants  déchus  de  leur  droit  depuis  quinze  ou  vingt 
ans. 

R.  —  yingt-cinq. 

Q.  y  II.  —  Montant  annuel  des  redevances  et  taxes  sur 
les  mines  de  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
années.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit  de 
circulation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

R.  —  Aucune  redevance  n'est  imposée  par  le  gouver- 
nement de  cette  province. 


Q.  yill.  —  Chiffre  annuel  de  production 
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R.  —  Production  : 
Or 

AttQ^.        Oz.  Troy,  Dollars. 

1S98         16.261         275.078 

1899  37.727         423.978 

1900  18.767         297.861 

1901  11.293        214.413 
Les  chiffres  pour  la  dernière  année  ont  été  puisés  dans 

la  Canadian  Mining  Heview. 


Argent 

Oz.  Troy.  Dollars. 

86.600  51.9()0 

105  467  65.575 

160.612  90.367 

151.400  84.830 


Q.  IX.  —  Avantages  conférés  aux  inventeurs.  Étendue 
des  mines  exploitées  par  eux  dans  ces  dernières  années. 

(^H  R.  —  Ceux  qui  découvrent  un  gisement  dans  un  dis- 
trict non  arpenté  ont  droit  à  une  concession  de  40  acres 
»(16  lia)  lorsque  la  découverte  est  faite  à  au  moins  5  milles 
de  distance  d'un  gisement  de  même  nature  découvert 
antérieuremenf 
Kfîous  ne  pouvons  donner  de  réponse  k  la  seconde  i)artio 
B  la  question. 
™  (?.  X.  —  A-t-on  compris  dans  les  concessions  territo- 
riales la  concession  des  mines  de  métaux  précieux?  — 
Résultats  de  ces  exploitations  de  mines. 
R.  —  Le  gouvernement  de  la  province  ne  se  réserve 
aucun  droit  sur  les  gisements  de  minéraux  situés  dans 
i:n  fonds  cédé  à  un  particulier,  sauf  le  cas  des  terres 
'  •"i  «^s  aux  colons  en  vue  de  l'exploitation  agricole 
exclusivement.  Deux  concessions  d'une  superficie  de 
72  milles  rarrés  et  de  127  milles  carrés  respectivement 
ont  été  accordées  en  vue  de  l*»ur  exploration  et  éven- 
tuellement de  l'exploitai  ion  des  mines  uM-talliques  quo 
Ton  y  découvrirait 

Dans  le  premier  cas,  peu  de  découvertes  ont  été  faites  ; 
»le  second,  la  conression  n'e.st  pris  encore  éteinte,  mais 
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il  paraît  que  déjà  plusieurs  gisements  aurifères  y  ont  été 
trouvés. 

Q   XI.  —  Les  exploitations  aurifères  ont-elles  été  favo- 
rables au  développement  de  la  colonisation? 

R.  —  L'exploitation  des  mines  de  métaux  précieux  a  été 
favorable  à  la  colonisation. 


Province  de  Québec. 


{Sources  :  Rapport  spécial  dj 
l'inspectaurdes  mines  et  pulili- 
cations  officielles). 


Q.  l.  —  Nature  des  gisements  de  métaux  précieux  et 
de  pierres  précieuses  exploités.  —  Indication  des  princi- 
paux centres  d'exploitation. 

R.  —  Il  n'y  a  pas  de  gisements  de  pierres  précieuses 
exploités  dans  la  province. 

L'or  d'alluvion  est  exploité  dans  la  vallée  de  la  Chau- 
dière (yo/r  brochii7'e  sur  ro7%  annexe  n^  8). 

Q.  II.  —  Est-il  procédé  par  petites  exploitations  ou  par 
grandes  entreprises. 

R.  —  Actuellement  il  n'y  a  que  de  petites  exploita- 
tions ;  la  production  de  l'or  ayant  été  insignifiante  durant 
ces  dernières  années. 

Q.  III.  —  Nombre  annuel  des  autorisations  de  miner  ou 
de  recherches  conférées  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 
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Les  travaux  ont  surtout  été  faits  sur  des  ter- 
i*ains  anciennement  concédés  dans  la  Seigneurerie  Rigaud- 
Vaudreuil  et  il  n*a  été  accordé  que  très  peu  de  permis 
en  dehors. 

Les  permis  de  recherche  et  d'exploration  s'obtiennent 
aux  conditions  suivantes  : 

a)  Sur  les  terrains  appartenant  à  un  particulier,  $  2 
par  100  acres  ou  fraction  de  100  acres. 

b)  Sur  les  terrains  arpentés  de  la  Couronne,  $  5  par 
100  acres. 

c)  Sur  les  terrains  non  arpentés  de  la  Couronne,  $  5 
par  mille  carré. 

Les  permis  sont  valables  pour  3  mois  et  renouvelables. 
Les  autorisations  do  miner  sont  de  deux  espèces  ; 

a)  Celles  qui  s'appliquent  à  des  terrains  privés,  la 
^CAuronue  se  réservant  tous  droits  sur  lo  sous-sol. 

b)  Celles  qui  s'appliquent  au  domaine  public. 
Le  prix  de  ces  deux  espèces  de  permis  est  de  $  5  l'acre 

plus  un  loyer  annuel  de  $  1  l'acre.  Les  autorisations  sont 
accordées  pour  des  étendues  de  terrains  n'excédant 
pas  200  acres. 

Q.  IV.  —  Nombre  annuel  des  claims  délimités,  des  baux 
miniers  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

/^  -  Les  concessions  minières  se  subdivisent  en  trois 
classes.  Dans  les  territoires  non  arpentés,  celles  de  la 
première  classe  ont  100  acres  de  superficie,  celles  de  la 
deuxième  200  acres  et  celles  de  la  troisième  100  acres. 

Dans  les  régions  arpentées,  les  concessions  pour  chaque 
classe  sont  respectivement  de  40,  80  et  160  acres. 

Le  Ministre  de  la  colonisation  et  des  mines  cède  les 
terrains  au  nom  de  la  Couronne,  soit  par  vente  comme 
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concession  minière,  soit  à  bail  comme  terrain  destiné  à 
être  temporairement  occupé  et  exploité  en  vue  de  la 
production  des  métaux. 

Une  même  personne  ne  peut  obtenir  plus  de  400  acres 
du  Ministre  compétent,  mais  une  étendue  de  1 ,000  acres 
peut  être  concédée  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil  dans  des  circonstances  spéciales. 

Q.  V.  —  Étendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1895 
et  1900. 

R.  —  Les  espaces  exploités  couvrent  des  étendues 
insignifiantes  ne  dépassant  guère  quelques  arpents  en 
superficie. 

Q.  VI.  —  Nombre  des  mines  abandonnées,  nombre  des 
exploitants  déchus  de  leur  droit  depuis  quinze  ou  vingt 
ans. 

R.  —  II  n'y  a  pas  eu  de  mines  abandonnées. 

La  déchéance,  bien  qu'existant  en  principe  dans  la  loi, 
n'est  guère  exposée  à  recevoir  une  application  pratique 
pour  certaines  raisons  spéciales  au  pays. 

Q.  Yll.  —  Montant  annuel  des  redevances  et  taxes  sur 
les  mines  de  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
années.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit  de 
circulation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

R.  —  Aucune  taxe  n'est  imposée  sur  les  mines  de  la 
province. 

Q.  YIII.  —  Chiffre  annuel  de  production. 

E.  —  La  production  de  l'or,  pour  1901,  n'a  été  que 
de  80  onces  valant  environ  $  1,400,  L'année  précédente 
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a  été  nulle  et  il  y  a  probabilité  que  cette  année  elle 
sera  de  plusieui^  milliers  de  dollars.  (Pour  plus  de 
(téiaih.  voir  annexe  n9  8,  pp.  73  et  suiv.) 

ij-  IX.  —  Avantages  conférés  aux  inventeurs.  Étendue 
des  mines  exploitées  par  eux  dans  ces  dernières  années. 

h'  —  Les  «  découvreurs  »  d'une  nouvelle  mine  dans 
une  nouvelle  région  ont  droit  à  un  permis  gratuit  valable 
pour  un  an  sur  une  étendue  de  200  acres  (art.  1494  de  la 
loi  sur  les  mine^:,  anae.rr  n°  9). 

A  la  connaissance  de  l'inspecteur  des  mines,  pareil 
permis  n'a  pas  été  accordé  depuis  vingt  ans. 


1^ 


Q   X.  —  A-t-on  compri>  uans  les  concessiouN  urrito 
e«  la  conce«*-ion  des  mines  de  métaux  précieux?  — 
ésuUats  de  ces  exploitations  de  mines. 


i 


R.  —  Le  gouvernement,  lors  des  ventes  de  terrains, 
se  réserve  toujours  tous  droits  sur  les  raines  d*or  et  d'ar- 
ent  que  Ton  pourrait  y  découvrir.   Il   arrive  que  ces 
lis  sont  spécialement  concédés. 


Q.  XI.  —  I^s  exploitations  aurifères  ont-elles  été  favo- 
rable* au  dé?elop{)ement  de  la  colonisation? 

l-.es  exploitations  de  gisements  aurifères,  ayant 
•es  h  une  petite  section  colonisée  depuis  longtemps, 
i.  ■' ..  ^our  ain«i  dire  pas  eu  d'influence  sur  le  développe- 
ment de  la  colonisation,  surtout  au  cours  des  dernières 
Tingi  années  qui  ont  été  peu  brillante.s  pour  ces  exploi- 
tations. 
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Province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

{Sources  :  Publications  officielles. 


Q.  \.  —  Nature  des  gisements  de  métaux  précieux  et 
de  pierres  précieuses  exploités.  —  Indication  des  princi- 
paux centres  d'exploitation. 

R.  —  L'or  se  rencontre  dans  les  veines  quartzeuses  et, 
en  petites  quantités,  dans  les  terrains  d'alhivioii  (poiu^ 
plus  de  détails  voir  «  The  Minerais  of  Nova-Scotia  », 
annexe  n""  9,  pp.  19  etsuiv.) 

Les  principaux  centres  d'exploitation  sont  :  Wine  Har- 
bor,  Stormont,  Sherbrooke,  Tangier,  Montagu,  Waverley, 
Renfrew,  Oldham,  Uniacke,  Caribou,  Lake  Gatcha, 
Brookfield,  Whîteburn,  Malagn,  Fifteen  Mile  Stream, 
Salmon  River.) 

L'argent  se  trouve  dans  les  minerais  de  plomb  argen- 
tifère, qui  en  contiennent  de  15  à  100  oz.  Troy  par  tonne 
de  Pb.  (districts  de  la  Gold  &  La  Hâve  rivers.) 

Le  quartz  du  lac  Bras-d'Or  adonné  à  l'analyse  18.50  oz. 
d'Au.  et  97  oz.  d'Ag.  par  tonne. 

50  tonnes  d'une  galène  récemment  découverte  à  l'Abîme 
Brook,  donneraient  un  rendement  estimé  à  13 1. 12,001  b. 
de  Pb.  360  oz.  d'Ag.  et  un  peu  de  cuivre. 

On  signale  encore  la  présence  d'Ag.  à  l'état  natif  et 
sous  forme  de  carbonate  dans  la  vallée  de  la  rivière 
Me  Kenzie. 

Il  n'y  a  pas  dans  la  province  d'exploitations  en  vue  de 
la  production  de  l'argent  spécialement. 

Q.  11.  —  Est-il  procédé  par  petites  exploitations  ou  par 
grandes  entreprises  ? 


t 
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—   Les   exploitations   sont  petites   et   moyennes, 
mployant  de  5  à  75  ouvriers.   (Repo)-t  of  the  Ministcr 
nf  }ftnrs.  anivexe  n°  10,  pp.  32  et  suiv.) 

U   III.  —  Nombre  annuel  des  autorisations  de  miner  ou 
e  rechei'che  conférées  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

Q.  IV.  —  Nombre  annuel  des  claims  délimités,  des  baux 
miniers  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

R.  —  Les  chiffres  relatifs  à  ces  deux  questions  ne  sont 
pas  donnés  dans  les  documents  consultés. 

Le  droit  de  fouilles  et  d'exploitation  est  conféré  en  vertu 
des  permis  délivrés    par   le   département  des   travaux 
publics  et  des  mines.  L'unité  de  surface  est  un  quadrila- 
tère de   150  sur  250  pieds  ;  les  plans  des  limites   sont 
verticaux    Les  permis  d'exploration  sont  accordés  pour 
des  étendues  de  6  unités  de  surface  au  moins  et  de 
00  unités  au  plus.  Les  terrains  d'exploration  sont  con- 
à  raison  de  50  cents  par  unité  pour  une  période 
douze  mois,  au  bout  de  laquelle  ils  peuvent  être  cédés  à 
ail  en  vue  de  l'exploitation,  à  raison  de  $  2  l'unité  pour 
ne  période  de  quarante  ans.   Lorsque  le  terrain  cédé  à 
[bail   n'est  pas  exploité,  le  locataire   paie  50  cents  par 
unité  annuellement. 

Le  gouvernement  de  la  pi'ovince  fournit  les  machines  à 
forer  nécessaires  pour  faire  les  fouilles. 

'J    y.  —  Etendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1805 
et  ll"Mi 

R.  —  Pas  de  renseignements. 

iQ,  Vl.  —  Nombre  des  mines  abandonnées,  nombre  des 
xploitants  déchus  de  leur  droit  depuis  quinze  ou  vingt 
I 


—  Pas  de  renseignements. 

11 
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Q.  VU.  —  Montant  annuel  des  redevances  et  taxes  sur 
les  mines  et  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
années.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit  de 
circulation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

R.  —  Le  gouvernement  perçoit  une  redevance  de  2  p.  c. 
sur  la  valeur  du  métal  extrait.  Cette  valeur  est  estimée 
à  $  18.50  Toz.  Troy  pour  l'or  non  fondu  et  $  19  pour  le 
métal  fondu.  (Droits  accessoires  indiqués  incidemment 
au  n°  4.) 

Q.  VIII.  —  Chiffre  annuel  de  production. 

R.  —  La  production  totale  de  18()2  à  1900  est  la 
suivante  : 

Quantité  de  minerai  travaillé.     .       1,201, 300  tonnes. 

Rendement  en  or 717,881  oz. 

Valeur  à  $  19 13,039,748  $. 

Depuis  plusieurs  années,  la  production  se  maintient 
dans  les  environs  de  30,000  oz.  bien  que  la  matière 
première  ait  beaucoup  diminué  de  richesse.  Ainsi  en  1807 
on  a  concassé  31,83()  tonnes  et  retiré  27,314  oz.  d'<:r, 
tandis  qu'en  1897,  70,559  tonnes  n'ont  produit  que 
20,579  oz  d'or. 

Voici  les  chiffres  afférents  aux  années  1898,  1899 
et  1900  respectivement  :  31,105,  27,772  et  30,400  oz. 

Q.  IX.  —  Avantages  conférés  aux  inventeurs.  Étendue 
des  mines  exploitées  par  eux  dans  ces  dernières  années. 

R.  —  Pas  de  renseignements. 

Q.  X.  —  A-t-on  compris  dans  les  concessions  territo- 
riales la  concession  des  mines  de  métaux  précieux  ?  — 
Résultats  de  ces  exploitations  de  mines. 


150 


Les  concessions  de  mines  de  métaux  précieux  ne 

sont   pas   comprises  d:ms  les    concessions    territoriales 
ordinaires 

Q.  \1.  —  Les  exploitations  aurifères  ont-elles  été  favo- 
rables au  développement  de  la  colonisation  ? 

R.  —  Oui. 


Province  du  Nouveau-Brunswiok. 


Des  tiaces  d'or  ont  été  découvertes.  Il  n'existe  dans  la 
province  aucune  exploitation  de  mine  de  métaux  précieux 
ou  de  pieri-es  pr»'-cieuses. 


Le  Régime  Minier  au  Canada. 


I 

i 


les  diverses  démarches  que  nous  avons  faites, 
il  nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  le  texte  complet 
df  la  législation  minière  dans  les  diverses  provinces  du 
Giiiada,  et  nous  devons  nous  bornera  publier  ici  la  traduc- 
tion d*un  résumé  officiel  des  lois  minières  en  vigueur  dans 
le  Dominion  ei  dans  les  différentes  provinces.  Nous  pén- 
is, du  reste,  que  cette  publication  suffira  pour  faire  com- 
reudre  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  préparation  de  la  légis- 
tioii  minière  en  cette  vaste  colonie  et  la  reproduction 
textes  législatifs  longs  et  encombrants  ne  pourrait  don- 
r  une  idée  plus  nette  ni  plus  complète  de  la  législation 
actuellement  en  vigueur 

Il  noa*^a  paru  inutile  «i<-  i  «l'ioduire  le  texte  anglais  de 
résumé,  alors  qu'il  ne  constitue  pas  un  texte  légal  et 
el  ;  on  pourra,  au  surplus,  le  consulter  dans  The  Sta- 
Year-Books  of  Canada  de  1901 ,  publié  à  Ottawa 
en  1902. 


[de 


Résumé  des  lois  minières  en  vigueur  dans  le  Domi- 
nion of  Canada  et  dans  les  diverses  provinces. 


Province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 


En  Nouvelle-EcoM«e,  la  province  se  réserve  tous  les 
iin«''raux  à  rexception  des  calcaires,  des  plâtres  et  des 
piorres  à  bâtir  et  les  donne  à  bail  movennant  payement 
d'un  loyer  et  d'un  droit  régalien.  Les  baux  concernant  l'or 
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■et  l'argent  sont  concédés  pour  un  terme  de  40  années  et 
ceux  concernant  les  autres  minéraux  pour  un  terme  de  80 
ans  renouvelable  en  quatre  termes  de  20  années  chacun. 

La  surface  des  champs  concédés  pour  d'exploitation  de 
l'or  et  de  l'argent  est  de  32,500  pieds  carrés.  Un  nombre 
quelconque  de  pareilles  étendues  ne  dépassant  par  le  chiffre 
de  100  peut  être  obtenu  à  hx  suite  d'une  seule  demande 
en  Yue  de  faire  des  prospections  pendant  douze  mois  contre 
payement  d^une  taxe  de  50  cents  pour  chaque  surface. 
On  peut  obtenir  en  location  pendant  cette  période  un 
nombre  quelconque  de  ces  étendues. 

Le  prix  de  location  de  chaque  étendue  est  de  deux  dol- 
lars et  on  outre  une  rente  annuelle  de50  cents  par  surface 
la  garantit  de  toute  déchéance  du  chef  de  défaut  d'exploi- 
tation. Si  un  travail  équivalant  à  quarante  jours  par 
année  et  par  surface  est  exécuté  dans  le  cours  dn  bail,  le 
montant  de  la  rente  de  cette  année  est  remboursé.  Un 
droit  régalien  de  deux  pour  cent  est  dû  sur  la  produetion 
de  l'or,  celui-ci  étant  évalué  à  dix-neuf  dollars  Vonce  fon- 
due et  à  dix-huit  dollars  l'once  non  fondue,  et  également 
de  deux  pour  cent  sur  l'argent,  ce  dernier  étant  évalué  à 
un  dollar  l'once. 

L'étain,  les  pierres  précieuses  et  les  autres  minéraux 
qui  pourraient  être  réservés  paient  cinq  pour  cent  de  leur 
valeur. 


Province  de  Québec. 


Les  lois  minières  de  la  province  de  Québec  établissent 
que  les  droits  miniers  constituent  une  propriété  indépen- 
dante de  celle  de  la  superficie  du  sol  qui  recouvre  les  mines 
et  les  minerais,  à  moins  que  le  propriétaire  de  la  surface 


i 
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wiîi  obtenu  de  la  Couronne  la  propriété  du  sous-sol  à  titre 
de  concession  minière  ou  autrement. 

Les  concessions  minières  sont  divisées  en  trois  classes  : 

1**  En  territoire  non  encore  cadastré  : 

a)  la  première  classe  comprend  400  acres  ; 

b)  la  seconde        »  »         200     » 

c)  la  troisième      »  »         100     » 
•^2*  Dans   les  réj^ions   déjà  cadastrées,  les  trois  classes 

comprennent  respectivement  une,  deux  et  quatre  lots. 

Toutes  les  terres  présumées  contenir  des  mines  ou  des 
minerais  appartenant  à  la  Couronne  peuvent  être  acquises 
en  s'adressant  au  Ministre  des  terres,  mines  et  pêcheries  : 

a)  Par  achat  à  titre  de  concession  minière,  ou 

b)  Par  occupation  pour  être  travaillées  en  vertu  d'un 
permis  minier. 

Le  0)mmissaire  ne  peut  vendre  de  concession  minière 
contenant  plus  de  400  acres  de  superficie  à  une  même 
personii' 

Lefioin  ••nn'iir  'ii  < -«Mjs<'ii  peut  toutefois,  dans  des  con- 
ditions f^énérales,  accorder  une  plus  grande  extension  de 
toipe  ne  dépassant  pas  1 ,000  acres. 
Le  prix  fixé  et  qui  doit  être  payé  en  entier  au  moment 
r.M  qnisilion  est  d(»  5  et  de  10  dollars  par  acre  pour  des 
leiranis  miniers  renfermant  les  métaux  fie  qualité  supé- 
rieure (1)  ;  le  prix  indiqué  le    premier   s'applique  aux 
terres  à   plus  de  douze  milles  et  le  dernier  aux  terres 
à  moins  de  douze  milles  d'une  voie  ferrée, 
çv.  itiS  terrains  renferment  des  métaux  de  qualité  infè- 
re, le  prix  est  de  2  et  de    4  dollars  suivant  leur  dis- 
«  du  chemin  de  fer. 
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l/'A  môiaui  d3  <|tialité  sui»ér>uuro  ooniprenaent  Ira  minerais  d'or 

et  .: 

rc:i  iprrs  intnoraiii. 


Miîvr.î,  d'^nickîl,de  graphiln,  d'amiante. do  zinc 
lux.  \rn  mots  «  métaux  de  qualité  inféricuro  » 
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A  moins  qu'il  n'en  soit  stipulé  autrement  dans  les  lettres 
patentes  de  concessions  de  mines  pour  les  métaux  de  qua- 
lité supérieure,  l'acheteur  a  le  droit  de  rechercher  tous 
les  minerais  qui  s'y  trouvent  ;  dans  les  concessions  accor- 
dées pour  l'extraclion  des  métaux  de  qualité  inférieure, 
ces  derniers  seuls  peuvent  être  exploités. 

Les  terrains  miniers  ne  sont  vendus  qu'à  la  condition 
expresse  que  l'acheteur  commencera  bonafide  l'exploita- 
tion dans  un  délai  de  deux  années  commençant  à  courir 
du  jour  de  la  vente  et  ne  dépensera  pas  moins  de  500 
dollars  pour  les  travaux  miniers  concernant  les  métaux  de 
qualité  supérieure  et  200  dollars  au  moins  s'il  s'agit  de 
métaux  de  qualité  inférieure,  à  défaut  de  quoi  la  vente 
deviendra  caduque. 

On  peut  obtenir  du  Commissaire  des  licences  dans  les 
conditions  suivantes  :  Pour  hi  demande  d'une  licence  aux 
fins  d'explorer  et  de  prospecter  si  la  mine  est  située  en 
terrain  privé, il  sera  payé  deux  dollars  pour  chaque  lot  de 
100  acres  ou  moins  ;  si  la  mine  se  trouve  située  dans  les 
propriétés  de  la  Couronne,  il  sera  payé  pour  chaque  mille 
carré  pour  une  licence  valable  pour  trois  mois  mais  renou- 
velable : 

1°  cinq  dollars  pour  chaque  lot  de  100  acres  dans  les 
territoires  déjà  cadastrés,  et 

2°  cinq  dollars  par  mille  carré  dans  les  territoires  non 
cadastrés. 

Le  bénéficiaire  de  ces  licences  aura  le  droit  d'acheter 
ultérieurement  ces  mines  en  acquittant  le  prix  indiqué. 

Les  licences  de  mines  sont  de  deux  espèces;  les  licences 
applicables  aux  propriétés  privées  quand  les  droits  miniers 
appartiennent  à  la  Couronne  et  les  licences  applicables 
aux  terres  publiques.  Les  licences  sont  accordées  moyen- 
nant payement  d'une  taxe  de  cinq  dollars  et  une  rente 


I 
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lie  (î*une  dollar  par  acre.  Clliaquelicense  est  accor- 
dée pour  une  étendue  de  200  acres  au  plus  ;  elle  est  valide 
l'..ur  une  année  et  renouvelable  aux  mêmes  couditions 
que  celles  auxquelles  elle  a  été  primitivement  octroyée. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  peut  en  tout  temps  exiger 
I»'  payement  du  droit  régalien  au  lieu  et  place  du  droit  fixe 
de  licence  et  de  la  rente  annuelle,  les  dits  droits  régaliens 
restant  fixés,  à  moins  qu'il  n'en  soit  déterminé  autrement 
dans  les  lettres  patentes  ou  d'une  autre  façon  par  la  Cou- 
ronne, à  un  (aux  ne  pouvant  dépasser  trois  pour  cent  de 
la  valeur  à  la  mine  des  minerais  extraits, après  déduction 
de  tous  les  frais  d'extraction. 

Selon,  la  loi  de  1S02,  le  lu-opriétaire  des  terrains  agri- 
coles avait  un  droit  de  pi-éférence  sur  les  mines  que  ren- 
fermaient les  dits  terrains,  mais  d'après  un  amendement 
promulgué  par  une  ici  nouvelle  (1  Ed.,  c.  13)  le  premier 
requérant  à  l'exploitation  d'une  mine  a  un  droit  de  pi*io- 
rilé  sur  tous  les  terrains  qui  peuvent  avoir  été  vendus 
depuis  1880. 

Avant  1880,  le  propriétaire  d'un  lot  de  terrain  était  en 
même  temps  propriétaire  des  mines,  à  l'exception  des 
mines  d'opet  d'argent  qui  étaient  toujours  léservées  au 
piuf];  i\o  la  C(Hii'(nnio 

Province  de  la  Colombie  britannique. 


Certificats  de  franc-mineur. 

Toute  personne  âgée  de  plus  de  18  ans  et  toutes  sociétés 
par  action.s  peuvent  obtenir  un  certificat  de  franc-mineur 
en  acquittant  le  droit  dû. 

La  taxe  individuelle  d'un  cei'tificat  de  franc-mineur  est 
de  cinq  dollars  par  année  ;  la  taxe  est  de  50  dollars  par 
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an,  si  le  certificat  concerne  une  société  par  action  au 
capital  de  500,000  dollars  ou  moins  ;  si  le  capital  est 
supérieur,  la  taxe  est  portée  au  taux  de  100  dollars. 

Tous  ces  certificats  expirent  chaque  année,  le  31  mai,  à 
minuit. 

Des  certificats  peuvent  être  obtenus  pour  une  partie  de 
l'année  seulement  et  prenant  fin  le  31  mai  en  payant  une 
taxe  proportionnelle. 

La  possession  d'un  certificat  de  cette  espèce  donne  au 
titulaire  le  droit  de  pénétrer  dans  toutes  les  terres  de  la 
Couronne  ou  dans  toutes  les  autres  terres  où  ces  droits 
sont  réservés  et  d'y  prospecter  dans  le  but  d'y  rechercher 
des  minéraux  de  claim  ou  de  mine. 

Un  franc-mineur  ne  peut  occuper  par  location  qu'unseul 
claim  minier  sur  la  même  veine  ou  le  même  filon,  mais 
il  peut  en  acquérir  d'autres  en  les  achetant.  En  cas  de 
claim  de  placer^  on  ne  peut  en  occuper  qu'un  seul  sur 
chaque  crique,  ravin  ou  colline,  et  pas  plus  de  deux  dans 
la  même  localité,  dont  une  seule  sera  un  claim  de 
crique. 

Au  cas  où  le  certificat  d'un  franc-mineur  devient  caduc 
pendant  sa  propriété  minière,  celle-ci  retourne  à  la 
Couronne;  mais  si  d'autres  francs-mineurs  sont  intéressés 
comme  associés  ou  co-propriétaire,  les  intérêts  du  défail- 
lant seront  joints  à  ceux  des  associés  ou  des  co-proprié- 
taires  qui  continueront  l'association  au  prorata  de  leurs 
intérêts  réciproques. 

L'actionnaire  d'une  société  minière  n'a  pas  besoin, 
comme  tel,  de  détenir  un  certificat. 

Placer  s,  daims. 

Le  droit  de  mine  dans  les  placers  est  régi  par  le 
«  Placer  Mining  Act  »  et  par  clause  interprétative  son 
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jt  i  (*bi  m-nui  comme  le  droit  dVxtraire  tout  dépôt  nutu- 
ou  couche  de  terre,  de  gravier,  de  cimeut  exploité 

ir  en  extraire  de  l'or  ou  d'autres  minéraux  précieux  et 
pierres  précieuses.  Les  placera  daims  sont  divisés  en 
quatre  classes  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Mines  de  criques  »{Creek  diggings)  s'entend  de  toute 
mine  dans  le  lit  de  tout  cours  d'eau  ou  torrent. 

•  Mines  des  saMes  »  (Bar  diggings)  s'entend  de  toute 
mine  qui  se  trouve  dans  une  rivière,  lac  ou  autre  large 
pièce  d'eau,  dans  les  parties  qui  se  trouvent  entre  les  eaux 
les  plus  hautes  et  les  plus  basses. 

*  Mines  sèches  »  (Dry  diggings)  s'entend  de  toute  mine 
sur  laquelle  les  eaux  ne  s'étendent  jamais. 

«  Miiiesde pierres  précieuses*(Pre(?/on.sA7<v/u\s  dKjgmgs) 
^'entend  de  tout  dépôt  de  pierres  précieuses  que  l'on  ren- 
contre soit  à  rétat  de  veine,  de  couche  ou  de  dépôts  de 
frravior 

!*es  dispusniuiis  suivantes  sont  applicables  aux  difTé- 
rentos  cla.s.'ies  de  claims  en  exécution  de  la  dite  loi  : 

Dans  les  «  mines  de  criques  *  (creeks  diggings)  un  claini 
aura  une  étendue  de  250  pieds  carrés,  pourvu  toutefois 
que  les  côtés  de  chaque  claim  soient  mesurés  dans  la 
direction  générale  de  l'eau  ou  du  courant. 

I»an8  les  «  mines  do  sable  »  (bai-  diggings)  un  claini 


a)  une  parcelle  de  terre  n'excédant  pas  250  pieds  carrés 
sur  chaque  .'imîis  de  sable  cjui  est  recouvert  aux    haulos 
III  x,  ou 

one  bande  de  terre  de  250  pieds  de  largeur  aux 
wtes  eaux  allant  de  la  borne  des  haute.s  eaux  jusqu'à  la 
borne  des  eaux  basses. 

|)ans  les  «  mines  sèches»  (dry  diggings)yM\\  claim  aura 
étendue  de  250  pieds  carrés. 


—  168  — 

Tout  claim  de  placer  sera  autant  que  possible  de  forme 
rectangulaire  et  déterminé  par  quatre  poteaux  conformes 
a  la  loi  fixés  solidement  dans  le  sol  aux  quatre  coins.  Sur 
chacun  de  ces  poteaux  on  inscrira  le  nom  du  locataire,  le 
numéro  et  la  date  de  la  délivrance  de  son  certificat  de 
mineur,  la  date  de  location  et  le  nom  donné  au  daim. 
Dans  les  localités  boisées,  les  limites  d'un  claim  seront 
-brûlées  de  manière  que  les  poteaux  soient  bien  visibles, 
les  broussailles  seront  brûlées  et  le  locataire  plantera  des 
poteaux  conformes  à  la  loi  à  125  pieds  au  plus  de  toutes  les 
limites.  Dans  le.s  localités  où  il  n'existe  ni  bois,  ni  brous- 
sailles, des  monuments  en  terre  ou  en  pierre  d'au  moins 
deux  pieds  de  hauteur  et  de  deux  pieds  de  diamètre  à 
la  base  seront  érigés  aux  lieu  et  place  des  poteaux  sus- 
indiqués,  mais  non  pas  en  vue  de  remplacer  les  quatre 
poteaux  marquant  les  quatre  coins  du  claim  qui  doivent 
être  plantés  conformément  à  la  loi. 

Tout  claim  de  placer  doit  être  enregistré  dans  les 
bureaux  du  greffier  des  mines  de  la  division  où  le  claim 
est  situé,  dans  les  quinze  jours  au  moins  de  la  location, 
s'il  est  situé  à  moins  de  dix  mille  du  bureau  du  greffier 
en  suivant  le  parcours  le  plus  direct.  Un  jour  supplémen- 
taire est  accordé  pour  chaque  distance  supplémentaire 
de  dix  milles  ou  une  fraction  de  telle  distance.  Le  nombre 
de  jours  sera  calculé  en  y  comprenant  le  jour  où  la  loca- 
tion a  lieu,  mais  en  excluant  le  jour  de  ia  demande  d'enre- 
gistrement. La  demande  d'enregistrement  sera  faite  sous 
la  foi  du  serment  et  dans  la  forme  requise  dans  l'annexe 
à  la  loi.  Un  claim  qui  n'aura  pas  été  enregistré  dans  le 
délai  susindiqué  sera  censé  avoir  été  abandonné. 

Si  l'on  veut  conserver  un  claim  pour  plus  d'une  année, 
il  faut  le  faire  enregistrer  à  nouveau  à  l'expiration  du 
délai. 


—  109  — 

Uii  placer-claini  doit  être  exploité  pai*  son  propriétaire 
ou  quelqu'un  en  son  nom  d'une  manière  continue  et  autant 
que  cela  est  possible  durant  les  heures  de  travail.  Si  le 
travail  est  suspendu  pendant  une  période  de  72  heures, 
excepté  pendant  le  temps  prohibé  en  cas  de  manque  d'eau, 
d'absence, de  maladie  ou  pour  toute  autre  raison  à  la  satis- 
faction des  Commissaires  des  mines  d'or,  le  claim  sera 
sen*é  avoir  été  abandonné. 

La  suspension  des  travaux  est  déclarée  par  le  Commis- 
.saii'e  des  mines  d'or  sur  la  preuve  qui  lui  est  administrée 
que  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  exploiter  le  claim  est 
insuffisante.  Dans  des  conditions  similaires  il  a  le  droit  de 
proclamer  une  période  prohibée  par  un  avis  par  éci-it  publié 
dans  la  Ga^e//*» pour  tous  les  daims  ou  certains  d'entre  eux 

I  situés  dans  son  district.  11  peut  également  concéder  aux 
personnes  offrant  de  s  j^arantises  pour  les  dommages  (jui 
pourraient  ^iurvenir,  le  droit  de  creuser  des  tunnels  ou  des 
conduites  pour  amener  l'eau.  Le  droit  de  creuser  des  tunnels 
ou  d'établir  des  conduites  d'eau  à  travers  d'autres  claims 
jieut  aussi  être  octroyé  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  de  25  dollai*s,  le  propriétaire  du  claijn  traversé  ayant 
le  droit  de  percevoir  les  taxes,  etc.,  sur  le  tunnel  ou  les 
l^p  conduites  qui  pourraient  être  construits.  Le  montant  do 
de  ces  taxes  doit  toutefois  être  approuvé  par  le  Commis- 


■ 


Découverte  des  placer  s  daims. 

Le»  dispositions  suivantes  règlent  la  découverte  des 
placers  de  mine  : 

Tout  franc-mineur  ou  groupe  de  mineurs  qui  découvre 
une  nouvelle  localité  pour  la  pruspection  de  placers  aura 
h»  dioit  de  réclamer  pour  pareille  découverte  l'étendue 
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de  claims  suivante,  si  la  découverte  est  prouvée  à  la 
satisfaction  du  Commissaire  des  mines  d'or  : 

A  l'auteur  d'une  découverte,  un  claim  de  600  pieds  de 
long  ; 

A  un  groupe  de  deux  auteurs  d'une  découverte,  trois 
claims  de  1,000  pieds  de  long  ensemble  ; 

Et  à  chaque  membre  d'un  groupe  au  delà  de  deux 
auteurs  de  découverte  un  claim  de  la  dimension  ordinaire. 

Pourvu  que,  quand  la  découverte  de  claims  a  été  établie 
dans  toute  localité,  aucune  découverte  ultérieure  ne  soit 
accordée  en  deçà  de  cinq  milles  de  cet  endroit,  distance 
mesurée  le  long  du  cours  d'eau. 

Le  profondeur  d'un  tel  claim  sera  la  même  que  celle 
des  placers  ordinaires  de  la  même  espèce. 

Il  n'est  pas  accordé  de  privilège  pour  la  découverte  de 
claims  de  minéraux  nouveaux. 

Co-2)7'opriétaires  et  associés. 

Dans  les  deux:  lois  sur  les  Minéraux  et  les  Placer 
Mining,  il  existe  des  dispositions  pour  la  constitution 
de  Compagnies  minières  d'un  caractère  général  ou  limité. 
Ces  sociétés  en  ont  retiré  de  grands  avantages  et  ont 
obtenu  de  réels  profits  de  leurs  travaux.  Par  un  amende- 
ment à  la  «  Loi  minière  »  adopté  dans  la  dernière  session 
ou  a  établi  des  dispositions  pour  la  répartition  des  divers 
intérêts  de  chaque  co-propriétaire  dans  un  claim  minier. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  un  co-propriétaire  laisse  péri- 
mer son  certificat  de  mineur,  les  droits  de  ses  associés  ne 
sont  pas  lésés,  et  ses  droits  sont  réversibles  en  leur  faveur. 

Di^oits  hydrauliques  et  de  dragage. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  peut  donner  à 
bail  des  terres  de  la  Couronne    non   occupées,    sur  la 
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recommandation  du  Commissaire  des  mines  d'or  du  district 
après  qu'on  a  placé  à  chaque  coin  du  terrain  convoité  un 
avis  sur  le  poteau  conformément  à  la  loi.  Le  locataire  doit 
placer  un  avis  sur  le  poteau  le  plus  rapproché  du  placer 
exploité,  indiquant  le  nom  du  demandeur  en  bail,  le  mon- 
li  du  loyer  des  terrains  et  le  terme  du  bail  demandé. 
n.s  l»^s  ti'ente  jours  une  demande  écrite  en  double  expé- 
dition doit  être  adressée  au  .Commissaire  des  mines  d'oi- 
avec  au  dos  le  plan  du  terrain  et  la  requête  doit  contenir 
le  nom  de  chaque  demandeur,  le  nombre  de  certificats  de 
mineur  de  chaque   re(juérant,  le  localité  où  se  trouve  le 
terrain,  la  quantité  de  terre,  la.  durée  du  bail  demandé  et 
le  taux  du  loyer.  Une  somme  de  vingt  dollars  doit  être 
inte  à  la  demande  qui  sera  restituée  s'il  n'est  pas  fait 
roit  à  la  demande. 
La  durée  du  bail  ne  peut  dépasser  vingt  ans.  L'étendue 
terrain  loué  ne  peut  dépasser  les  données  suivantes  : 
*ique,  un   demi  mille  ;  mines  hydrauliques,  80  acres  ; 
ravage,  cinq  milles;  mines  de  pierres  piécieuses, 
.  D'après  un  ordre  en  conseil,  le  loyer  annuel 
'un  liait  de  crique  est  de  75  dollars  par  an  et  pour  un 
hydraulique  de  50  dollars  par  an,  sous   la    condition 
u'il  sera  dépensé  au    moins  mille   dollars  par   an  pour 
velopper  l'exploitation.  Pour  les  baux  de  dragajçe,  le 
loyer  habituel  est  de  50  dollars  par  mille  et  par  an,  une 
^omnK^de  mille  dollars  devant  annuellement  être  affectée 
■i    !••    doppement   des  travaux   et  un   droit  régalien  de 
•■ninprroipxlrait  étant  due. 

hnpôh  miniers. 

r#e«   mines,    placers  ou    daims  sont,   lorsqu'ils  soi\t 
''*"  par  la  Couronne,  soumis  à  une  taxe  aunuelle  de 
>  par  aciv,  mais  cette  taxe  n'est  pas  perçue  si  l'on 
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a  dépensé  dansrannée  deux  cent  dollars  en  travaux.  Une 
taxe  de  deux  cents  est  perçue  par  trimestre  sur  tous  les 
minerais  ou  substances  minérales  extraites  dans  la  pro- 
vince ;  mais  si  la  production  d'une  mine  est  inférieure  à 
5,000  dollars,  la  moitié  de  la  taxe  est  restituée,  et  si  un 
placer  ou  un  dragage  n'obtient  pas  un  produit  brut  supé- 
rieur à  deux  mille  dollars  en  un  an,  la  taxe  entière  est 
restituée.  Les  impôts  remplacent  toutes  les  taxes  grevant 
la  terre  et  la  propriété  personnelle  aussi  longtemps  que 
les  terrains  sont  utilisés  en  vue  de  l'exploitation  minière. 
Suivant  la  loi  terrienne  (Landstat),  un  droit  régalien  de 
50  cents  par  M,  mesure  des  planches,  est  perçu  sur  les 
bois  nécessaires  aux  mines,  une  corde  d'étançons  étant 
évaluée  à  mille  pieds  de  mesure  des  planches  (boarcl  riiea- 
suy^es) . 

Greffiers  miniers  dans  les  districts  élo if/nés. 

Lorsque  des  minéraux  sont  découverts  dans  une  partie 
de  la  province  éloignée  des  bureaux  des  greffiers  préposés 
à  l'enregistrement  des  droits  miniers,  de  telle  façon  que 
les  dispositions  de  la  loi  ne  pourront  être  strictement  ob- 
servées, les  mineurs  eux-mêmes  peuvent, par  une  décision 
prise  dans  une  assemblée  à  cette  fin  et  aux  deux  tiers  des 
voix,  nommer  parmi  eux  un  greffier  minier.  Le  greffier  peut 
délivrer  des  certificats  de  franc-mineur,  enregistrer  des 
propriétés  minières,  etc..  et  ces  actes  seront  valables 
non-obstant  toute  irrégularité.  D'après  la  loi,  ledit  greffier 
devra  aussitôt  que  possible,  envoyer  au  commissaire  des 
mines  d'or  ou  au  greffier  minier  le  plus  proche,  une  liste 
des  certificats  miniers  délivrés  par  lui,  ainsi  que  des  en- 
registrements inscrits  avec  le  montant  des  droits  prévus 
par  la  loi. 


I 
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Taxes. 

Certificai  individuel  de  franc-mineur  .  .  $  .  5.00 
Certificat  de  franc-mineur  pour  Gonipa}2^nie 

(capital  i  100,000  environ) 50.00 

Certificat  de  franc-mineur  pour  Compagnie, 

(capital  dépassant  $  100,000) 100.00 

Enregistrement  d'une  mine  ou  d'un  claim  .     .  2.50 

Certificat  d'enregistrement  de  travail  .           .  2.50 

Réenregistrement  d'un  claim 2.50 

Enregistrement  d'une  suspension  de  travail    .  2.50 

>              d'abandon  d'une  mine  .     .  10.00 

»  »  d'un  claim  ...  2.50 
»              d'un  affidavit  de    moins  de 

trois  folios.                     2.50 

f'ar  folio  au  delà  de  trois 30 

Enregistrement  of  in  Records  of  Convcyance 

comme  les  affidavits.  Documents  en  liasse  .  1.00 
Pour  octroi   de  la  Couronne,  en  vertu  de  la 

loi  minière.  25.00 
Pour  chaque  l»an  rn  vridi  (lu  Fiacor   .Miiiiii^' 

Act 5.00 

Province  d^Ontario. 


La  loi  minière  de  U  province  d'Ontuiio  al>:)iit  tous  les 
droits  régaliens  sur  los  minerais  dans  la  province.  Les 
réserves  des  mines  d*or,  d'argent  ou  autre.**,  faites  dans 
tout  acte,  sont  conr«idérées  comme  non  avenues,  et  toutes 
cen  mines  qui  se  trouvent,  soit  à  la  surface,  soit  au-des- 
sous de  ces  terres,  .sont  censées  avoir  été  concédées  en 
loute   propriété,  à  l'exception  des  terres  concédées   en 

12 
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vertu  du  Free  Grants  and  Homcstead  Ad  et  du  Public 
Land  Actj  qui  n'ont  été  aliénéesque  dans  un  but  agricole. 

Les  mines  de  nickel  peuvent  être  exploitées  moyennant 
un  droit  de  licence,  si  le  minerai  n'est  pas  raffiné  au 
Canada,  mais  cette  disposition  est  jusqu'à  ce  jour  demeu- 
rée lettre  morte. 

Toute  personne  peut  prospecter  dans  un  but  minier  les 
terres  de  la  Couronne  non  jalonnées  ni  occupées  et  non 
exceptées  de  la  vente  par  un  ordre  en  conseil,  ou  qui  ont 
une  valeur  particulière  du  chef  de  leur  boisement  ou 
autre  raison.  Les  terres  de  la  Couronne  qui  sont  suppo>- 
sées  contenir  des  métaux  ou  des  minerais,  peuvent  être 
vendues  comme  terrains  miniers, opération  appelée  «  loca- 
tion minière»,  ou  peuvent,  lorsqu'elles  sont  situées  dans 
une  division  minière,  être  jalonnées  et  exploitées  comme 
claim  minier,  moyennant  une  licence  de  mineur. 

Les  locations  minières  d'une  contenance  d'environ 
40  acres  sont  vendues  de  la  manière  suivante  :  S'il  s'agit 
d'un  terrain  situé  dans  un  territoire  cadastré  et  à  une  dis- 
tance de  moins  de  six  milles  d'un  chemin  de  fer,  trois  dol- 
lars 50  cents  par  acre,  de  trois  dollars  si  cette  distance  est 
de  douze  mille  et  de  deux  dollars  50  cents  si  elle  est  de 
plus  de  douze  milles;  s'il  est  situé  dans  un  territoire  non 
€adastré,  le  prix  est  respectivement  de  3,  2.50  et  2  dol- 
lars, suivant  la  distance  du  chemin  de  fer.  Toutes  ces 
locations  minières  retournent  à  la  Couronne,  si  l'on  n'y  a 
pas  dépensé  eii  opérations  minières  au  moins  un  dollar 
par  acre  pendant  les  deux  premières  années  et  un  dollar 
par  acre  dans  chacune  des  cinq  années  suivantes,  ou 
l'équivalent  en  un  temps  moindre. 

Outre  l'oclroi  de  terrains  miniers  en  toute  propriété, 
la  province  accorde  aussi  des  baux  de  terrains  sembla- 
bles pour  un  terme  de  dix  années,  et  si,  à  la  fin  du  bail, 
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tous  les  loyers  ont  été  payés  et  si  les  conditions  d  exploi- 
tation sont  ju«(ées  satisfaisantes,  le  bail  sera  traiisfarmê 
en  un  droit  de  propriété.  Le  loyer  est  d'un  dolhii"  par 
acre  pour  la  première  année  et  de  quinze  à  trente  cents 
par  acre  et  par  an  pour  les  années  suivantes,  selon  la 
distance  du  chemin  de  fer  le  plus  rapproché  de  la  situation 
dans  les  territoires  non  cadastrés. 

i)es  licences  de  mineurs  ?ont  octroyées  pour  une  année 
nu  prix  de  dix  dollars,  renouvelables  à  la  fin  do  Tannée  au 
même  prix,  dans  les  parties  de  la  province  qui  :^oiit 
classées  à  part  comme  divisions  minières.  Le  porteur 
d'une  licence  peut  jalonner  un  claim  de  15  cliaînes  car- 
rées 22  1/2  acres  (environ  307  mètres  carrés),  ou  de 
20  chaînes  carrées,  40  acres,  et  il  peut  le  conservei-  en 
nsant  150  dollars  par  an  en  travaux  miniers,  sui*  la 
d'un  salaire  de  deux  dollars  par  homme  et  par  jour. 
Quand  le  porteur  de  licence  désire  se  procurer  un  droit 
d'achat  ou  de  bail  d'un  claim  déterminé,  il  doit  remplir 
es  conditions  d'exploitation  pendant  une  période  de  quatre 
années  s'il  8*agit  d'un  claim  de  20  cliaînes  carrées,  ou 
pendant  trois  années  s'il  s'agit  d'un  claim  de  15  chaînes 
carrées,  ou  fournir  l'équivalent  pendant  un  terme  moin- 
dre. Mais  il  est  tenu  de  délivrer  un  plan  cadastral  du 
terrain  et  de  payer  le  prix  de  l'achat  ou  le  premier  terme 
du  bail. 

Dans  les  terres  non  cadastrées  de  la  Couronne  situées 
en   dehors  des  divisions    minières,    le     porteur    d'une 
ce  de  prospecteur  (dont  le  prix  est  de  20  dollars)  peut 
lier  dpux  claims  de  40  acres  chacun,  et  les  conserver 

ndaut  une   période   de  deux  années  en  dépensant  en 

vaux  de  développement  trois  dollars  par  acre  pendant 
la  première  année  et  sept  dollars  pendant  la  .seconde;  alors 
il   peut.   ""   -m!^ '>M*  ^'1   tMo/-/.,]in'o  f»r'1in'M'<*.   •('•'pi/M'ii*   la 


—  176  — 

propriété   en  la  cadastrant  et  acquittant  le  prix  ou  l'ob- 
tenir à  bail  en  payant  le  premier  terme. 


Dominion  of  Canada. 

Claims  de  quartz  aurifère. 

Les  personnes  âgées  de  pins  de  18  ans  et  les  sociétés 
par  actions  possédant  un  certificat  de  franc-mineur, 
peuvent  obtenir  une  location  minière. 

Un  certificat  de  franc-mineur  (personnel)  peut  être 
obtenu  pour  une  ou  cinq  années  au  plus,  moyennant  paye- 
ment par  anticipation  de  la  taxe  prescrite,  cette  taxe 
est  de  10  dollars  pour  une  personne  et  de  50  à  100  dollars 
pour  une  Société  selon  l'importance  du  capital. 

Le  possesseur  d'un  certificat  de  franc-mineur  qui  a 
découvert  des  minerais  dans  un  endroit,  peut  établir  un 
claim  de  1,500  pieds  en  1,500  pieds,  en  l'indiquant  par 
deux  poteaux  conforme^  à  la  loi,  ou  à  chaque  bout  sur  la 
ligne  du  filon  ou  de  la  veine  et  en  marquant  au  dehors  la 
ligne  entre  ces  deux  points.  Chaque  poteau  contiendra  le 
nom  du  claira,  celui  de  la  personne  qui  en  a  pris  possession 
ainsi  que  la  date  et  la  distance  en  pieds  du  terrain 
réservé  à  droite  et  à  gauche. 

Le  claim  sera  enregistré  chez  le  greffier  des  mines, dans 
les  15  jours,  s'il  est  situé  à  une  distance  de  moins  de  dix 
milles  du  bureau  ;  un  jour  supplémentaire  est  accordé 
pour  chaque  distance  ou  fraction  de  dix  milles.  Si  un 
claim  est  situé  à  une  distance  de  plus  de  100  milles  du 
bureau  de  greffe  et  dans  une  région  où  d'autres  claims 
sont  situés,  cinq  francs-mineurs  peuvent  nommer  un 
greffier  minier  ;  mais  si  ce  dernier  ne  prévient  pas,  dans 
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mois,  le  greffier   officiel   des  mines  le   plus 
^proche,  ce  claim  ne  sera  pas  occupé  lép;alement.  Le 
droit  d'enregistrement  d'un  claim  est  de  cinq  dollars. 

Une  somme  de  100  dollars  au  moins  doit  être  dépensée 
aooucllement  pour  Texploitatiou  du  claim  ou  être  au  lieu 
et  place  payée  au  greffier  des  mines.  Lorsque  500  dollars 
ont  été  dépensés  ou  payés,  le  possesseur  peut,  après  avoir 
dressé  un  plan  des  lieux  et  rempli  certaines  autres  con- 
ditions, réclamer  la  propriété  du  terrain  moyennant 
payement  d'un  dollar  au  comptant. 

On  peut  donner  en  location  une  étendue  de  terrain  ne 
dépassant  pas  200  acres  pour  l'exploitation  des  minerais 
de  fer  ou  de  mica,  mais  si  l'on  y  découvre  d'autres  mine- 
rais précieux,  les  droits  du  mineur  sont  limités  à  l'étendue 
du  terrain  accordé  pour  l'exploitation  de  ces  minéraux,  le 
surplus  retournant  à  la  Couronne.  Le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur peut  aussi  accorder  une  étendue  de  terrain  de 
160  acres  pour  l'exploitation  du  cuivre  dans  le  territoire 
de  Yukon. 

L'acte  de  location  réservera  à  la  Couronne  indéfini- 
ment un  droit  régalien  ne  dépassant  pas  cinq  pour  cent, 
qui  pourra  être  ultérieurement  imposé  snr  la  vente  du 
produit  do  toutes  les  mines;  le  même  droit  régalien  sera 
perçu  sur  les  ventes  qui  auraient  pu  être  faites  avant  la 
conclusion  de  l'acte.  Ce  rlroit  régalien  sera  perçu  dans 
les  conditions  qui  seront  prescrites  par  le  Ministro  do 
riotérienr. 


'^^^IRron 


Plncers  dans  le  territoire  de   Yukon. 


s  daims  de  criques,  rivières  et  montagnes  ne  dépas- 
tit  pas  *^50  pieds  en  longueur,  distance  mesurée  à  la 
base  C/U  direction  générale  de  la  crique,   la  profondeu 
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étant  de  1,000  à  2,000  pieds.  Tout  autre  daim   de  placer 
aura  250  pieds  carrés. 

Les  claims  sont  indiqués  par  deux  poteaux  conformes  à 
la  loi,  un  à  chaque  bout  et  portant  des  indications.  L'en- 
registrement doit  avoir  lieu  dans  les  dix  jours,  si  le  claim 
est  situé  à  une  distance  de  moins  de  dix  jours  du  bureau 
d'un  greffier  des  mines. 

Un  jour  supplémentaire  est  accordé  pour  chaque  dis- 
tance supérieure  de  dix  milles  ou  une  fraction. 

La  personne  ou  la  Compagnie  qui  jalonne  un  claim  doit 
prendre  un  certiûcat  de  franc-mineur. 

Celui  qui  découvre  une  mine  nouvelle  a  le  droit  de  re- 
vendiquer un  claim  de  1,000  pieds  en  longueur,  et  si  le 
groupe  se  compose  de  deux  personnes,  1,590  pieds  en- 
semble sur  l'extraction  duquel  aucun  droitrégalien  ne  sera 
prélevé,  les  autres  membres  de  la  Société  no  pourront 
obtenir  que  des  claims  ordinaires. 

Le  droit  d'enregistrement  est  de  15  dollars.  Le  droit 
régalien  est  de  2  1/2  pour  cent  sur  la  valeur  de  l'or  ex- 
porté du  territoire. 

Aucun  franc-mineur  ne  recevra  plus  d'un  claim  sur 
chaque  rivière  ou  crique  distincte,  mais  le  même  franc- 
mineur  peut  occuper  plusieurs  claims  en  les  achetant  des 
autres  mineurs  ;  il  peut  exploiter  leurs  claims  en  qualité 
d'associé,  en  le  faisant  savoir  et  en  acquittant  une  taxe 
de  deux  dollars.  Un  claim  peut  être  abandonné  et  un  autre 
obtenu  dans  la  même  crique  ou  rivière  en  le  notifiant  et 
payant  une  taxe. 

Tout  claim  doit  être  exploité  et  la  dépense  d'exploi- 
tation doit  s'élever  à  200  dollars  annuellement,  ou  bien  on 
doit  payer  une  somme  équivalente  de  200  dollars  au  gref- 
fier des  mines,  pour  chacune  des  trois  premières  années, 
et  ensuite  400  dollars  par  an. 
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On  doit  obtenir,  chaque  année,  un  certificat  constatant 
que  le  travail  prescrit  a  été  exécuté  ou  que  la  somme 
équivalente  a  été  payée;  au  cas  contraire,  le  claim  sera 
sensé  avoir  été  abandonné  et  pourra  être  de  nouveau 
occu|)é  par  un  franc-mineur  et  enregistré  en  son  nom. 

Les  limites  d'un  claim  pourront  être  fixées  d'une  ma- 
nière absolue,  en  dressant  un  plan  cadastral  du  dit  claim 
et  en  le  notifiant  par  une  publication  dans  le  Yukon 
officiai  Gazette. 


I^k    officiai 


'/•tA  tijdrauliques  dans  le  territoire  de  Yukon. 

Des  endroits  de  gisements  miniers  destinés  au  travail 
hydraulique,  d'une  largeur  de  un  à  cinq  milles  et  d'une 
profondeur  d'un  mille  au  plus,  peuvent  être  concédées  à 
bail  pour  vingt  ans,  à  condition  que  le  terrain  ait  été 
prospecté  par  le  requérant  ou  son  agent,  qu'il  ne  con- 
vienne pas  pour  un  placer  minier  ordinaire  et  ne 
comprenne  pas  dans  ses  limites  des  claims  miniers  déjà 
«'oncédés.  Un  loyer  de  150  dollars  par  mille  de  rive  et 
un  droit  régalien  de  2  1/2  pour  cent  sur  la  valeur  de  l'or 
exporté  du  territoire  sont  dus.  Les  opérations  doivent 
commencer  dans  le  courant  de  l'aiitiée  de  la  date  du  bail 
et  au  moins  5,000  dollars  doivent  être  dépensés  annuel- 
lement. I^a  location  comprend  tous  les  métaux,  quartz  et 
charbon  et  prévoit  la  restitution  du  terrain  pour  les  besoins 
de  l'agrirulture  et  de  li  b;*ilis<o  des  terrains  non  utilisés. 

DiHifjagc  dans  le  territowe  de  Yukon. 

Six  baux,  comprenant  chacun  cinq  milles  de  terrain, 
peuvent  être  accordésà  un  franc-mineur,pour  un  terme  de 
vingt  ans  renouvelable. 

Les  droits  du  locataire  sont  restreints  au  lit  ou  aux 
bancs  submergés  de  la  rivière  au  dessous  du  point  indica- 
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teur   des   basses   eaux  qui    est  fixé  le  premier  du  mois 
d'août  suivant  la  date  du  bail. 

Le  locataire  doit  avoir  une  drague  en  activité  dans 
les  deux  années  de  la  date  du  bail  et  une  drague  pour 
chaque  cinq  milles  dans  les  six  années  de  cette  date. 
Le  loyer  est  de  100  dollars  par  mille  pour  la  première 
année  et  dix  dollars  par  mille  pour  cliaque  année  sui- 
vante. Le  doit  régalien  est  de  dix  pour  cent  sur  la 
production  dépassant  15,000  dollars. 

Placers  niiniers  dans  le  Manitoba  et  les  territoires 
du  Nord- Ouest  à  V exception  du  Yukon. 

Les  placers  miniers  sont  généralement  de  100  pieds 
carrés  ;  le  droit  d'inscription  est  de  5  dollars  payable 
chaque  année.  Sur  la  rivière  Sas  Katchavan,  les  claims 
sont  de  banc  ou  de  borne;  les  premiers  ont  100 pieds  de 
long  s'étendant  entre  les  eaux  hautes  et  les.  eaux  basses  ; 
les  seconds  comprennent  les  mines  de  borne,  mais,  pas 
plus  loin  que  1,000  pieds.  Lorsqu'on  emploie  la  force  de  la 
vapeur , on  peut  obtenir  des  claims  de  200  pieds  de  longueur. 

Dragage  dans  les  rivières  dit  Manitoba  et  du  territoire 
du  Nord-Ouest  à  r exception  du   Yukon. 

Un  franc-mineur  ne  peut  obtenir  en  location  que  deux 
terrains  de  cinq  milles  chacun,  pour  un  terme  de  vingt 
ans,  renouvelable  au  gré  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  droit  du  locataire  est  restreint  au  lit  et  aux  bancs 
de  la  rivière,  au  dessous  du  point  indicateur  des  eaux 
basses  et  soumis  aux  droits  que  toute  personne  a  ou 
aura  obtenus  par  inscription  d'exploiter  des  gisements  de 
banc  ou  des  claims,  excepté  sur  la  rivière  Sas-Kat- 
chavan,  ou  le  locataire  peut  draguer  jusqu'au  point  des 
hautes  eaux  ou  alternativement  sur  le  bien  tenu  à  bail. 
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•e  devra  avoir  une  drague  en  activité  endéaiis 
de  la  date  du  bail  pour  chaque  cinq  milles, 
mais  lorsqu'une  personne  ou  une  Société  a  obtenu  plus 
d'un  bail,  une  drague  suffit  pour  chaque  quinze  milles 
une  fracuon  de  cette  quantité.  Le  loyer  est  de  dix 
[dollars  par  an  pour  chaque  mille  de  la  rivière  louée.  Le 
droit  i*égalien  est  de  2  1/2  pour  cent  perçu  sur  la  pro- 
duction dépassant  10,000  dollars. 


ÉTAT  liPENOÂNT  DO  CONGO 


Etat  Indépendant  du  Congo, 


Note  sur  la  Législation  Minière. 


La  loi  congolaise  proclame  que  les  richesses  minérales 
ont  la  propriété  de  l'Etat.  (Art.  1°'  du  décret  du  8  juin 
1888.)  On  ne  peut  les  exploiter  qu'en  vertu  d*une  conces- 
sion accordée  par  décret  et  il  est  délivré  au  concession- 
naire un  certificat  de  concession.  (Art.  4  du  décret  du 
20mai-sl893.) 

L  article  l*'  du  décret  du  20  mars  1893,  en  appli- 
cation du  décret  du  8  juin  1888,  énumère  les  substances 
(jui  doivent  être  considérées  comme  concessibles.  Ce  sont: 

P  Toutes  les  substances  minérales  utiles  par  leur 
teneur  en  métaux  ; 

2*  Les  autres  substances  utilisables  par  leur  teneur  en 
soufre  ou  en  phosphore  ; 

3**  Les  substances  fossiles,  combustibles  ou  bitumi- 
neuses ; 

V*  Les  sels  gemmes,  les  sels  métalliques  et  les  sources 
salées  ; 

7f  Le  diamant  et  les  pierres  précieuses. 

I^es  concessions  de  mines  sont  accordées  pour  un  terme 
de  99  ans.  Elles  ne  confèrent  donc  pas  au  concessionnaire 
la  propriété  de  la  mine,  elles  ne  lui  concèdent  que  le  droit 

B exploitation.  A  l'expiration  des  99 ans,  l'Etat  est  subrogé 
tous  les  droits  du  concessionnaire  et  entre  immédiate- 
Bnt  en  possession  de  la  mine  et  du  matériel  d'exploita- 
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L'article  2  du  même  décret  de  1893  distrait  des  sub- 
stances concessibles  la  tourbe,  ainsi  que  les  minerais  de 
fer  appartenant  à  des  gîtes  que  des  décrets  généraux  ou 
spéciaux  rattacheraient  entièrement  ou  partiellement  à  la 
propriété  du  sol  par  suite  de  leur  nature  et  de  leur  faible 
profondeur. 

Ces  deux  substances  constituent,  aux  termes  de  la  loi  de 
1810  sur  les  mines  en  vigueur  en  Belgique,  ce  qu'on 
appelle  des  minières. 

La  loi  congolai5:e  sur  les  mines  reste  silencieuse  en  ce 
qui  concerne  les  substances  qui  constituent  les  carrières 
et  qu'énumère  l'article  i  de  la  loi  belge  de  1810  précitée. 
Ce  sont  :  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à  bâtir  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres 
à  plâtre,  les  pouzzolanes,  les  trass,  les  basaltes,  les  laves, 
les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argile,  kaolin, 
les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais. 

Disons  cependant  que  l'article  5  du  décret  du  30  avril 
1887  (1)  porte  que  nul  ne  peut,  sans  autorisation  du 
Gouverneur  (iénéral  ou  de  son  délégué,  ouvrir  une 
carrière  dans  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas  légale- 
ment. 

En  matière  de  mines,  le  Gouvernement  détermijie  par 
décret  les  régions  où  les  recherches  peuvent  avoir  lieu, 
soit  par  tous  les  particuliers,  soit  exclusivement  par  les 
personnes  désignées  par  le  décret.  (Art.  3  du  décret  du 
20  mars  1893.) 

L'autorisation  de  rechercher  les  mines  est  subordonnée 

(1)  Décret  du  30  avril  i887,  art.  5.  —  «  Nul  ne  peut,  sans  une  auto- 
«  risation  donnée  par  le  Gouverneur  général  ou  pai*  le  fonctionnaire 
«  désigné  par  lui,  couper  ni  endommager  des  arbres  ou  des  planta- 
«  tionp,  ni  exploiter  des  mines  ou  des  carrières,  sur  des  terres  dont 
«  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  légalement  reconnue,  sous  peine  d'une 
«  amende  de  50  à  2,000  ï\\,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts.  > 


A 
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lyeiueut  d'un  droit  de  licence  fixé  par  le  décret  d'auto- 

..uuon. 

Aux  teinnes  de  Tarticle  i,  toute  personne  qui,  dûment 

itorisée  à  faire  des  recherches,   découvre  une   mine, 

>uit,  sous  certaines  conditions,  d'un  droit  de  préférence 

\r  la  concession  de  cette  mine  pendant  un  terme  de 

dix  ans. 

I/i  concession  est  accordée   par  décret  et  est  enre- 
itrêe  par  le  Conservateur  des  titres  fonciers,  qui  déli- 
au    concessionnaire    un    certificat    de    concession. 
(Art.  A.) 

IjL  délivrance  de  ce  certificat  est  subordonnée  au  paye- 
ment d'une  taxe  fixe  de  2,500  fr.  et  d'une  taxe  propor- 
I^^^Belle  de   10  fr.    par   hectare    s'il   s'aiiit   de  métaux 
'^^^iieux,  de  diamant  et  de  pierres  précieuses  et  de  5  fr. 
»ar  hectare,  s'il  s'agit  d'autres  mines.  (Art.  9.) 
L'exploitation  paie  de  plus  une  redevance  de  5  p.  c.  du 
net,  redevance  ({ui  peut  être  transformée  en 
innuelles  ou  aba:inem<Mit  à  forfait,  à  'moins  que 
comlitions  et  rcdeiytnces  ne  soient  stipulées 
le  décret  d* autorisation. 
Aucune  concession  ne  peut  être  accordée  pour  une 
itenduode  plus  de  10,000  hectares.  (Art.  5.) 
\Ai  «fouvernement  peut  charger  un  commissaire  de  la 
irreillance  de  l'exploitation  des  mines.  (Art.  II.) 
I/Rtat  Indépendant  du  Congo  n'a,  pensons-nous,  con- 
•dé,  juscju'ii  ce  jour,  d'autres  concessions  minières  que 
illes  possédées  : 

l*  par  la  Compagnie  du  Katanga  en  vertu  de  son  acte 
concession  qui  lui  confie  non  seulement  la  propriété  du 
J.  mais  encore  les  droits  miniers  s'y  i-attachant  ; 
2r  par  la  C«ompagnie  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 
Mayumbé  ; 
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3°  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Congo  supé- 
rieur aux  Grands  Lacs  Africains. 

La  législation  congolaise  ne  reconnait  au  propriétaire 
de  la  superficie  aucun  droit  aux  richesses  minières  situées 
dans  le  sous-sol.  Le  principe  admis  jusqu'à  ce  jour  par 
l'Etat  en  matière  de  redevance  minière  semble  être  celui 
d'une  association  et  d'un  partage  des  bénéfices  ;  nous  en 
trouvons  la  preuve  : 

1°  dans  les  rapports  du  Conseil  d'administration  et  du 
Collège  des  commissaires  de  la  Compagnie  du  Katanga, 
lus  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  20  novem- 
bre 1901.  Il  y  est  dit  :  «  ....  Pour  terminer,  nous  donne- 
rons quelques  renseignements  concernant  l'exploitation 
minière  du  Katanga.  Le  Comité  (1)  a  signé,  le  8  décembre 
dernier,  une  convention  avec  M.  l'Ingénieur  anglais 
Williams,  aux  termes  de  laquelle  M.  Williams  est  chargé 
de  faire,  pendant  cinq  ans,  des  recherches  minières  dans 
les  territoires  compris  entre  le  Lualaba,  la  Lufira,  le 
Haut-Luapula  et  les  frontières  méridionales  de  l'Etat. 

«  Le  Comité  spécial  accordera  annuellement,  pendant 
la  susdite  période  de  cinq  ans,  pour  les  recherches  qu'il 
aura  approuvées,  un  subside  pouvant  s'élever  à  3,000  livres 
sterling,  à  condition  que  M.  Williams,  de  son  côté,  dépense 
annuellement  5,000  livres  sterling. 

«  En  cas  de  découverte  de  gisements  miniers  que  le 
Comité  reconnaîtrait  exploitables,  leur  mise  on  valeur 
aurait  lieu  en  participation  avec  M.  Williams. 

«  Le  capital  «  espèces  »  des  Sociétés  d'exploitation  sera 

(1)  Le  Comité  spécial  du  Katanga  est  chargé  de  la  gestion  des  terres 
et  des  mines  appartenant  pour  2/3  â  l'Etat  indépendant  du  Congo  et  pour 
1/3  à  la  Compagnie  du  Katanga,  dans  les  territoires  situés  entre  le 
5^  degré  de  latitude  Sud  (au  Nord),  le  23«  50  de  longitude  Est  de 
Graenwic^<  (à  l'Ouest  sauf  entre  le  5°  et  le  6°  Sud-E'ît),  les  frontières  de 
rEtat(auSud«tàrEst). 
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i  par  les  contractants.  Les  avantages  à  résulter  de 
constitution  du  capital  (actions  de  fondateur,  de  jouis- 
since,   etc.)  seront  attribues  à    raison   de  60   p.  c.  au 
Comité  spécial  et  40  p.  c.  à  M.  Williams. 

*  Le  Comité  s'est  réservé    le  droit  d'approuver  les 
I^Httatuts  de  toutes  les  Sociétés  qui  seront  constituées  en  vue 
de  l'exploitation  des  mines  et  d'eu  nommer  ou  agréer 
la  moitié  des  administrateurs. 

<  Ces  sociétés  seront  fondées  soit  à  Bruxelles,  soit 
à  Londres,  selon  que  le  décidera  le  Comité.  Toutefois, 
le  siège  social  sera  Londres  pour  une  moitié  au  moins  de 
Hkellcs-ci. 

^m  «  L'Etat  s'est  en  conséquence  réservé  les  deux  tiers  de 
^Mous  les  intérêts  dans  la  découverte  de  l'exploitation  des 
^ftiiines  administrées  par  le  Comité  du  Katanga  ». 
^Ê  2*  Dans  la  convention  intervenue  le  2<)  septembre  1898 
^Bntre  TEtat  et  la  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 
^piayumbé.  L'article  2  de  ladite  convention  litt.  D  porte  : 
^Bv  La  c^jncession  pendant  trente  ans,  k  partii*  du  joui'  oii 
Halles  auront  été  signalées  au  gouvei'ncment,  des  mines, 
à  concurrence  de  cinq  au  maximum,  dont  la  Société 
concessionnaire  aura  fait  connaître  l'existence  dans  les 
districts  du  Bas-Congo  au  Nord  du  fleuve,  à  la  condition 
'le  i-emettre  à  l'Etat  une  somme  égale  à  '^5  p.  c.  des  avan- 
tages qu'elle  retirera  à  un  titre  quelconque  de  l'exercice 
de  ce  droit,  et  des  bénéfices  que  donnera  l'exploitation  en 
s  de  la  somme  nécessaire  pour  rémunérer  le  capital 
exploitation  à  raison  de  5  "p.  c.  »  ; 
3*  Dans  la  convention  intervenue  le  4  janvier  1902 
ntre  l'Etat  et  la  Compagnie  de»  chemins  de  fer  du  Congo 
périeur  aux  Gr.inds  Lacs  Africains,  L'article  5  de  la 
dite  convention   porte  :  «  L'Etat  autorise  la  Compagnie 
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à  faire  des  recherches  minières  dans  le  sous-sol  des  terres 
et  forêts  désignées  ci-dessus  (1). 

«  En  cas  de  découvertes  de  gisements  miniers,  TEtat 
lui  en  concède  l'exploitation. 

«  Cette  exploitation  sera  faite  soit  par  la  Compagnie, 
soit  par  des  sociétés  filiales  à  constituer.  Dans  le  cas 
d'exploitation  par  la  Compagnie,  la  moitié  des  bénéfices 
nets  de  l'exploitation  reviendra  à  l'Etat.  Dans  le  cas 
d'exploitation  par  des  sociétés  filiales,  la  moitié  des 
apports  et  des  avantages  généralement  quelconques 
attribués  de  la  Compagnie  appartiendra  à  l'Etat.  » 


LÉGISLATION    MINIÈRE. 

I 
Décret  du  8  juin  1888. 


Article  premier. 

L'aliénation,  par  l'Etat,  de  terres  qui  lui  appartiennent 
et  l'enregistrement  des  terres  effectué  conformément  aux 
dispositions  sur  le  régime  foncier,  ne  confèrent  aux  acqué- 
reurs et  aux  propriétaires  de  ces  terres  aucun  droit  de 
propriété  ni  d'exploitation  sur  les  richesses  minérales  que 
le  sol  peut  renfermer. 

Ces  richesses  minérales  demeurent  la  propriété  de 
l'État. 

Article  2. 

Nul  ne  peut  exploiter  une-  mine  si  ce  n'est  en  vertu 
d'iuie  concession  spéciale  accordée  par  Nous,  ou  en  vertu 
des  dispositions  générales  qui  seront  prises  ultérieure- 
ment en  matière  d'exploitation  minière. 

(1)  Quatre  millions  d'hectares.^ 


I 
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Article  3. 

Sont  considérés  comme  mines  tous  gisements  de  mé- 
taux, minerais  ou  matières  métalliques,  de  pierres  ou 
autres  substances  précieuses,  de  combustibles  minéraux 
et  d'huiles  minérales. 

Article  4. 

L'intei*diction  prononcée  par  l'article  2  ne  s'applique 
pas  aux  exploitations  minières  que  les  indigènes  continue- 
ront de  pratiquer,  pour  leur  compte,  sur  les  teiTes  occu- 
pées par  eux. 

Il 
Décret  du  SO  mars  1893. 

Article  pre.miek. 

Par  application  de  l'article  3  du  décret  prérappfdé, 
sont  ronsidéré«}s  <omme  substances  concessiblesy  sous 
êserve  do  ce  qui  sera  dit  à  l'article  2  : 

!•  Toutes  les  substances  minérales  utilisables  par  leur 
teneur  en  métaux  ; 

2'  Les  autres  substances  utilisables  par  leur  teneuf*  en 
soufre  ou  en  phosphore  ; 

3-  I/es  suî>sf;iiices  fossiles  combustibles  ou  bitumi- 
neuses ; 

4*  Le  sel  gemme,  les  sels  métalliques  et  les  sources 
salées  ; 

5'    L»»  uiirij  lut  Ht  ie>  pierres  précieuses. 

Sont  compris  :  ' 

Dans  le  1"  :  les  minerais  d'or,  d'argent,  de  platine^ 
d'irridium  et  de  palladium  (métaux  précieux)  ;  ceux  de 
mercure,  de  cuivre,  de  plomb,  de  zinc,  de  cadmium,  de 
fer,  de  miuj/anèse,  de  chrome,  d'étain.  d.»  bi^fnntli,  de 
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cobalt,  de  nickel,  de  tungstène,  d'antimoine,  d'arsenic,  de 
molybdène  ; 

Dans  le  2"  :  le  soufre  natif,  les  sulfures  non  compris 
dans  le  groupe  précédent,  le  phosphate  de  chaux; 

Dans  le  3"  :  l'anthracite,  la  houille,  le  lignite,  le  gra- 
phite, les  cires  minérales,  le  pétrole,  l'asphalte,  les  roches 
à  huiles  minérales,  le  copal  fossile  ; 

Dans  le  4*"  :  les  roches  alunifères,  le  sulfate  de  baryum, 
les  minerais  vitrioliques  (sulfate  de  fer,  de  ctiivre). 

Article  2. 

Sont  distraits  des  substances  concessibles,  la  tourbe 
ainsi  que  les  minerais  de  fer  appartenant  à  des  gîtes  que 
des  décrets  généraux  ou  spéciaux  rattacheraient  entière- 
ment ou  partiellement  à  la  propriété  du  sol,  par  suite  de 
leur  nature  et  de  leur  faible  profondeur. 

Article  3. 

Le  Gouvernement  détermine  par  décret  les  régions  oii 
les  recherches  minières  sont  autorisées  soit  à  tous  les 
particuliers  indistinctement,  soit  aux  personnes  spécifiées 
dans  le  décret. 

Cette  autorisation  est  subordonnée  au  payement  d'un 
droit  de  licence  que  fixera  le  décret. 

L'autorisation  de  faire  des  recherches  minières  entraîne 
le  droit  d'effectuer,  des  sondages,  excavations  ou  totis 
autres  travaux  en  vue  de  l'exploration  du  sous-foI,  à 
charge  de  payer  au  propriétaire  de  la  surface  une  indem- 
nité double  du  dommage  qui  lui  est  causé  ;  cette  indemnité 
est  fixée  par  le  juge  si  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  quotité. 

Toutefois,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  sans 
le  consentement  formel  du  propriétaire,  dans  ses  enclos, 
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cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  à  ses  habi- 
tations ou  clôtures  à  une  distance  de  moins  de  100  mètres 
des  dits  enclos  ou  habitations.  Ces  travaux  sont  aussi  inter- 
dits sur  la  voie  publique,  à  moins  d'une  autorisation 
expresse,  donnée  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

Article  4. 

Quiconque  a  découvert  une  mine  dans  les  régions  où  il 
e-i  autorisé  à  faire  des  recherches,  conformément  à  l'ar- 
iicie  3,  pourra  s'assurer  un  droit  de  préférence  pendant 
dix  années  pour  la  concession  de  cette  mine,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  présent  décret. 

A  cet  effet,  il  adressera  au  Gouvernement  ou  au  fonc- 
tionnaire spécialement  délégué  à  ces  fins,  des  renseigne- 
ments aus.si  complets  que  possible  sur  la  nature  géologique 
et  minéralogique  de  la  mine,  ainsi  que  sur  sa  situation  et 
l'étendue  pour  laquelle  la  concession  est  demandée. 

La  demande  de  coocession  doit  être  accompagnée  d'un 
plan  régulier  de  la  surface,  dre.^sé  à  l'échelle  minima  de 
1/20000». 

La  concession,  s'il  y  a  lieu,  sera  accordée  par  Nous. 

Le  décret  de  concession  sera  enregistré  par  le  Conser- 
vateur des  titres  fonciers,  qui  marquera  sur  un  plan  ad  hoc 
remplacement  de  la  mine  concédée,  et  qui  délivrera  un 
certificat  de  concession. 

Dès  que  ce  document  aura  été  délivré,  le  concession- 
naire pourra  commencer  les  travaux  d'exploitation  ;  la 
délivimnce  de  ce  certificat  donne  lieu  au  payement  de  la 
taxe  prévue  k  l'artic'e  î>  ri-aïuos 

.VUTlCLi;    .") 

icune  concession  de  mine  ne  peui  être  accordée  pour 
ne-  «Meiulup  rli»  {lins  de  10,000  hectares  ;  le  champ  d'une 
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mine  s'entend  du  massif  de  profondeur  infinie  qui  se  pro- 
jette verticalement  au-dessous  du  périmètre  de  la  surface. 

La  concession  est  limitée  aux  substances  indiquées  dans 
l'acte  d'octroi. 

Le  Gouvernement  peut  autoriser  la  fusion  de  plusieurs 
•concessions,  de  substances  à  substances,  ainsi  que  de  ter- 
ritoire à  territoire,  et  ce  sans  limitation  d'étendue  globale. 

Article  6. 

Sous  la  réserve  formulée  au  dernier  alinéa  de  l'article  3 
«du  présent  décret,  la  concession  d'une  mine  confère  au 
concessionnaire  le  droit  d'exécuter  à  la  surface  du  sol  tous 
les  travaux  et  d'y  établir  les  bâtiments  quelconques  néces- 
saires à  l'exploitation  de  la  mine,  à  la  charge  de  payer 
.  ~au  propriétaire  de  la  surface  une  indemnité  double  du 
dommage  qui  lui  est  causé,  ainsi  qu*il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus. 

La  concession  d'une  mine  donne  au  concessionnaire 
l'usage  gratuit  du  terrain  domanial,  non  bâti  ni  mis  en 
culture,  dont  il  aurait  besoin  pour  la  mise  en  exploitation 
de  la  mine  et  qui  se  trouverait  au-dessus  du  massif  minier 
concédé. 

Article  7. 

Les  concessions  de  mines  sont  transmissibles,  mais  elles 
iie  peuvent  être  aliénées  par  lots  saris  l'autorisation  du 
(Gouvernement. 

Article  8. 
Les  concessions  de  mines  ne  sont  accordées  que  pour 
un  terme  de  nonante-neuf  années.  Lors  de  l'expiration  de 
la  concession,  l'État  est  subrogé  à  tous  les  droits  du  con- 
cessionnaire et  entre  immédiatement  en  possession  de  la 
mine  et  du  matériel  d'exploitation. 


Article  9. 

délivrance  du  certificat  de  concession  d'une  mine  est 
subordonnée  au  payement  des  taxes  suivantes  : 

Taœe  fixe. 

Pour  chaque  certificat fr.     2,500     » 

Taxe  proportionnelle. 
Par  hectare  de  mine  de  motaux  précieux,  de  diamant 

ei  de  pierres  précieuses fr.  10     » 

Par  hectare  d'autres  mines 5     » 

A  moins  que  d'autres  conditions  et  redevances  d'exploi- 
tation ne  soit  stipulées  dans  le  décret  d'autorisation  dont 
il  est  question  à  l'article  3,  l'exploitation  de  la  mine  don- 
nera lieu  à  une  redevance  de  5  p.  c.  sur  le  bénéfice  net 
de  l'exploitation.  Quels  que  soient  ces  bénéfices,  le  produit 
annuel  de  cette  redevance  ne  pourra  jamais  être  inférieur 
à  5  francs  par  hectare  de  mine  concédée  de  métaux  pré- 
ieux,  de  diamants  ou  de  pierres  précieuses,  et  de  fr.  0.50 
or  toute  mine  concédée    La  redevance  d'exploitation 
rt  à  partir  du  jour  de  la  délivrance  du  certificat  de 
joces^ion  ;  elle  est  exigible  dans  l'année  qui  suit  l'expi- 
ration de  chaque  exercice  annuel.  Passé  ce  délai,  le  Gou- 
vernement peut  prononcer  la  déchéance  du  concession- 
naire. 

Les  redevances  peuvent  être,  d'accord  avec  le  conces- 
aire,  transformées  en  rentes  annuelles  ou  abonno 
t  à  forfait  ;  elles  (>euvent  également  être  représentées 
par  un  nombre  d'actions  entièrement  libérées,  remises  au 
GooTemement. 

Article  10. 

tl^  concessionnaire  pourra  obtenir  du  Gouvernement 
pr  II  à  la  mine,  sauf  réparation  des  dommages  pro- 

fc  ',:       ition  pour  les  dommages  éventuels 
I 
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Article  11. 

Le  Gouvernement  peut  charger  en  tout  temps  uq  com- 
missaire de  surveiller  l'exploitation  des  mines  concédées  ; 
cet  agent  a  le  droit  de  pénétrer  dans  les  travaux  et  peut 
prendre  connaissance  de  tous  les  documents,  plans  et 
registres  relatifs  à  l'exploitation. 

Une  copie  des  plans  d'avancement  des  travaux  sera 
fournie  annuellement  au  Gouvernement. 

Ce  commissaire  ne  peut  être  intéressé  directement  ni 
ndirectement  dans  les  exploitations  des  mines  situées  dans 
le  territoire  de  l'État. 

Article  12. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  d'avoir  au  Congo  un 
représejitant  auquel  toutes  les  notifications  légales  peuvent 
être  faites. 

Article  13. 

Les  contraventions  au  présent  décret  seront  punies 
d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  mille  francs,  et  d'une 
servitude  pénale  de  huit  jours  à  un  an,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 


CAP  DE  BOiE-ESPÉRÂNCE 


Cap  de  Bonne-Espéranee 


MEMORANDUM 

ANNBXB  A  LA  LKTTRE  A  l/ AGENT  GENERAL  EN  DATE 
DU  21  MAI  1902. 

En  réponse  au  questioymaire . 

Aucun  filon  réguliei*  n'a,  dans  la  pratique,  été  exploité 
dans  cette  colonie  en  vue  d'en  extraire  les  pierres  ou 
minéraux  précieux. 

Les  principaux  centres  miniers  diamantifères  sont  les 
mines  du  Griqualand  West,  c'est-à-dire  Kimberley, 
De  Beers,  Du  Toitspan,  Bultfontein,  Wesselton,  Kam- 
fersdam  et  Otto's  Kopje  ;  Newlands  I  et  II,  Frank  Smith 
Mine,  Otto's  Mine  et  la  Leicester  Mine  dans  la  division  de 
Barkly  West    II  y  a  également  des  mines  diamantifères 


Cape  of  Good  Hope 


MKMOHANDUM 

KMCIjmtJKK  TO  IJCTTEK  TO  A<iKNT  GkNEUAL  DATKI)  21  st  MAY,  irX)2. 
Ansvoer»  to  the  quesiiont. 


Pmctically  no  Iodes  hâve  been  worked  in  thi»  Colony  for  Pio- 
Stoncji  or  rrociou»  Minerais. 

The  chief  Diamond  Mining  contres  are  thc  Mines  in  Griqua- 
land West,  viz  :  —  Kimberley,  Do  Bcers,  Du  Toitspan,  Bultlon- 
«'^in,  Wex^olion.  Kamfcnwlam  and  Otto's  Kopje.  Nnwlands  I  and 
il,  Frank  Smiih  Mino.  Ott  i*j«  .Mino  and  tlie  I/îiccstor  Minoin  (lu* 
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d'alluvion  dans  les  divisions  de  Barkly  West,  Kimberley 
et  Herbert. 

Les  gisements  aurifères  de  Millwood  se  rencontrent 
dans  une  formation  du  même  âge  que  celles  dans  lesquelles 
on  trouve  la  plupart  des  gisements  aurifères  du  monde.  On 
a  extrait  de  l'or  de  filons  quartzeux,  généralement  très 
défectueux,  mais  il  est  principalement  trouvé  dans  les  lits 
des  fleuves  où  il  a  été  déposé  par  la  dénudation  des 
roches  aurifères.  Les  roches  enclavantes  que  Ton  ren- 
contre généralement  sont  d'origine  silurienne,  telles  que 
le  grès  de  Table  Mountain,  l'argile,  l'ardoise,  etc.,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  mines  de  diamants,  elles  sont 
exploitées  par  de  grandes  entreprises  et,  dans  les  exploi- 
tations en  alluvion,  par  de  petites  entreprises.  L'exploi- 
tation des  mines  d'alluvion  diamantifères  est  essentielle- 
ment une  industrie  à  exploiter  par  l'homme  sans 
ressources. 

Quant  à  l'or,  plus  de  £  500,000  de  capital  (fr.  12  mil- 
lions 500,000)  a,  à  différentes  époques,  été  souscrit  par  le 
public  dans  différentes  Compagnies  pour  le   développe- 

Barkly  West  Division.  There  arealso  Alluvial  Diamond  Diggings 
in  the  Barkly  West,  Kimberley  and  Herbert  Divisions. 

The  Millwoo:!  Gold  deposits  occur  in  a  formation  of  the  same 
âge  as  that  in  which  most  goM  deposits  of  the  world  are  found. 
(Told  has  been  won  from  quartz  reefs,  usually  much  faulted,  but 
is  principally  found  in  river  beds  where  it  has  been  deposited  on 
the  dénudation  of  auriferous  rocks.  The  encasing  rocks  usually 
met  with  are  of  Silurian  origin,  such  as  Table  Mountain  Sand- 
stone,  Clay,  Slate  etc. 

In  so  far  as  Diamond  Mines  are  concerned,  mining  is  carried 
on  by  large  undortakings  ;  in  the  Alluvial  Diggings  by  small  un- 
dertakings.  Alluvial  Diamond  Digging  being  espccially  an  indus- 
try  for  the  poor  man. 

As  regards  gold,  over  £  500,000  has  at  différent  times  been  sub- 


i 
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des  champs  aurifères  de  Milhvood,  dans  la  division 
de  Knysna.  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  Compagnies 
n*existiient  toutefois  que  de  nom  et  leurs  conseils  d'admi- 
nistration étaient  principalement  intéressés  dans  le  cours 
des  titres  sur  le  marché  et  leurs  fluctuations. 

Il  n'existe  actuellement  aucune  Compagnie  possédant 
une  propriété  dans  la  région  proclamée  ouverte,  quoique 
des  re:herches  soient  encore  pratiquées  sur  une  petite 
cr.helle  par  des  syndicats.  Actuellement,  les  opérations 
minières  sont  limitées  à  des  re  herclies  en  mines  d'allu- 
vion  dont  ceux  qui  s'y  livrent  en  recueillent  à  peine 
de  quoi  vivre. 

Un  tableau  ind.quani  le  noml)re  aiuiuel  de  permis  déii- 
vi-és  pour  les  mines  à  filons  et  d'alluvion,  le  nombre 
annuel  do  claims  à  filons  et  d'alluvion  en  exploitation  ainsi 
que  les  recettes  de  toutes  provenances  et  la  production 
d'ov  eni-egistrée  en  onces  est  joint  au  présent  mém(j- 
randuni. 

Les  superficies    des    quatre    mines    de     Kimberley,. 
De  Beers,  Du  Toitspan  et  de  Bultfontein  étaient  les  suit 


flcriliO<l  by  tho  public,  in  various  conqianics,  l'or  the  dovolopnicnt 
oflhe  Miliwood  Oold  Fields,  in  the  Division  of  Knysna.  Theniajo- 
rilv  of  tlu^sc  Coinpanics  existod,  howevcr,  mcrcly  in  namo,  and 
llicir  managements  werc  cbicily  conccrncd  in  tho  share  ma:  kct 
and  its  fluctuatioas.  At  présent  no  Company  exists  with  property 
m  t'io  Proclaimfd  Area,  though  a  litt!c  syndicale  prospoctin^^ 
i-*  -till  bein;^  carried  on.  Opérations  to  day  arc  principally  cond- 
nsd  to  a  few  alluvial  a  fossickers  »  who  eko  ont  a  somewhat  pre- 
c  "lihood 

i^-nt  showinf^  the  annual  numl>cr  of  Mining  Licdnces 
WUk    tMued  (Reefand  Alluvial),  tho  yoarly  nuniW  of  Clàims  worked 
I^Hiifteefaod  Alluvial),  theyearly  Kovcniic  froni  ail  .sources,  and  the 
I^H|pu>ly  production  of  Oold  regintered  in  ounces,  is  attached. 
1^1        The  following  wero  the  olaimareai)  of  the  fourniincsof  Kini- 


—  202  — 

vantes  aux  époques  indiquées  (un  claim  a  une  superficie 
de  900  pieds  carrés)  : 

1890,  2,685  claims. 
1895,  4,621      id. 
1900,  4,723      id. 

Une  partie  seulement  de  ces  claims  était  réellement 
exploitée. 

A  ces  dateSi  on  exploitait  sur  une  modeste  échelle  aux 
mines  Otto's  Kopje  et  Ste-Augustine.  La  première  mine 
possédant  environ  1,100  claims  fut  établie  en  1H91  et  a 
été  régulièrement  exploitée  depuis  lors  ;  la  Kamfersdam 
Mine,  qui  est  beaucoup  plus  petite,  est  en  exploitation 
depuis  1896. 

Il  y  a  un  droit  d'exportation  d'un  demi  pour  cent  sur 
les  diamants. 

Les  exploitations  aurifères  ont  été  insuffisantes  pour 
qu'elles  aient  eu  une  influence  quelconque  sur  la  coloni- 
sation du  Gap  de  Bonne-Espérance. 

borley,  De  Beers,.  Du  Toitspan  and  BuUfoiitein,  at  the  periods 
namod  (a  claim  being  900  square  feet)  : 

1890.  2,685  claims. 
1895.  4,621      d« 
1900.  4,723     d« 

Only  a  portion  of  thèse  claims  was  actually  being  worked.  A 
small  amount  of  work  waS  actually  being  oarried  on,  at  thèse 
dates,  at  Otto's  Kopje  and  St.  Augustine  Mines.  The  Premier 
Mine  of  some  1,100  claims,  was  started  in  1891,  and  has  been 
regularly  at  work  since,  and  the  Kamfersdam  Mine,  which  is 
much  smaller,  has  been  working  since  1896. 

There  is  an  export  duty  on  Diamonds  of  1/2  per  cent. 
There  has  not  been  sufRcient  Gold  Mining  to  hâve  had  any 
effect  on  colonisation  in  this  Colony. 
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DK   S     K. 


PROGIAMATION 

i/honorable  Sir  Walter   Francis 
Hely-Hutchinson, 
>vaiier  «»raiui  <Toix   de  l'Ordre  le  plus  distingué  de  Saint- 
Miciioi  et  Saint-Georges.  Gouverneur  et  coniniandant  suprême 
4a  Sa  Majesté  dans  la  colonie  du  Cap  de  Bmne  Espérance  et 
"H»  ««\s  frriit  tires  et  dépendances,  etc.,  etc. 


En  vertu  et  de  par  les  pouvoirs  qui  me  sont  conférés 
par  les  articles  5."),  07  et  Oî)  de  la  Loi  n°  31  de  1S98  inti- 
tulée :  Loi  jyour  co)isolidcr  et  amender  les  lois  relatives 
à  la  prospection  et  à  Vexploitation  des  minéraux  jjré- 
rieux,}e  proclame  par  les  présentes,  déclare  et  porte  ii  la 
connaissance  publique  quo  j'ai  établi  les  règlements  énon- 
cés dans  la  cédule  ci -annexée  pour  la  concession  do  baux  : 
!•*  des  mines  abandonnées  d'alluvion  ou  à  filons  ou  d'une 

tie  quelconque  de  ces  mines  ou  de  terres  domaniales  y 
adjoignantes  ;  2®  de  vastes  étendues  ou  superficies  do  gise- 

tf  PROOLAMATION 

Br  IIIS  EXCELIJ-INCV  THK  IIONOUKABLK  Sui  ^^^VLT^:K  FuANCfS 
l  ï  K  f .  V-I I UTCM I  N.SON , 
Kaight  Grand  Croiiofthe  Most  Distin^uished  Orderof  Saint-Michaol 
k:  '  <ieorge,  Oorernor  aad  Conimander-ia-(/hief  of  IlisMajes 

H>  .  ofthe  Capa  o(  Good  Hopo,    and  of  tho  Territuries  and 

"ÎKjîieaddneies thereof,  etc.,  etc.,  etc. 
Vnder  and  by  virtue  ofthe  powcrsvostod  in  me  by  Sections 
55,  07  and  99  of  Acl.  N"  31  of  18î«,  intitiilcd  an  «  Act  to  Om.so- 
iidatc  and  Aniend  tlic  Laws  rclating  to  tlie  Pruspecting  and 
Mintntc  for  Pre?ioii<<  Minoral8,  »  I  do  hereby  proclaini,  déclare 
«n^  '  nown  that  I  havc  framcd  tbe  Régulations  set  fortli 

'•du le  hcrcto  annexed  for  the  granting  of  I/cases  (1)  of 
»ned  Alluvial  or  Reef  Diggings,  or  any  portion  of  sucli 

H 
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ments  d'alluvion  situées  sur  des  terres  domaniales  conte- 
nant des  minéraux  précieux  ;  en  sus,  je  déclare  et  porte  à 
la  connaissance  du  public  qu'en  ce  qui  concerne  les  miné- 
raux précieux,  les  présents  règlements  seront  appliqués  au 
lieu  de  ceux  publiés  par  la  proclamation  n°  229  en  date 
du  7  décembre  1888. 

VIVE  LE  ROI  ! 

Arrêté  souS  ma  signature  et  le  sceau  public  de  la  Colo- 
nie du  Gap  de  Bonne-Espérance,  ce  3  février  1902. 

Walter  Hely-Hutchinson, 

Gouverneur, 

Par  ordre  de  S.  E.  le  Gouverneur  du  Conseil, 
P.  H.  Faure. 


Diggings  or  Crown  Land  adjoining  such  Diggings,  and  (2)  of 
tracts  or  areas  of  Alluvial  Doposit  containing  Precious  Minerais, 
«pon  Crown  Land  ;  and  1  do  hereby  further  déclare  and  niake 
known  that  in  so  far  as  Precious  Minerais  are  concerned  thèse 
Régulations  shall  be  takeii  to  be  in  lieu  of  tliose  published  by 
Proclamation  N°  229,  bearing  date  the  7th  daj  of  Decembe;,1888. 

GOD  SAVE  THE  KING  ! 

Oiven  under  my  hand  and  the  Public  Seal  of  the  Colony  ofthe 
Cape  of  Good  Hope  thisSrd  day  of  February,  1902. 

Walter  Hely-Hutchinson, 
Governor. 

By  Command  of  His  Excellency  the  Governor  in  Council, 
P.  H.  Faure. 
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AnxN'kxe  : 


1.  Toute  demande  de  bail  du  tout  ou  d'une  partie  d'une 
mine  à  filons  ou  d'alluvion  abandonnée,  ou  d'une  terre 
■  maniale  quelconque  adjoignant  cette  mine,  doit  être 
faite  par  écrit  à  l'inspecteur  ou  au  fonctionnaire  préposé 
Hii  district  dans  lequel  cette  mine  à  tilons  ou  d'alluvion, 
ou  cette  terre  domaniale  adjoignante  est  ^située. 

2.  Toute  re(iuête  de  ce  genre  spécifiera  les  nom, 
prénoms  et  l'adresse  du  requérant  et  sera  accompagnée 
d'un  plan-croquis  indiquant  la  superficie  approximative 
ainsi  que  la  situation  de  la  terre  sollicitée  et  d'un  dépôt  de 
(^  15,  —  somme  qui  sera  remboursée  à  tout  requérant 
dont  la  demande  ne  serait  pas  accueillie. 

3  A  la  réception  d'une  requête  et  du  dépôt  des  ari'hes, 
l'inspecteur  ou  le  fonctionnai le  agissant  en  cette  qualité 
fcra  afficher  dans  son  bureau  et  publier  dans  un  ou  plu- 


30,  18U2 

>(  IIKDULK. 

1.  i:.>crv  apjMic.itioii  lui-  tho  loaso  of  tlie  \vli'>lo  oraiiy  j^art  ol 
aiiy  Abaodoned.  Alluvial  or  Keel'  Di^^i^g»  <^»'  -^ny  Crown  Ltind 
adjoioiog  siich  Di^ging,  miwt  lie  madc  in  writing  to  tho  Inspet- 
lor  of  Ihc  DiHlrici  o.' oflicor  acting  as  smjIi,  in  which  such  Allu- 
viiil.  op  Ro**f  !»iîr*:in'^.  or  rVown  Lan<!    ;»«lj'»ininjr  siich  l)i|^{^in^ 

*^     i.»«-|j>      .-inL.i    <i|i^iii<;  t •  1  -Il    iiiU^L    MiM«-    m     iiiu     Linj    Giil  l.'<litill 

naniftor  namoM,  MutiianK*  and  addroîw  oftiic  applicant,  and   Ije 
IK  inicd  b^'  a  sketch  pLm  showing  tho  appr.)ximato  aroa  and 

Bfc  r'.^.;..wi  of  thc  ^ound  appliod  fir.  to^cttier  with  a  (lcix)8it  of 
IB  Fiftfl«n  Poands  (;£  15),  which  am.uin»  »din!l  ho  rniiirn«')  to  nny 
IF  '  applicaot. 

IL  •   ^*  ivingany  michapplicali-.i  .>...!  ...... .t.  u.<  iiin|/.ci,ui', 

II*'"""" "" 
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sieurs  journaux  circulant  dans  le  district  un  avis  conte- 
nant tous  les  détails  y  contenus  et  notifiant  que  d'autres 
requêtes  pour  la  location  de  la  même  terre  peuvent  être 
faites  jusqu'à  une  certaine  date  qui  ne  sera  pas  fixée  â 
moins  de  sept  jours  de  celle  de  la  première  publication  de 
l'avis. 

i.  Dans  l'éventualité  ou  aucune  autre  requête  ne  serait 
reçue  dans  le  délai  fixé,  le  requérant,  après  avoir  fourni 
deux  garants  agréés  qui  se  constitueront  conjointement 
et  individuellement  caution  pour  l'exécution  ponctuelle 
des  conditions  y  spécifiées,  aura  droit  à  la  concession 
d'un  bail  de  la  mine  à  filons  ou  d'alluvion  abandonnée,  ou 
d'une  partie  de  celle-ci,  ou  d'une  terre  domaniale  adjoi- 
gnante qui  constitue  l'objet  de  la  requête,  et  après  avoir 
payé  tous  les  frais  de  cadastre  et  autres  dépens  faits  qui, 
le  cas  échéant,  dépasseraient  le  montant  des  arrhes 
déposés  conformément  à  l'article  2  sus-énoncé,  il  lui  sera 


of  the  same  to  be  posted  at  lus  office  and  to  be  published  in  on» 
or  more  newspapers  circiiluting  in  the  District,  noiifying  that 
any  other  applications  for  loase  of  the  same  groand  will  bo 
rcceived  within  a  date  not  less  than  seven  days  from  tho  date 
of  the  first  publication  of  the  notice. 

4.  In  the  eveiit  of  no  other  application  being  received  before 
the  dateso  specified,  the  applicant  shall,  upon  finding  two  gooJ 
and  approved  Sureties,  who  shall  bind  tliemselves  jointlyand 
severally  for  the  due  and  punctual  fulfilment  of  the  conditions 
thereof,  be  entitled  to  a  lease  of  the  abandoned  alluvial  or  reef 
digging  or  any  portion  of  such  digging,  or  any  Crown  Land 
adjoining  such  digging,  as  applied  for,  and  he  shall  reçoive  such 
lease  after  payment  of  ail  survev  and  other  expenscs,  if  any  incur- 
red  in  exccss  of  tho  dcposit  made  by  him,  as  prescribed  in  the 
second  section  liereof,  on  tlie  terms  setforthin  sections  55  and 
U7ofActN°31  ofl898,  viz.  : 
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conféré  un  bail  aux  conditions  spécifiées  dans  les  articles 
55  et  97  de  la  loi  n°  31  de  1808,  savoir  : 

a)  Dans  le  cas  (l*une  mine  à  filons  adandonnée  ou  d'une 
partie  de  mine  ou  d'une  terre  domaniale  adjoignante,  le 
bail  sera  fait  poui*  un  terme  de  deux  ans  avec  droit  de 
renouvellement,  de  temps  à  autre,  à  l'option  du  locataire 
pour  la  même  période  et.  dans  le  cas  d'une  mine  d'alluvion 
abftndonnêe,  ou  partie  d'une  telle  mine  ou  d'une  terre 
domaniale  adjoignante,  pour  le  terme  d'une  année  avec 
droit  de  i*enouvellement  pour  la  même  période,  de  temps 

utre,  à  l'option  du  locataiie  ; 

b)  Le  bail  sera  concédé  exclusivement  dans  le  but 
d'exploiter  les  minéraux  précieux. 

e)  Le  locataire  sera  tenu, pendant  la  durée  de  son  bail, 
d'exploiter  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  ou  du  fonction- 
nai  -"^sant  en  cette  qualité  ;  il  sera  tenu  compte  des 

cil  es  siiéciales  de  chaque  cas: 

'    Le  locataire  pourra  sous-louer  ou  transférer,  sous 


a)  The  Iea«c  shall  he  for  a  term  uf  two  years,  in  tlie  case  of  an 
Abandoncd  Reef  Digging.or  iK)rtion  of  sucli  digging,or  any  Crown 
Laod  aiJJ  >iniog  8uch  digging,  with  a  right  of  renowal  from  time 
to  ttnie  at  tlie  option  of  the  iesseo  fo.*  tho  saino  period  :  and  for  a 
of  onc  ycar  in  the  case  of  an  Abandoncd  Alluvial  Digging, 
portion  of  sucb  digging.  or  any  Crown  Land  adjoiningsuch 
ing,  wilh  a  right  of  i-enowal  from  time  to  time  at  tlie  option 
Moe  for  the  samc  i)crioii, 

Tbelcasc  «hall  be  granted  solely  for  tho  purposc  of  mining 
for  Precions  NfincraU. 

'     •  Icasee  «hall   bc  liound,  diirin*^  tho  tcrm  of  bis  h'ase,  to 
.j  ija  mioing  0|icrations  to  th<;  satisfaction  of  the  inspoctor, 
lecr  actiog  as  such,  due  rcpird   l>oing  had  to  the  spécial 
mtanccs  of  rach  case. 

Tho  levicc  nhall  bave  power  to  sul>-lct  or  assign,  8ul»jcct  to 
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réserve  d'approbation  du  Gouverneur, et  tout  acte  de  sous- 
location  ou  transfert  sera  enregistré  au  bureau  du  greffier 
des  actes. 

e)  Le  locataire  tiendra  des  livres  en  due  forme  dans 
lesquels  sera  inscrite  la  quantité  réalisée  des  minéraux 
provenant  de  la  terre  louée  ;  ces  livres  seront  sujets,  à 
toute  heure  raisonnable,  à  l'inspection  du  commissaire 
civil  de  la  division  ou  à  celle  de  toute  autre  personne 
dûment  autorisée  à  cette  fin, 

f)  Dans  le  cas  d'un  bail  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine  à  filons,  le  locataire  aura  le  droit  d'occuper 
une  superficie  suffisante  à  titre  de  dépôts  pour  machines 
ou  autres  ysages  miniers  en  dehors  des  limites  de  la  mine 
proprement  dite,  et  dans  le  cas  d'une  mine  à  filons  aban- 
donnée située  sur  une  propriété  privée, le  propriétaire  de 
celle-ci  aura  le  droit  de  percevoir  du  locataire,  à  titre  de 
compensation  pour  le  terrain  nécessaire  ou  loué  avec  cette 
mine,  telle  somme  qui  sera  déterminée  de  commun  accord 

the  approval  of  tlie  Governor,  and  any  such  sub-leaso  or  assign- 
ment  shall  be  registered  in  the  Office  of  the  Registrar  of  Deeds. 
e)  The  lessee  shall,  keep  proper  books,  in  which  shall  be  ente- 
red  the  quant ity  of  minerais  reaUsed  from  the  land  leased,  and 
ail  such  books  shall  be  open  to  the  inspection  of  the  Civil  Com- 
missioner  of  the  Division,  or  other  person  duly  appointed,  at 
ail  reasonable  times. 

/*)  In  respect  of  a  lease  for  the  pur  poses  of  Reef  Digging,  the 
lessee  shall  be  entitled  to  occupj-  a  sufficient  area  for  depositing 
sites  for  machinery  or  other  mining  purposes  beyond  the  margin 
ofthe  digging  proper,  and  in  the  case  of  any  Abandoned  Reef 
Digging  being  situate  on  private  property,  the  owner  of  such 
property  shall  be  entitled  to  reçoive  from  the  lessee  by  way  of 
compensation  for  the  ground  required  or  leased  with  such  Aban- 
doned Reef  Digging  as  aforesaid,  such  sum  as  may  be  determi- 
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par  arbitrage  «le  la  manière  prévue  par  la  loi  n°  6  de 
1882  relative  aux  clauses  foncières  et  d'arbitrage. 

I,e  bail  sera  en  plus  sujet  à  telles  conditions  spéciales 
t]ue  le  Gouverneur  jugei'a  à  propos  d'imposer. 

■*»  Dans  réventualité  où  d'autres  demandes  seraient 
reçues  dans  le  délai  fixé  par  l'avis  auquel  il  est  référé  dans 
rrirtide  3  des  présent^  règlements,  l'inspecteur  ou  autre 
foiK'iionnaire  agissant  en  cette  qualité,  devra  donner  un 
préavis  i*aisounable  aux  requérants  ainsi  qu'au  requérant 
primitif  de  l'heure  et  de  l'endroit  où  ils  comparaî- 
îront,  soit  |jersonnellement  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  dûment  autorisé  par  écrit,  afin  qu'il  soit  statué  sur 
les  demandes  reçues. 

6.  A  réiKH|ue  et  à  l'endroit  spécifiés  par  l'inspecteur 
ou  par  le  fonctionnaire  agissant  en  cette  qualité,  celui-ci 
mettra  le  bail  sollicité  en  adjudication  entre  les  divers 
requérants  qui  aun>nt  adressé  leui's  demandes  conformé- 
neni  aux  tenues  de  l'article  2  du  présent  règlement 
antérieurement  à  la  date  fixée  par  l'article  3  ;  le  bail  sera 

ii«d  hy  mutual  agrecment  or  hy  arbitratioa  in  manner  provided.. 
by  the  «  Lands  and  Arbitration  Clauses  Act,  N"6of  188:^.  » 
r     l^aseshall  furthor  be  subject to  such  spécial  conditionnas 

'    'vernor  nia^-  seo  fit  to  impo.so. 

6.  In  the  event  of  otiior  applications  l^eing  rocoived  on  or  beforo 

the  dat«  specified  in  the  notice  roferrod  to  in  Section  3  of  thèse 

r.'«îm!atîons,  it  Mhall  l»e  tlio  duty  of  tlio  Inspcctor,  or  olïicor  acting 

givo  reasonable  notice  to  such  a[)plicants  and  to  tho 

'it  of  the  tinio  and  placo  wlion  und  whore  thoy 

I  -fin  i»cr.<on  or  l»y  an  agent,  duly  uutliuriscd  in 

writing  lo  that  eflfect  for  the  puriiose  of  de(:iding  ufion  tho  appli- 

•o  rocf  ived. 

'.  At  tho  tiinr»  and  place  appointcd  by  tho  Inspector,  or  officer 

âcting  BA  snch,  the  lea«e  m  appliod  for,  sliall  be  by  him  8uf)n)it- 

l«d  to  auction  between  the  several  applicanlH.  whoshall  hîiv(3 
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adjugé  au  dernier  enchérisseur  qui  aura  fourni  deux 
garants  agréés  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4. 

7.  La  mise  à  prix  à  laquelle  sera  offerte  cette  mine  à 
filons  ou  d'alluvion  abandonnée,  ou  une  partie  de  celle-ci, 
ou  telle  terre  domaniale  y  adjoignante,  sera  une  rente 
foncière  mensuelle  conforme  à  ce  que  le  Gouverneur 
fixera  ;  elle  sera  payable  semestriellement  par  anticipa- 
tion et  une  redevance  de  un  pour  cent  du  produit  brut 
réalisé  par  la  vente  des  minéraux  provenant  de  la  propriété 
louée  sera  payable  au  fur  et  à  mesure  des  ventes  ;  renché- 
rissement à  l'adjudication  mentionnée  dans  l'article  6  se 
fera  sur  la  dite  redevance  et  non  pas  sur  la  rente  fon- 
cière réservée. 

8.  Les  demandes  de  location  d'une  étendue  ou  super- 
ficie de  dépôts  d'alluvion  sur  des  terres  de  la  Couronne 
dans  lesquelles  il  aura  été  prouvé,  à  la  satisfaction  du 
Gouverneur,  qu'il  existe  des  minéraux  et  qui  n'a  pas  été 

made  application  in  terms  of  Section  2  of  thèse  régulations,  before 
the  date  specified  in  the  notice  referred  to  in  Section  3  of  the 
said  régulations,  and  the  said  Icase  shall  thereupon  be  adjudged 
to  the  highest  bidder  amongst  the  applicants  aforesaid,  who  shall 
hâve  furnished  two  good  and  approved  Sureties  in  terms  of  Sec- 
tion 4  of  thèse  régulations. 

7.  The  upset  terms  on  Avhich  such  abandoned  alluvial  or  reef 
digging,  or  an^-  portion  thereof,  or  such  Crown  land  adjoining 
such  digging,  as  applied  for,  shall  be  offered,  shall  be  a  ground 
rent  per  morgen  per  month  îis  niay  be  fixed  by  the  Governor, 
payable  half-yearly  in  advance,  and  a  royalty  of  one  percentum 
on  the  gross  amount  realised  by  the  sale  of  minerais  yielded  by 
the  property  leased,  to  be  paid  from  time  to  time  as  the  same  are 
sold  ;  and  the  bidding  at  the  auction  mentionned  in  Section  6  shall 
be  on  the  royalty  aforesaid  and  not  on  the  ground  rent  reserved. 

8.  Applications  for  leaseof  any  tract  or  area  of  alluvial  deposit 
on  Crown  land,  in  which  it  shall  hâve  been  shown  to  the  satis- 


c 

t 
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amêe  com:i.e  mine, doivent  être  adressées  par  écrit  à 
'inspecteur  du  district  ou  au  fonctionnaire  agissant  en 
tte  qualité  ;  toute  demande  indiquera  les  nom,  prénoms 
et     adresse   du    requérant    et    sera  accompagnée  d'un 
croquis  de  plan  renseignant  approximativement  la  super- 
cie  ei  la  situation  de  la  terre  sollicitée,  ainsi  que  d'un 
dépôt  de  quinze  livres  sterling  (£.  15. — ). 

9.  A  la  i*éception  de  toute  requête  de  ce  genre  et  des 
arrhes,  l'inspecteur  ou  le  fonctisnnaire  agissant  en  cette 
qualité  fera  afficher  un  avis  contenant  les  détails  de  cette 
requête  dans  son  bureau  et  le  fera  publier  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  circulant  dans  le  district,  en  notifiant 
que  d'autres  demandes  pour  la  location  de  la  même  tei-re 
^oiMt    reçues  jusqu'à  une  date  qui  ne  sera  pas  fixée  à 

loins  de  sept  joui*sde  celle  de  la  première  publication  de 
avis. 

10.  Si  après  la  publication  de  a.  .s  l'inspecteur  ou 


of  tbe  Governor  that  Minerais  occur  and  which  lias  not 
'  iimst  be  mado  in  writing  to  tlie  Inspoc- 

-.,  j        .    r  aciing  as  sucli,  and  every  sueh  ap[»li- 
inust   statc  in  full  the  Christian  namcs,  Surname  and 
of  ti  iTit,  and  be  accomiJcinied  bv  a  sketch  plan 

Ihc   I,,  iitoarea  and  the  i>osition  of  the  ,'4"roi!iul 

appUed  fop,  (oj^cthor  with  a  dci)Osit  of  fiftce^  pounds  (£  15). 
î»  .'»ctor   or  ofticer  aoting  as  such,  on  recoivinir  ;iny 

acii    ,    iOU  and  dcposit.  «hall  cause  a  notice  witii  l'ull  parti- 

calart  of  the  same  to  be  |iosted  at  his  office  and  to  bc  publisbed  in 

[lapors  circulatin^  in  Ihc  District  notifyin^r  that 

, ,        lions  fyr  Icascof  tlio  same  groiind  will  l)0  recei- 

vedwiihin  a  dnt^  not  lessthan  scvcn  da.y.n  froin  the  date  of  the 

fui  publication  of  the  r.otice. 
10.  If  afic*  tho  publication  v.  .„.  ..  hwi*     .  .tj>|)lication  shall 
i  be  mado  to  tho  Inspcctor.  or  officer  acting  as  8uch«  on  or 
■■—■ 
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autre  fonctionnaire,  agissant  en  cette  qualité,  ne  reçoit 
pas,  dans  le  délai  spécifié,  de  la  part  de  dix  ou  plus  de  dix 
mineurs  compétents,  de  demande  de  claims  miniers  situés 
dans  cette  étendue  ou  superficie  faisant  l'objet  de  la 
demande, et  si  aucune  autre  requête  n'est  reçue  dans  ce 
même  délai,  le  premier  requérant, après  avoir  fourni  deux 
garants  agréés  qui  se  constitueront  conjointement  et  indi- 
viduellement responsables  de  l'exécution  loyale  et  ponc- 
tuelle des  conditions,  après  avoir  payé  tous  les  frais  de 
cadastre  et  autres  dépens,  le  cas  échéant,  dépassant  l'im- 
port  des  arrhes  qu'il  a  déposés,  aura  droit  à  la  concession 
d'un  bail  aux  termes  spécifiés  dans  l'article  55,  tel  qu'il 
est  appliqué  par  l'article  99  de  la  loi  n^  31  de  1898,  savoir  : 

a)  Le  bail  se  fera  pour  un  terme  de  deux  ans  avec  droit 
de  renouvellement  de  temps  à  autre  pour  la  même  période, 
à  l'option  du  locataire; 

b)  Le  bail  sera  concédé  exclusivement  dans  le  but  de 
miner  pour  des  minéraux  précieux  ; 


ners  for  mining  claims  witbin  such  tract  or  area  applied  for,  and 
if  no  other  application  for  such  lease  shall  be  received  on  or 
before  such  date,  then  the  original  applicant  shall,  upon  finding 
two  good  and  approved  suroties  who  shall  bind  themselves  jolntly 
and  severally  for  the  cîue  and  punctual  fulfilment  of  the  condi- 
tions thereof,  and  after  paying  ail  survey  and  other  expenses,  if 
any,  incurrod  in  excess  of  the  deposit  made  by  him,  reçoive  a 
lease  of  the  tract  or  area  applied  for,  on  the  ternis  set  forth  in 
Section  55,  as  applied  by  Section  99  of  Act  N°  31  of  1893,  viz.  : 
à)  The  lease  shall  be  for  a  term  of  two  years  with  a  right  of 
renewal  from  time  to  time  at  the  option  of  the  lessee  for  the  sanie 
period. 

b)  The  lease  shall  be  granted   solely  for  the  purpose  of  mininj;' 
for  Precious  Minerais. 

c)  The  lessee  shall  be  bound,  during  the  terni  of  hi-;  lease,  ta 


I 
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e)  Le  locataire  sera  tenu,  pendant  la  durée  de  son  bail, 
dVxploiier  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  ou  du  fonc- 
ti'nnaire  afrissanten  cette  qualité,  qui  tiendra  compte  des 
circonstances  spéciales  de  chaque  cas. 

d)  l^  locataire  pourra  sous-louer  ou  transférer,  sous 
réserve  d'approbation  du  ('Touverneur,  et  toute  sous-loca- 
tion  ou  transfert  devra  être  enregistrée  au  bureau  du 
preffier  des  actes  ; 

e)  Le  locataire  tiendra  des  livres  en  due  forme  dans 
le$c|uels  sera  inscrite  la  quantité  réalisée  des  minéraux 
provenant  de  la  terre  louée  et  le  commissaire  civil  ou 
autre  personne  dûment  autorisée  à  cette  fin  aura,  à  toute 
heure  raisonnablo.  droit  d'accès  à  ces  livres  pour  en  faire 
rinspection  ; 

/)  Le  locataire  sei'a  en  droit  d'occuper  une  superficie 
suffi>anie  en  dehors  des  limites  de  la  superficie  louée, poui* 
y  établir  les  déi>6ts  destinés  aux  machines  ou  autres  buts 
miniers  ;  dans  le  cas  ou  cette  superficie  supplémentaire 
j»er.iit  située  sur  une  propiûété  privée,    son  propriétaire 


Ton  ininin^  o[»crations  to  tho  salistaotion  of  tho  Inspecter, 
Orofficcractiii}^  as  sueli,  duorepord  Itoinj;-  liad  to  tlio  spécial  cir- 
cniiittancesofcacli  case. 

'0  The  lessee  sliall  bave  powcr  i«>  sul»-lei  ur  assi^^ii.  .-«iiltji'ct  lo 

tUo  approval  of  the  Governor,  and  nny  sucb  sub-lcaso  or  assi^^ii- 

i.dl  hc  rp^iîitorod  in  tiie  Office  of  tlie  Rojjistrar  of  Doods, 

- ,  1  .»♦■  Ipsmc  shall  keep  pro|>er  books,  in  wliich  siiall  be  entci-od 
Ibo  qaantitv  of  mineraU  rcalized  fioni  tix'  land  Icasod,  aiuiall 
Mch  liookii  shall  bo  open  to  tho  inspection  of  tho  Civd  (JominiHsio- 
lier  of  tho  Pivi-ioij.  or  o«h<'r  |>or5<(»n    lnh  npiiointed  at  ail  reaso 
nable  tinies. 

/)  The  If.ssfH*  sliail  bo  oniitlod  to  occupy  a  Kuflicicnt  area  for  do- 

»positing  flitcH  for  niachincry  or  othcr  mining  purposes  l>eyond  tiic 
margin  of  tlu»  arca  Icascd^and  in  the  case  ofsnch  additional  area 
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aura  le  droit  de  percevoir  du  locataire,  à  titre  de  com- 
pensation pour  la  terre  requise  pour  les  fins  susdites,  telle 
somme  qui  sera  déterminée  de  commun  accord  ou  par 
arbitrage  de  la  manière  prévue  par  la  loi  n°  6  de  1882  sur 
les  clauses  foncières  et  d'arbitrage. 

Le  bail  sera  en  plus  sujet  à  telles  conditions  spéciales 
que  le  Gouverneur  jugera  à  propos  d'imposer. 

11 .  Dans  l'éventualité  oii  d'autres  demandes  de  location 
de  la  même  étendue  ou  superficie  alluviale  seraient  reçues 
avant  l'expiration  du  délai  spécifio  dans  l'avis  mentionné 
à  l'article  9  du  présent  règlement,  et  dans  le  cas  oii  le 
nombre  minimum  des  demandes  sollicitant  la  concession 
de  claims  miniers  prescrit  par  l'article  10  ne  serait  pas 
atteint,  la  même  procédure  que  celle  spécifiée  dans  les 
articles  5,  6  et  7  du  présent  règlement  sera  suivie  pour 
déterminer  celui  des  requérants  à  qui  le  bail  sera  concédé. 


shall  be  entitled  to  reçoive  from  the  lessee  by  way  of  compen- 
sation for  the  groimd  rerpiired  for  such  depositing  sites  for  maclii- 
nery  or  other  mining  purposes  as  aforesaid,  such  sum  as  may  be 
determined  by  mutiial  agreement  or  by  arbitration  in  the  man- 
ner  provided  by  the  «  Lands  and  Arbitration  Clauses  Act  N°  6  of 
1882.  » 

The  lease  sliall  further  be  subject  to  such  spécial  conditions  as 
tho  Governor  may  see  fit  to  impose. 

11.  In  theevènt  of  other  applications  for  the  lease  of  the  same 
Alluvial  tract  or  area,  being  received  before  expiry  of  the  time 
specified  in  the  notice  referred  to  in  Section  9  of  thèse  régula- 
tions, and  in  the  event  of  there  not  being  the  required  minimum 
number  of  applications  for  mining  ciamis  as  described  in  Sec- 
tion 10,  then  the  same  proceedings  shall  be  takeh  to  décide  bet- 
ween  the  applicants  for  the  lease  as  thoseset  forth  in  sections,  5,  G 
and?  of  thèse  régulations. 
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Promulguée  le  0  octobre  1899. 
CW  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 


LOI 


IR    CONSOLIDKR    KT    AMENDER    LES    LOIS    RELATIVES    A    LA 
RB«:1IERC1IE  KT  A  l'EXTRAGTION  DES  PIERRES  PRÉCIEUSES. 


Le  Gouverneur  du  Gap  de  Bonne-Espérance,  de  par  et 
arec  le  consentement  du  Conseil  Législatif  et  du  Parlc- 
ueut,  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  Rien  de  ce  qui  e:>t  contenu  dans  la  présente  loi  ne 
.'^era  considéré  comme  applicable  à  la  propiûété  privée 
dont  le  litre  ne  contient  aucune  réserve  en  faveur  de  la 
Couronne  quant  aux  pierres  précieuses  et  minéraux. 
L'expression   «  propriété  privée  »,  partout  où   elle   se 


>    1 1       is  'j  (Promulgated  6th  October,  1899.] 

CAPE  OF   GOOD  HOPK. 


ACT 


lOVS^MJDATE    AND  AMIIND   TUE    LAWS   RKL'.TINii    TO    TUK 
I'U(»M'IX  UNO  A.Mi   MI.NLNG  h'iUi  l'iJlXIOL'S  NTO.NKS. 


He  itr>n:ictod  hy  tho  Goveniop  of  tlic  CajKj  of  Good  Hoiie,  bj 
and  uiih  tlic  advicc  and  coHîKînt  of  tlic  Législative  roimcil  nnd 
tlii*  HoiiM»  of  ÂSHoniidy  thcrcof,  a«  follows  : 

1  ^  "thinfç  in  ilils  Act  contained  xhall  bo  takon  to  apply  to 
l»n  ^?rly.  the  tillo  to  which  docs  not  contain  a  réservation 

ri  of  precious  atones  and  minerais.  The  oipre.-'sion 
Privaie  ProiK?rty  »  whcrevcr  il  occur.i  in  tliis  Act  shall  Ikî 
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trouve  dans  la  présente  loi,  sera  considérée  comme  signi- 
fiant exclusivement  la  propriété  privée  dont  le  titre 
contient  une  telle  réserve. 

2.  Les  lois  mentionnées  dans  la  première  annexe  jointe 
à  la  présente  loi  et  dans  la  mesure  qui  y  est  spécifiée,  ainsi 
que  toute  partie  d'une  autre  loi  quelconque  qui  seraient 
contraires  ou  incompatibles  avec  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  sojit  et  restent  abrogées  de  par  les  présentes. 
Mais  aucune  abrogation  de  cette  nature  n'afiectera  rien 
de  ce  qui  a  été  légalement  fait,  ni  un  droit  ou  privilège 
quelconque  acquis,  ni  une  responsabilité,  pénalité  ou 
déchéance  encourue  par  rapport  à  ces  lois. 

3.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  loi,  à  moins 
que  le  contexte  ne  s'y  oppose  : 

Les  mots  «  titulaire  d'un  claim  »  comprendront  des 
associations  et  compagnies  par  actions  et  un  corps  public 
ou  corps  érigé  en  corporation  auquel  une  portion  quel- 
conque de  terre  a  été  ou  peut  être  transférée  en  vue   de 


takeii  to  mean  exclusively  private  propert}*,  tlie  title  to  whicli 
does  contain  such  a  réservation. 

2.  The  laws  niontioned  in  the  first  schedule  to  this  Act  to  the 
extent  therein  set  forth,  and  so  mucb  of  any  other  lawas  majbe 
répugnant  to  or  inconsistent  with  the  provisions  of  this  Act,  shall 
be  and  the  same  are  hereby  repealed  ;  but  no  such  repeal  shall 
afFect  anything  duly  done,  op  any  right  or  privilège  acquired,  or 
any  liability,  penalty  or  forfeiture  incurred  in  respect  of  any  such 
laws. 

3,  In  the  interprétation  of  this  Act  unl.ess  répugnant  to  the  con- 
text,  the  following  words  and  expressions  shall  hâve  the  meaniiig 
following  : 

The  Word  «  Claimholder  »  shall  be  taken  to  include  Partner- 
ships  and  Joint  Stock  Companies,  and  any  public  body  or  body 
corporate  to   whom  any  portion  of  ground  hasbeen  or  may  be 


i 
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Fexploitation  minière,  soit  à  titre  de  propriété  absolue, 
<!»»  bail  ou  autrement  : 

Le  mot  <  claim  »  signifiera  une  portion  quelconque  de 
lerre assignée  dans  un  but  minier  située  dans  une  niineou 
un  champ  d'alluvion  proclamé,  et  comprendra,  dans  le  cas 
d'une  mine,  un  carré  de  trente  pieds  de  coté  au  maximum; 

Les  mois  «  filon  ou  terrain  schisteux  »  seront  appli- 
cables aux  roches  schisteuses,  au  sol  extérieur  ou  entou- 
I^K  rani  des  clainis  diamantifères  et  ne  comprendront  pas  ce 
■^'qui   est    communément  connu   j-ous   la    désignation    de 
«  schiste  flottant  »,  ni  le  schiste  ou  la  roche  située  dans 
les  claims  proprement  dits  ou  qui  les  couvrent  ; 

Le  mot  •  inspecteur  »  signifiera  le  fonctionnaire  dési- 
gné comme  insi)ecteur  des  claims  ou  inspecteur  des  mines 
champs,  p<iur  la  mine  ou  le  champ  p  irticulier  auquel  il 
référé  dans  l'article  do  la  présente  loi  oii  le  terme 
employé,  ou  pour  le  district  dans  lequel  la  mine  ou 
le  champ  est  situé. 

led  for  minin^r  purposes,  wliftiici-  l.v  \\,\y  <  f  a1>sulute  owner- 
Icase,  or  oiherwise. 

The  Word  «  Gaini  »  shall  be  takcn  to  meaii  anv  i»ortion  cl' 
irround  as-signed  for  mining  purposcs  within  any  proc'aimeil 
*  Minn  »  or  «  Alluvial  Diggings,  »  and  shall  in  tho  cascofa 
c  Mine  »  be  a  square  figure  mcasuring  net  moro  than  tliirty  fect 
««?h  waj. 

rhe  wonis  «  Reef  or  Shaly  Ground  >  shall  bo  taken  to  a|)plv 
•V'    !ialc  r.  ck  or  soil  ontside  and  around  diamundiforous  claims, 
.  .ill  not  include  what  is  conuiionly  kitown  asc  Floating 
Shaiv,  »or  slialc  and  rock  in  or  covering  tlio  acliial  claims. 

'T  '      Word  <  In^pocior  »  Bhall  mean  the  officiai  appointcd  as 

for  of  Claims  »  or«  Insjïcctor  of  Mines  or  Digginj^s  »  for 

ih'  r  mine  or  di^^ging  rcferred  to  in  tho  section  of  tliis 

Act  i..       .h  tho  term  i«  n&ed.or  for  the  Di'-trict  in  which  tlio 

Mue  or  diggtng  i^  sitaate. 


\^ 
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Les  mots  «  auteur  d'une  découverte  »  ou  «  inventeur  » 
signifieront  le  prospecteur  qui  a  trouvé  des  pierres  pré- 
cieuses dans  le  cours  de  ses  recherches  faites  conformé- 
ment à  l'autorisation  conférée  par  un  permis  accordé  eu 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi  ou  d'une  loi  exis- 
tante se  rapportant  aux  pierres  et  minéraux  précieux  ; 

Les  mots  «  claims  d'inventeur  »  sigifîeront  les  claims 
conférés  par  la  présente  loi  à  l'auteur  d'une  découverte  ; 

Le  mot  «  mine  »  signifiera  un  endroit  où  des  pierres 
précieuses  ont  été  découvertes  et  qui  a  été  ou  sera 
dûment  reconnu  et  publié  comme  tel  par  le  Gouverneur; 

Les  mots  «  champ  d'alluvion  »  signifieront  un  endroit 
oii  des  pierres  précieuses  ont  été  découvertes  et  qui  a  été 
ou  sera  dûtnent  proclamé  comme  tel  par  le  Gouverneur; 

L'expressioM  «  jalonner  »  dénotera  l'exécution  de  l'un 
quelconque  des  moyens  prescrits  par  la  présente  loi 
comme  devant  être  employé  pour  définir  les  limites  d'un 
claim  en  vue  de  son  appropriation. 


The  word  «  Disooverer  »  slmll  mean  the  prospecter  who  lias 
foand  precious  stoncs  wliilc  prospecting  under  a  licence  issued 
under  the  provisions  of  this  Act  or  any  existing  law  dealinp:  with 
Precious  Stones  and  Minerais. 

The  words  «  Discoverei'  s  Claims  »  shall  mean  the  claims  a^va^- 
ded  under  this  Act  to  the  «  Discoverer.  » 

The  word  «  Mine  »  sliall  mean  a  place  where  precious  stone.-» 
hâve  been  found,  and  which  bas  been  or  shall  be  duly  proclainiod 
assuch  by  tho  Governor. 

The  words  «  Alluvial  Diggings  »  shall  mean  a  place  where 
precious  stones  hâve  been  found,  and  which  lias  ])een  or  shall  ho 
duly  proclaimed  as  such  by  the  Governor, 

The  expression  «  Peg  off»  shall  dénote  perfomance  of  any  of 
the  ways  prescribed  by  this  Act  as  necessary  to  be  done  to  define 
the  boundaries  of  a  claim  for  the  purpose  of  appropriation. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Recherche  des  pierres  précieuses. 

4.  Toute  personne  sera  libre  de  se  faire  remettre  au 
bureau  d*un  commissaire  civil  quelconque  de  la  colonnie 
UQ  permis  Tautorisant  à  faire  des  recherches  de  pierres 
précieuses  sur  les  terres  domaniales  ou  sur  les  pio- 
priétës  privées  après  avoir  prouvé  au  commissaire  que 
sa  réputation  est  intacte.  Ce  permis  portera  un  timbre  de 
la  valeur  de  deux    shellings  et  six  pence  pour  chaque 


5.  Tout  permis  de  recherches  délivré  conformément  à 
Tarlicle  précédent  sci*a  rédigé  selon  la  formule  de  la 
seconde  annexe  à  la  présente  loi,  et  conférera  au  titulaire, 
pendant  la  période  y  mentionnée,  mais  qui  n'excédera 
pas  douze  mois,  le  droit  de  se  livrer  à  la  recherche 
des  pierres  précieuses  dans  toute  la  colonie,  sur  les  terres 
domaniales  et,   avec   le  consentement  du   propriétaire, 

DIVISION   I. 

IMtosi'IXTING  FOR  PRECIOUS  STONES. 

4.  Any  pcP8>n  shall  be  ai  liberty  to  take  eut  a tthc  office  of 
any  Civil  Commissioner  in  tho  Colony,  a  licence  to  prospect  and 
v^.irch  for  precious  stonos  on  Crown  lands  or  on  privato  property, 
>:»  <*.iu^(ying  tbe  Civil  Commissioncr  that  ho  isa  porson  ofgood 
ch.im  c^r.  Suoh  licence  shall  havca  stamp,  of  tho  value  of  two 
^hillini:^  anrl  «ixiKînco,  for  cach  month. 

5.  A  proflpccting  liocnce,  i.ssuod  undor  tbe  prccediitg  section, 
■hall  be  in  tho  form  set  forth  in  tho  second  schcdulo  to  Uns  Act, 
and  flhall  givc  to  tho  holder  for  the  period  therein  mentioncd,  but 
ooieiceedin^  twelve  monUis,the  right  to  prospect  and  search  for 
preciooâ  atones  throaghoat  the  Colony,  on  Crown  lands,  and,  sq))- 
jeet  to  t!jo  consent  of  the  ownor,  on  private  property.  No  one 

15 
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sur  la  propriété  privée.  Nul  ne  sera  autorisé  à  rechercher 
des  pierres  précieuses  sur  ces  terres  sans  un  permis. 

6.  Aucun  titulaire  de  propriété  privée  n'est  forcé  ou 
obligé  de  permettre  ou  d'autoriser  un  prospecteur  patenté 
quelconque  à  faire  des  recherches  sur  sa  terre,  mais  il  a 
la  faculté  de  lui  donner  la  permission  d'y  faire  des 
recherches  sur  telle  portion  de  terre  qu'il  spécifiera 
contre  telle  contribution  et  sujette  à  tels  termes  et  condi- 
tions légales  qui  seront  convenus  entre  eux. 

7.  Tout  prospecteur  dûment  patenté  aura  le  droit  exclu- 
sif de  faire  des  recherches  sur  des  terres  domaniales,  dans 
les  limites  d'une  superficie  circulaire  appelée  superficie 
de  recherches  ayant  mille  yards  de  diamètre  et  au  centre 
de  laquelle  il  lui  incombera  d'élever  une  borne  et  d'y  fixer 
un  écrite  au  portant  les  mots  «  Centre  de  la  superficie  de 
recherches,  en  vertu  du  permis  n°  ,  accordé  par  le 
commissaire  civil  de  la  division  de  »,  ainsi  que 
le  nom  du  prospecteur.  Celui-ci  sera  libre,  pendant  la  vali- 
dité de  son  permis, de  transporter  cette  borne  à  tout  autre 

shall  b3  allowed  to  prospect  or  soarch  for  precious  stones  on  such 
land]  without  such  a  licence. 

6.  No  owner  of  private  property  shall  be  bound  or  obliged  to 
permit  or  allow  any  licensed  prospecter  to  prospect  upon  his  land» 
but  he  may  give  and  grant  to  any  prospector  duly  licensed  leave 
to  prospect  thereon  or  upon  such  portion  thereof  ashe  may  point 
outfor  such  lawful  considération  and  subject  to  such  lawful  terrxis 
and  conditions  as  may  be  agreed  upon  between  them. 

7.  A  duly  lisensed  prospector  shall  hâve  the  exclusive  right  of 
prospecting  on  Crown  Land  within  a  circular  area,  hereinafter 
called  a  prospecting  area,  of  one  thousand  jards  in  diameter,  at 
the  centre  of  which  it  shall  be  his  duty  tD  eroct  a  beacon  and 
affix  thereon  a  signboard  bearing  the  words  «  Centre  of  Prospec- 
ting Area  under  Licence  N''  issued  by  the  Civil  Com- 
missioner  for  the  Division  of  ,  > 
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roit  sur  une  terre  domaniale  qui  lui  est  légalement 
accessible,  pourvu  que  cet  endroit  ou  cette  superficie 
n'empiète  pas  sur  la  superficie  de  recherches  de  tout  autre 
prospecteur  dûment  patenté. 

8.  Quiconque  enlèvera  ou  détruira  sciemment  et  avec 
préméditation  la  borne  d*un  prospecteur  patenté,  ou  fera 
sciemment  et  avec  préméditation,  et  sans  y  être  autorisé 
par  celui-ci,  des  recherches  dans  les  limites  de  la  super- 
ficie lui  concédée,  sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnu 
coupable,  d'une  amende  maximum  de  cinquante  livres 
sterling  {£  50)  et  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  maxi- 
mum de  six  mois. 

9.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  aura,  sur 
les  terres  domaniales,  droit  de  pâture  pour  six  chevaux 
ou  mules  ou  pour  seize  bœufs  ;  il  aura  également  droit  à 

u  et  à  l'affouage  pour  son  usage  domestique. 
0.    Nul    n'aura   le  droit,  en   vertu  d'un   permis    do 
recherches,  de  faille  des  fouilles  ou  de  recherclier  des 

ihe  name  of  the  prosp3ctor;  Any  such  prospcctor  shall.during 
tho  currency  of  his  licence,  be  at  liborty  to  move  such  beacon  to 
tny  other  «pot  on  Crown  land  lawfully  open  to  him,  provided 
ffoeh  spot  or  arci  doos  not  interfère  with  tho  prospecting  area  of 
aDy  olher  duly  Uconscd  prospecter. 

8.  Any  person  who  shall  knowingly  and  wilfully  romove  or  des- 
♦  rov  :i:]y  lioeosed  prospecter 's  boacon,  and  any  person  who, 
Aîth-.ut  the  consent  of  the  prospecter,  shall  knowingly  and  wii- 
iuWy  prospect  with  in  such  prospactor's  prospecting  aroa,  shall  be 
liablo  on  conviction  to  a  penalty  not  exceoding  llfty  pounds  {£  50) 
fteriiog,  and  in  defatilt  of  paymont  to  imprisonmont  wi(h  op 
withouthard  laboor  fora  period  noloxceeding  six  muntbs. 

9.  ËTcry  bolder  of  a  prospecling  licence  shall  bave  the  right 
00  Crowo  laods  of  grazing  for  six  horses  or  mules,  or  for  si\- 
toeo  oxeo,  and  of  iaking  wood  and  water  for  his  domostic  use. 
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:pierres  précieuses  sur  des  terres  domaniales  ou  autres 
terres  en  culture  ou  nécessaires  à  l'irrigation  ;  il  en  sera 
de  même  sur  les  places,  rues,  routes,  chemins  de  fer, 
cimetières,  mine  dûment  déclarée  et  actuellement  aban- 
donnée de  la  manière  spécifiée  ci-après,  dans  une  super- 
ficie dtmient  proclamée  et  en  exploitation,  ni  dans  un 
claim  quelconque  d'un  champ  d'alluvion. 

CHAPITRE  II. 

DicOUVdEUT^  DE  PIERRES  PRECIEUSES. 

Devoirs  et  droits  de  V auteur  d'une  découverte. 

11.  Toute  personne  qui,  dans  le  cours  de  recherches 
faites  en  vertu  d'un  permis,  trouvera  des  pierres  précieuses 
quelconques  devra,  dans  un  délai  d'un  mois,  en  donner 
avis  au  commissaire  civil  de  la  division  dans  laquelle  il  les 
a  trouvées  ;  il  fera  dans  la  suite,  une  fois  pour  chaque 

10.  No  person  shall  be  entitled,  under  a  prospecting  licence,  to 
clig  or  search  for  precious  stones  on  Crown  land  nor  upon  anj 
lands  under  cultivation  or  required  for  the  purposes  of  irriga- 
tion; nor  in  any  squares,  streets,  roads,  railwajs  or  cemeteries; 
nor  in  any  mine  which  bas  been  duly  declared  abandoned,  as 
hereinafter  provided  ;  nor  in  any  duly  proclaimed  mining  area 
actually  used  for  any  mining  purposes  :  nor  in  any  claim  in  an 
alluvial  digging. 

DIVISION  II. 

DISCOVERY  OF  PRECIOUS  STONES. 

Duties  and  Rights  ofthe  Diiicoverer. 

11.  It  shall  be  the  duty  of  any  person  who  shall  find  any  pre- 
cious stones  while  prospecting  under  a  licence,  within  one  nionth 
to  give  notice  thereof  to  the  Civil  Commissioner  of  the  division 
in  which  he  has  found  them,  and  thereafter  to  make,  once  in 
each  month,  during  any  part  of  which  he  prospects  at  the  place 
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mois  pendant  lequel  il  aura  fait  des  recherches  dans  l'en- 
droit où  il  a  trouvé  les  dites  pierres  précieuses,  une 
déclaration  solennelle  du  nombre  et  de  la  valeur  de  celles 
qu'il  a  trouvées  et  de  la  quantité  de  terre,  mesurée  en 
charges  de  seize  pieds  cubes  chacune,  qui  les  a  produites, 
et  il  déposera  cette  déclaration  chez  le  commissaire  civil 
prémentionné  ;  quiconque  ne  donnera  pas  l'avis  susdit  ou 
ne  fera  pas  la  déclaration  dûment  requise,  après  en  avoir 
été  reconnu  coupable  par  devant  un  magistrat  quelconque, 
encourra  la  confiscation  de  son  permis  et  des  bénéfices  qui 
en  découlent  et  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante 
livres  sterling  ;  un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forc<\  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  douze  mois, 
suppléera  au  défaut  de  payement  de  cette  amende. 

12.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  en  vertu 
dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  Tune  de  celles 
tionoées    dans    la  première    annexe    ci-jointe,    qui 


wbere  h?  ha9  foaod  precioas  stones  aa  aforesaid,  a  solemn  décla- 
ration of  the  Damf>er  and  value  of  tho  precious  stones  found  by 
him,  fuid  of  the  amount  of  ground  nieasured  in  loads  of  sixteen 
ciibic  foet  to  each  load  which  Iiasyielded  thesame,  and  to  lodgc 
•uch  déclaration  with  such  Civil  Commissioner  aforesaid  ;  and 
any  persan  who  shall  fail  togivn  tho  notice  aforesaid  or  to  niake 
th<*dcclaration  dalyrequired,shallupon  conviction  thereof  before 
.'.y  Magiftrate  forfeit  his  licence  and  ail  bcnefits  under  it  and 
t.  lia>.l<'  topay  a  fine  of  fifly  pounds  sterling,  and  in  default  of 
j-ayiiKiit  to  be  imprisoncd  witli  or  without  hard  labour  for  a 
portod  noiexoeeding  tweivo  calcnder  months. 

12  Anj  boldcr  of  a  prospccting  licence  undcr  tho  provisions  of 
tliis  Aet  or  of  any  of  the  Aots  roferred  to  in  the  first  schedulo 
bsreto,  who  shall  prove  to  the  satisfaction  of  tlio  Civil  Comniis- 

ttioiier  wiih  wbom  ho  bas  lodged  the  déclaration  meiitioned  in 
9  |>reo(Hling  section,  that  he  bas  discovercd  precious  stones  in 
jable  quantifies  shall  be  entitlcd  to  selcct  flftj  claims  in  block 
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prouvera,  à  la  satisfaction  du  commissaire  civil  chez 
lequel  il  aura  déposé  la  déclaration  mentionnée  à  l'article 
précédent,  qu'il  a  découvert  des  pierres  précieuses  en 
quantité  rémunératrice,  aura  le  droit,  lors  de  la  recon- 
naissance publique  d'une  mine,  de  choisir  cinquante  claims 
en  Vccs  à  l'endroit  où  ces  pierres  précieuses  ont  été  trou- 
vées ;  il  recevra  un  certificat  du  commissaire  civil  attes- 
tant qu'il  en  est  légalement  saisi.  Les  dits  claims  seront 
choisis  avant  la  répartition  des  autres  dans  cette  mine 
et  ils  seront  francs  du  droit  de  patente  aussi  longtemps 
qu'ils  resteront  en  la  possession  de  l'auteur  de  cette 
découverte. 

Lors  de  la  délivrance  de  ce  certificat  dans  les  conditions 
susdites,  les  droits  de  l'inventeur  de  faire  des  recherches 
en  vertu  de  son  permis,  dans  les  limites  de  l'endroit  auquel 
le  certificat  se  rapporte,  seront  périmés. 

13.  Aucun  autre  prospecteur  n'aura  droit  h  des  claims 
d'inventeur  dans  la  même  mine  ou  prolongement  quel- 
conque de  celle-ci  ;  toutefois  si  une  superficie  de  recherches 
était  comprise  dans  une  mine  proclamée,  un  prospecteur 

at  the  place  where  such  precious  stones  hâve  been  Ibund  on  its 
being  proclaimed  a  mine,  and  shall  reçoive  a  certificate  from  thc 
Civil  Commissioner  that  he  is  so  entitled.  The  said  claims  shall 
be  selected  prier  to  the  allotnient  of  any  othor  claims  in  such 
mine,  and  shall  bo  frce  of  licence  money  as  long  as  thcy  are  held 
by  such  discoverer. 

Upon  the  granting  of  such  certificate  as  aforosaid  thc  disco- 
verer's  rights  of  prospecting  under  his  licence  within  the  place  to 
which  the  certidcate  refers  shall  cease. 

13.  No  other  prospecter  shall  be  entitled  to  «  Discoverer's 
Claims  »  in  the  same  mine  or  any  extension  thereof  ;  provided 
that  if  Sinj  prospecting  area  be  included  in  a  proclaimed  mine, 
any  prospecter  holding  a  prospecting  licence  carrent  within  the 
boundaries  of  tlie  mine  at  the  date  of  its  proclamation  or  any 
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titulaire  d'un  permis  de  recherches  valable  dans  les  limites 
de  la  mine  à  la  date  de  sa  proclamation  ou  dans  l'un  quel- 
conque de  ses  prolongements,  aurait  le  droit,  contre  paie- 
ment mensuel  anticipatif  du  droit  de  patente  y  afférent, 
de  choisir  deux  claims  dans  les  limites  de  la  mine,  a;)rès 
que  l'auteur  de  la  découverte  et  le  propriétaire  auront 
choisi  les  claims  auxquels  ils  ont  droit,  et  de  les  faire 
enre^^istrer  en  son  nom. 

14.  Dans  Téventualité  oii  le  Gouverneur  ne  jugerait  pas 
à  propos  de  reconnaître  publiquement  comme  terrain 
minier  Tendroit  mentionné  dans  le  certificat,  dans  un 
délai  de  trois  mois  aprvS  sa  délivrance,  le  titulaire  du 
certificat  mentionné  à  Tarticle  12  de  la  présente  loi 
serait  en  droit  de  délimiter  au  moyen  de  bornes  et  de 
posséder,  aux  termes  et  conditions  d'un  contrat  quel- 
conque entre  lui-même  et  le  propriétaire,  lorsque  l'en- 
droit se  trouve  sur  une  propriété  privée,  les  claims  qui 
lui  «ont  octroyés  par  le  dit  certificat  de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  droits  et  obligations  sous  tous  les 
rapports  que  si  cet  endroit  eût  été  reconnu  publiquement 

«stension  thereof,  shall  bo  entitled  on  payment  of  licence  monoj 
thereoQ  one  month  in  advanec  to  scloct  two  (2)  claims  within  the 
booodaries  of  the  mine  after  the  discoverer  and  owner  hâve 
•alcctcd  the  claims  to  wbich  thcy  areontitled,  and  to  bave  tho 
Mme  regijftcred  in  bis  name. 

14.  H  shall  be  lawful  for  the  holdor  of  the  ccrtificato  menti  ^nud 
10  the  twclfth  section  of  this  Act,  should  the  Governor  net  sco  fit 
U)  î  "a  mine  at  the  place  referred  to  in  tho  certificato 
wjf  months  after  the  granting  of  tho  same,  to  boacon 

offrabjeci  to  the  terms  and  conditions  of  any  agreemont  betweoii 
hini«u>ir  and  th'ïownor,  whcrosiich  pince  is  on  privato  property, 
ihf*  rlaims  to  wlixh  tlic  said  ccrtiflcate  ontitle^  hini  in  the  snnie 
■Huiner  a'nd  wilh  tho  sanie  ri^htt  nnd  obligations  in  overy  res- 
pect aa  if  sach  place  had  hxm  proclainied  a  mino  ;  providod  tbat 
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comme  terrain  minier,  pourvu  qu'aucune  des  dispositions 
ici  contenues  ne  soit  considérée  ou  interprétée  de 
manière  à  porter  atteinte  aux  droits  et  pouvoirs  du  Gou- 
verneur de  déclarer,  à  une  époque  quelconque,  les  ter- 
rains comprenant  les  claims  délimités  dans  ces  conditions, 
et  pourvu  aussi  que  tout  ces  claims  et  leurs  transferts 
quelconques  soient  enregistrés,  conformément  aux  indi- 
cations qui  suivent,  au  greffe  des  claims,  de  la  même 
manière  que  si  ces  claims  se  trouvaient  dans  une  mine 
reconnue. 

15.  Le  Gouverneur  peut  à  toute  époque,  et  avant  de 
déclarer  un  endroit  quelconque,  où  des  pierres  précieuses 
ont  été  découvertes,  comme  mine  ou  cbamp  d'alluvion, 
prendre  telles  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour  faire 
établir  le  caractère,  les  qualités  rémunératrices  et 
rétendue  de  cet  endroit  ;  il  pourra  à  cette  fin  désigner 
telle  personne  dûment  compétente  avec  tel  traitement  ou 
avantages  qu'il  jugera  à  propos,  et  il  peut  autoriser  la 
dépense  de  telles  sommes  d'argent  qui  seront  considérées 

nothing  herein  contained  shall  be  deemed  or  taken  in  any  way 
to  interfère  with  the  riglits  and  powerof  tho  Governor  at  any 
time  to  proclaim  a  mine  including  the  ,claims  so  bcaconed  off  ; 
and  provided  further  that  ail  such  claims  and  any  transfer  of  them 
shall  be  registered  with  the  Registrar  of  Claims  in  the  same  way 
as  if  such  claims  were  in  a  proclaimed  mine  in  manner  hereinaf- 
ter  provided. 

15.  The  Governor  may,  at  any  time,  and  shall,  prier  to  pro- 
claiming  any  place  where  precious  stones  hâve  been  discovered  a 
mine  or  alluvial  digging,  tako  such  steps  as  he  may  deem  fit  for 
the  purpose  of  testing  the  character,  payable  qualitics  and  extent 
of  such  place,  and  for  this  purpose  may  appoint  such  dulyqua- 
lified  person  on  such  salary  or  allowance  as  he  may  think  fit,  and 
may  authorise  the  expenditure  of  such  sums  of  moncy  as  shall  be 
deemed  necessary  for  the  purpose  of  such  testing  :  Provided  that 
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t  nécessaires  pour  ces  épreuves.  Toutefois,  la  responsabi- 
lité du  Gouvernement  ne  peut  dans  aucune  circonstance 
être  engagée  dans  l'éventualité  où  une  mine  ou  un  champ 
d'aliuvion  officiellement  reconnu  deviendrait  stérile 
après  cette  déclaration. 

16.  Toute  personne  qui  fera  la  déclaration  mentionnée 

lH|à  larticlo   11   de  la  présente  loi,    alors  quelle   savait 

■^'sciemment  que  les  pierres  précieuses  déclarées  avoir  été 

trouvées  ont  été  placées  ou  déposées  par  elle-même  ou  tout 

I^Bautro  tiers  quelconque,  là  ou  à  Tendioit  ou  dans  le  sol 

ou  matière  extraite  ou  enlevée  de  l'endroit  dans  lequel 

la  personne  déclarante  faisait  des  recherches,  ou  lorsque 

la  découverte  de  ces   pierres  précieuses    est    déclarée, 

c  jmnie  il  est  dit  ci-dessus,  avoir  été  faite  et  qu'elles  ne  se 

■trouvaient  pas  naturellement  là  ou  dans  l'endroit,  le  sol 
ou  la  matière  où  elles  ont  été  déclarées  l'avoir  été,  ou 
sachant  pertinemment  que  les  dites  pierres  précieuses 
n'ont  pas  été  trouvées  ou  découvertes  là  où  dans  l'endroit 
ou  elles  ont  été  déclarées  Tavoir  été,  sera  passible,  après 

in  DO  circamstances  shall  any  responsibility  whatever  attach  to 

ihc  Government  in  case  any  proclaimed  mine  or  alluvial  digging 

tboald,  aflcr  the  proclamation  thereof,  prove  to  be,  or  become, 

imrayablo. 

16.  Any  person  who  shaii  make  any  déclaration  rcferred  to  in 

•leventh  section  of  thls  Act,  well  knowing  that  thoprcciuus 

dodared  to  bave  been  found  wero,  by  himsclf  or  by  somo 

otbcr  perion,  placed  or  dopositcd  in  or  on  tho  spot,  or  in  tho  soil 

or  !4off  dog  ont  or  romovcd  from  tho  spot  in  which  suchdccla- 

rmnt  waa  prospecling,  or  Tvhoro  tho  discovery  of  such  prccious 

itOMi  is  do^lared,  as  aforesaid,  to  havo  bcen  niado  and  woro  not 

nat  '  lated  in  or  on  tho  spot  or  in  thc  soil  or  stuiï  whcro 

Uk».  .  vlared  to  hâve  bccn  found  or  dwcovercd,  or  woll  kno- 

tbat  thc  9aid  precious  stones  "were  not  found  or  discovcred 

Ift  or  on  thc  place  whcre  they  wero  declared  to  hâve  beon  found 
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•en  avoir  été  reconnue  coupable,  de  telle  pénalité  qui  est 
prévue  par  la  loi  pour  le  crime  de  parjure, 

17.  Toute  personne  qui  placera  ou  déposera  avec  pré- 
méditation ou  qui  sera  complice  au  placement  ou  dépôt 
prémédité  de  pierres  précieuses  ou  de  minéraux  dans  un 
endroit  ou  lieu  quelconque,  en  vue  de  persuader  ou  d'en- 
gager un  tiers  à  faire  la  déclaration  solennelle  prémen- 
tionnée, ou  dans  le  but  d'induire  le  Gouverneur  ou  autre 
personne  en  erreur  quant  à  la  nature  rémunératrice  d'un 
endroit  ou  d'un  lieu  oii  des  pierres  précieuses  sont  décla- 
rées avoir  été  trouvées  et  antérieurement  à  la  reconnais- 
sance officielle  de  cet  endroit  comme  champ  d'alluvion  ou 
mine,  ou  avant  sa  location  à  bail  conformément  à  ce  qui 
est  spécifié  ci-après,  se  rendra  coupable  du  crime  de 
contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et,  après 
en  avoir  été  reconnue  coupable,  subira  la  même  condam- 
nation que  si  elle  eût  été  reconnue  coupable  du  crime  de 
fraude. 

18.  Dans  toutes  poursuites  quelconques  intentées  du 

or  discovered  shall,  upon  conviction,  be  liable  to  sucb  punish- 
ment  as  is  by  law  provided  for  the  crime  of  perjury. 

17.  Any  person  wlio  shall  wilfully  place  or  deposit  or  le  acces- 
sory  to  the  wilfully  placing  or  depositing  of  any  precious  stoiies  or 
minerais  in  any  spot  or  place  with  intent  to  persuade  or  induce 
any  person  to  make  such  solemn  déclaration  as  aforesaid,  or  for 
the  purpose  of  misleading  tho  Governor  or  any  othcr  person  as 
to  the  payable  nature  of  a  spot  or  place  where  precious  stones 
hâve  been  declared  to  hâve  been  found,  and  previous  to  such  spot 
being  proclaimcd  and  alluvial  digging  or  mine,  or  being  letout 
on  a  lease  as  lierciiiafter  provided,  shall  be  guilty  of  the  crime  ot 
contravening  the  provisions  of  this  Act,  and  shall,  upon  convic- 
tion thereof,  suffer  such  punishment  as  if  he  had  been  convicted  of 
tho  crime  offiaud. 

18.  In  any  proceedings  taken  for  tho  contravention  of  the  last 
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chef  de  contravention  à  Tarticle  précédent, s'il  est  prouvé 
que  l'accusé  a  placé  ou  déposé,  ou  a  été  complice  au  place- 
ment ou  au  dépôt  de  pierres  précieuses  quelconques  dans 
tout  endroit  oii  leur  découverte  serait  de  nature  à  enga- 
ger une  personne  quelconque  à  faire  une  déclaration  de 
leur  découverte  ou  pourrait  induire  en  erreur  le  Gouver- 
l^ftneur  ou  tout  autre  magistrat,  l'accusé  sera  considéré 
'^"  comme  ayant  placé  ou  déposé  ces  pierres  précieuses  en 
contravention  à  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  ne  pro- 

Iduise  un  témoignage  satisfaisant  du  contraire. 


CHAPITRE  III. 

DISTRIBUTION  DES  CLAIMS  d'UNE  MINE. 
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19.  Après  que  le  lieu  où  des  pierres  précieuses  ont  été 
déclarées  avoir  été  trouvées  a  été  reconnu  ofricioliement 
comme  mine  et  à  une  date  dont  il  sera  donné  avis  dans  la 
Gazelle  et  dans  un  autre  journal  publié  ou  circulant  dans 
la  divûiion  dans  laquelle  la  dite  mine  est  située,  au  moins 

preoeding  section,  if  thc  accused  person  sliali  be  proved  to  bave 
^laeed  or  dcposited,  or  to  hâve  boen  accesiory  t  >  the  placing  or 
tiiig  ofany  precious  stones  in  any  place  where  thelinding 
woold  be  likcly  to  load  any  person  to  mako  a  déclaration 
i&nding  of  the  samc,  or  would  tend  to  mislead  tbo  Govor- 
.M^  otber  pcrsoD*  be  shall  )ye  taken  to  havo  so  placcd  or 
oeh  precioas  atones  in  co  ilravcntioii  of  thc  ia^t  pre- 
eediBg  scciioo,  unless  boshall  produco  satisfactory  évidence  to  the 
eoniraiy. 

DIVISION  III. 

IH  i>i>TKli:UTI0N  OK  ILAIMS  IN  A  «  MIM:.  » 

^9.  After  ibe  place  wbere  prooious  stoncs  havo  bcen  dociaioJ 
to  bave  been  foond  bas  been  proclainiod  a  niino,  and  on  a 
dij,  notice  oî   wbich   sliall  bc  pablijdicd   in  the  Gatette   and 
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une  fois  par  semaine,  pendant  au  moins  quatre  semaines 
antérieures  à  cette  date,  l'inspecteur  ou  un  autre  fonc- 
tionnaire délégué  à  cette  fin  sera  de  service  à  la  mine 
en  vue  d'en  répartir  les  claims  et  il  sera  muni  d*un  plan 
des  dits  claims  dûment  levés  et  numérotés,  ainsi  que  d'un 
plan  indiquant  d'une  manière  générale  la  forme,  les 
dimensions  et  les  limites  de  toute  la  superficie  disponible 
comme  sites  à  dépôts.  Les  frais  des  opérations  cadastrales 
et  du  lever  des  plans  seront,  en  ce  qui  concerne  les 
claims,  supportés  également  par  moitié  par  le  gouverne- 
ment et  par  le  propriétaire,  et  quand  la  mine  est  située 
sur  une  propriété  privée  et  quant  aux  sites  à  dépôts,  par 
le  propriétaire. 

20.  Le  lendemain  du  jour  où  l'auteur  de  la  découverte, 
le  propriétaire  et  le  prospecteur  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 13  de  la  présente  loi  auront  choisi  les  claims  aux- 
quels ils  ont  droit,  ceux  restants  dans  la  dite  mine  seront 
vendus  publiquement  soit  par  unités  ou  en  bloc  (aucun 

in  somc  newspaper  published  in  or  circulating  in  the  divi- 
sion in  which  the  said  mine  is  situate,  at  least  once  in  each 
week  for  a  period  not  less  than  four  weeks  prior  to  such  day,  the 
Inspecter  or  some  other  person  appointed  in  tliatbehalf  shall  attend 
at  tho  said  mine  for  the  purpose  of  allotting  the  claims  therein^ 
and  shall  hâve  with  him  a  plan  of  the  said  claims,  properlj  sur- 
vejod  and  numbered,  together  with  a  plan  showing  generall.y 
the  shapo,  dimensions  and  boundaries  of  the  wholeareaavailable 
as  depositing  sites.  The  cost  of  the  requisite  surveys  and  plans 
shall,  when  the  mine  is  on  private  property,  be  borne,  as  to  the 
claims,  equally  by  the  Government  and  the  owner,  and  as  to  the 
depositing  sites,  by  the  owner. 

20.  On  the  said  day  after  the  discovei'er,  owner  and  pros- 
pecter, referred  to  in  the  thirteenth  section  of  this  Act,  bave 
selected  the  claims  to  which  they  are  entitled,  the  remaining 
claims  in  the  said  mine  shall  be  publicly  sold  either  singly  or  in 


ven 


—  233  ~ 


bloc  ne  sera  composé  de  plus  de  vingt  claims),  selon  ce 
que  le  Ministre  décidera. 

21.  Le  prix  d'achat  ainsi  que  le  droit  de  patente  du 
premier  mois  dont  il  est  question  à  l'article  23  seront, 
dans  chaque  cas,  payés  dans  un  délai  de  huit  jours 
à  dater  de  la  vente  et  seront  immédiatement  assurés  au 
jour  de  la  vente  par  deux  garants  considérés  solvables  et 
suffi>ants  par  l'inspecteur  ou  par  le  fonctionnaire  chargé 
de  la  répartition,  lesquels  garants  s'engageront  par  rap- 
port A  ces  paiements  comme  solidaires  et  débit,  urs 
co-principaux. 

22.  Si  Tacheteur  ne  fournit  pas  la  garantie  requise 
par  l'article  précédent,  les  c.aims  seront  déclarés  non 
vendus  et  immédiatement  remis  aux  enchères  publii^ues. 

23.  Indépendamment  du  prix  d'achat,  l'acheteur  sera, 
le  jcur  de  l'achat,  responsable  pour  chaque  claim  du 
it  de  patente  prévu  par  le  chapitre  IV  de  la  présente 

loi,  aus^i  longtemps  que  ce  claim  restera  en  sa  possession. 

block«  (DO  block  consisting  of  more  than  twenty  claims)  as  the 
llioûter  may  détermine. 

21.  The  parchaso  price,  together  witli  the  licence  mené}  ,refer- 
red  to  in  section  twcntythree,  for  the  first  month,  shall,  in  eacli 
caie,  be  paid  within  ono  week  of  tho  sale,  and  shall  be  forthwith 
laoved  on  the  day  of  snlo  by  two  good  and  suliicicnt  surctios  to 
tbe  ntfifartion  of  tho  Inspector  or  other  officiai  conducting  tho 
alloUneoi,  wbiob  sureties  shall  bind  themselves  in  regard  to  sucli 
payment  as  loreties  ia  soliduni  and  co-principal  dobitors. 

22.  If  the  parcha^er  shall  fail  to  give  the  security  requii  cd  in 
the  prccediog  section,  tho  c!aini.s  hhall  bo  declarcd  not  sold  and 
sliill  be  again  immcdiatcly  put  up  to  auction. 

23.  In  addition  to  the  purcliaso  pricc,  the  purchaser  shall  from 
jtbedayof  tbeparchase  be  Itablo  on  each  claim  for  the  liccnco 

»jr  prorided  for  in  Divsion  IV  of  this  Act,  as  long  as  such 
[dainishcldby  him. 
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24.  Tout  titulaire  d'un  claim  qui  démontrera  à  l'ins- 
pecteur, à  une  époque  quelconque  dans  les  deux  mois  à 
partir  de  la  première  répartition  du  claim  dont  il  est 
titulaire,  que  ce  claim  est  situé  sur  une  surface  totale- 
ment en  dehors  de  la  superficie  diamantifère,  aura  le 
droit  d'abandonner  ce  claim  et  de  réclamer  le  rembour- 
sement de  toutes  les  sommes  qu'il  aura  payées  de  ce  chef. 

25.  Toute  personne  qui  aura  reçu  un  claim  en  partage 
dans  les  conditions  précitées  sera  tenue,  dans  les  six 
jours  après  cette  répartition,  de  s'en  faire  remettre  un 
certificat  d'enregistrement  ;  dans  l'éventualité  où  elle 
néglirerait  cette  formalité,  elle  serait  considérée  comme 
ayant  abandonné  ce  claim  que  l'inspecteur  déclarera  sans 
titulaire.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  Conseil  des  mines  ou  de 
Conseil  nommé  en  vertu  de  l'article  70  de  la  présente 
loi  pour  représenter  les  titulaires  de  claims  dans  la 
mine,  les  claims  abandonnés  passeront  sous  le  contrôle  de 
l'inspecteur  et  seront  répartis  par  lui  à  tels  termes  et 
conditions  qu'il  spécifiera. 

24.  Any  holder  of  a  claim  in  a  mine  satisfying  the  Inspector 
at  any  time  within  two  months  of  the  first  allotment  of  the  claim 
held  by  him  that  it  is  on  the  surface  wholly  outside  the  diamon- 
diferoas  area,  shall  be  entitled  to  abandon  such  claim  and  demand 
a  refimd  of  ail  moneys  paid  by  him  respect  thereof. 

25.  Every  person  to  whom  a  claim  has  been  allotted  as  afore- 
said  shall  be  obliged  within  six  days  of  such  allotment  to  takeout 
acertificate  of  registration  thereof,  and  on  his  failure  to  do  so  he 
shall  be  deemed  to  hâve  abandoned  the  same,  and  the  Inspector 
shall  thereupon  déclare  the  same  to  be  abandoned.  Abandoned 
claims,  when  thereis  no  Mining  Board,  or  Board  appointedunder 
section  seveiity  of  this  Act  for  the  time  being  representing  the 
claimholders  in  the  mine,  shall  bo  under  the  control  of  the  Ins- 
pector, and  shall  be  allotted  by  him  on  such  terms  and  conditions 
as  he  may  d3tcrmine. 
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Tous  les  claims  de  la  dite  mine  non  vendus  aux 
enchères  publiques  Feront  traités  par  l'inspecteur  comme 
al^andonnés  et  seront  répartis  conformément  aux  disposi- 
tions du  précédent  article. 

CHAPITRE    IV. 

rement,  transfert  et  hypothèque  des  claims 
d'une  mine. 

27.  Lorsque  des  pierres  précieuses  seront  découvertes 

sur  des  terres  domaniales  ou  sur  des  propriétés  privées 

et  que  le  Gouverneur  sera  convaincu,  après  avoir  pris  les 

rcs  mentionnées  à  l'article  15  de  la  présente  loi,  que 

pierres  précieuses  existent  en  quantité  rémunératrice, 

fonctionnaire  pourra  proclamer  comme  mine  la  super- 
ficie décrite  dans  la  proclamation  et  il  sera  investi  du  pou- 
voir d'établir  tels  règlements  ou  ordres  qu'il  jugera 
nécessaires  ou  convenables  pour  la  répartition,  le  lever 
des  plans,  l'agrandis-sement  ou  la  réduction  de  toutes 
superficies  minières  et  endroits  à  dépôts  quelconques  se 

26.  An.v  claims  ia  tlio  said  niino  not  sold  by  public  anction  as 
aforesaid  ^hall  be  trcsated  by  the  Inspecter  as  abandoued  claims, 
ftod  ihall  bc  allotted  as  providcd  by  the  last  proceding  section. 

DIVISION  IV. 

I.i:  .biTlUTION,  TRANSI'm  AND   HYPOTHRCATION  OK  CLAIMS 
IN  A  MINK. 

27.-Whcnever  prcciou.s  stones  shall  bo  discovcrcd  on  Crown- 
\sniés  or  on  private  propcrty,  and  tho  Govornor  shall  be  satisfîed 
aftcr  takin^  the  stops  mcntionrd  in  section  fiftoon  of  this  Act  that 

»pfocioii8  slones  do  rxist  in  payable  quanlitios.  itsball  bo  lawful 
foriho  Govorn'^r  to  proclaim  tho  area  describcd  in  the  procla- 
naiion  a  mine,  and  the  Oovemor  shall  bocmpowcrod  to  mako 
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rapportant  à  cette  mine,  et  généralement  pour  toutes  les 
matières  et  choses  qui  peuvent  influencer  son  exploitation 
intelligente  et  efiîcace. 

28.  Dans  toute  mine,  le  Gouverneur  pourra  nommer 
tels  inspecteurs,  greffiers  ou  autres  fonctionnaires  qu'il 
jugera  nécessaires  ;  ils  recevront  tels  traitements  ou 
avantages  hors  des  fonds  publics  qui  seront  considérés 
nécessaires  ;  leurs  devoirs  et  pouvoirs  seront  fixés  et 
déterminés  de  temps  à  autre  par  le  Ministre. 

29.  L'ordonnance  n**  6  de  1880,  qui  traite  de  la  fixité 
de  la  tenure  dans  certaines  mines  et  champs  du  Griqua- 
land  occidental  est,  dans  la  mesure  de  ses  dispositions 
applicables  à  ces  mines  et  champs,  décrétée  applicable 
aussi  par  les  présentes  à  toutes  les  mines  et  champs 
d'alluvion  situés  dans  la  colonie. 

30.  Tout  titulaire  d'un  claim  qui  ne  possède  pas  un 
titre  en  vertu  des  dispositions  de  la  dite  ordonnance 
recevra  un  certificat  d'enregistrement  rédigé  conformé- 

necessary  or  expédient  for  the  proper  laying  out,  survcying,enlar- 
gement  or  contraction  of  any  mining  areas  and  depositing  floors 
in  connection  with  such  mine  aud  generally  ail  matters  and  things 
connected  with  the  proper  and  efficient  working  thereof. 

28.  At  every  mine  the  Governor  may  appoint  such  insp3ctors, 
registrars,  or  other  officers  as  may  be  deemed  requisite,  who  shall 
receive  such  salaries  or  allowanees  out  of  the  public  funds  as 
may  be  deemed  nocesiary,  and  whose  duties  and  authorities  ihall 
be  fixed  and  determined  from  time  to  time  by  the  Minister. 

29.  The  Griquaîand  West  Ordinance  N°  6  of  1830,  which  pro- 
vides for  fixity  of  tenure  in  certain  mines  and  diggings  ia  Gri- 
qualaad  West  to  the  extent  to  which  the  provisions  thereof  are 
applicable  to  such  mines  and  diggings, shall  be  and  is  hereby  made 
applicable  to  ail  mines  and  alluvial  diggings  within  the  Colony. 

30.  Every  claimholder  not  holding  a  title  under  the  provisions 
of  Griquiland  Wo:;t  Ordinance  N°  G  of  1880  shall  receive  a  certi- 


ment  à  la  foi  mule  contenue  dans  la  troisième  annexe 
jointe  à  cette  loi  ;  toutefois  aucune  firme  ou  compagnie 
par  actions  n*aura  le  droit  d'être  enregistrée  comme 
titulaire  de  claims  dans  une  mine,  sauf  au  nom  de  deux 
personnes  au  plus  habitant  la  division  dans  laquelle  la 
mine  est  située,  à  titre  d'agents  dûment  accrédités  de 
cette  fiiTue  ou  compagnie  par  actions,  lesquels  seront  res- 
ponsables pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  claims, 
comme  s'ils  étaient  enregistrés  en  leur  propre  nom  et 
comme  leur  propriété. 

31.  Tout  certificat  d'enregistrement  d'un  claim  ou  por- 
tion de  claim  d'une  mine  quelconque  reconnue  officielle- 
ment i^ltérieurement  sera  rédigé  sur  timbre  de  20  shel- 
lings  payables  aniicipativement  pour  chaque  mois  pour 
lequel  ce  claim  ou  portion  de  daim  est  enregistré. 

32.  Tout  titulaire  de  claim  qui  désire  hypothéquer  sa 
propri«^té  dans  une  mine  quelconque  peut  réaliser  cette 
hypothèque  au  bureau  du  greffier  des  claims  ;  elle  sera 

ficate  of  regist ration  in  the  form  contai ned  in  the  third  scliedule 
totbis  Act  :  provided  tliat  no  flrm  or  joint-stock  company  shall  be 
eatiiled  to  be  registcrcd  as  liolding  claims  in  a  mine,  except  in  the 
naine  or  names  of  not  more  than  two  pcrsons  résident  in  tho  divi- 
sion in  which  tbo  mine  is  situatcd,  as  the  duly  accrodited  agent  or 
agents  of  such  firni  or  joint-.stock  company,  and  such  agent  or 
agent*  «bail  be  rcsponsible  for  ail  matters  connected  with  the 
■-'^im  or  claims  for  which  he  or  thcy  shall  be  so  registcred  ex- 

'  ■  ■  •■  if  such  claim  or  claims  were  registcred  in  his  or  thoir  own 
name  or  names  as  his  or  their  propcrty. 

31.  Evory  oortificato  of  the  rogistmtion  of  a  claim  or  portion 
olac!atm  in  any  mine  hcrcaftor  proclaimcd  shall  bo  writtcn  on 

IorooTored  byastamp  of  twenty  shillings  for  each  month  for 
which  ftoch  claim  or  portion  of  claim  îb  registcred,  payable  in 
ad  Tance. 
%■  Any  claîmholder  désirons  of  hypoihccating  his  holding  in 
I 
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dûment  inscrite  dans  un  livre  qui  sera  tenu  ad  hoc  et  un 
certificat  d'hypothèque  sera  délivré  conformément  à  la 
formule  contenue  dans  la  quatrième  annexe  jointe  à  la 
présente  loi. 

33.  Tout  certificat  d'hypothèque  portera  un  timbre  de 
deux  shellings  et  6  pence  pour  chaque  claim  ou  fraction  de 
claim  hypothéqué  dans  chaque  mine . 

34.  Tout  certificat  de  transfert  d'un  claim  ou  de  portion 
de  claim  sera  rédigé  sur  timbre  de  2  shellings  et  6  pence 
au  minimum  ;  mais  si  la  somme  pour  laquelle  ce  claim  est 
vendu  excède  50  livres  (£  50)  et  qu'elle  a  été  payée  en 
espèces  ou  au  moyen  de  toute  autre  valeur,  le  certificat 
portera  alors  des  timbres  à  titre  de  droit  de  transfert,  au 
taux  de  10  shellings  pour  chaque  centaine  délivres  (£  100) 
ou  fraction  de  100  livres  de  la  valeur  déclarée  de  ce  claim 
ou  portion  de  claim  ;  dans  aucun  cas,  les  droits  de  trans- 
fert y  afierents  ne  dépasseront  la  somme  de  50  livres  {£  50). 

any  mine  may  efFect  such  hypothecation  at  the  office  of  the  Regis- 
trar  of  Claims,  and  the  same  shali  be  duly  entered  in  a  book  to  be 
kept  for  that  purpose,  and  a  certiflcate  of  hypothecation  shall  be 
granted  in  the  f orm  contained  in  the  fourth  schedule  to  this  Act. 

33.  Every  certiflcate  of  hypothecation  shall  bear  a  stamp  of 
two  shillings  and  six  pence  lor  every  claim  or  portion  of  a  claim 
hypothecated  in  every  mine. 

34.  Every  certiflcate  of  transfer  of  a  claim  or  portion  of  a  claim 
in  any  mine  shall  hâve  a  stamp  of  not  less  than  two  shillings  and 
sixpence,  but  if  the  sum  for  which  such  claim  is  solJ  shall  be 
more  than  fifty  pounds  (£  50),  whether  the  same  is  paid  in  cash 
or  other  valuable  considération,  then  the  certiflcate  shall  hâve 
stamps,  being  for  transfer  duty,  at  the  rate  of  ten  shillings  for 
every  hundred  pounds  (£  100)  or  portion  of  one  hundred  pounds 
of  the  declared  value  of  such  claim  or  portion  of  a  claim,  but  in 
no  case  shall  transfer  dues  exceed  the  sum  of  fifty  pounds  (£  50) 
in  respect  of  any  one  claim  or  portion  ot  a  claim. 
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35.  Aucun  transfert  de  claim  quelconque  daus  une 
mioe  ne  sera  exécuté  à  moins  d'avoir  étë  enregistré  par 
le  fonctionnaire  dûment  désigné  à  cette  fin  et  aucun  enre- 
gistrement ne  sera  fait  avant  le  payement  préalable  de 
toutes  les  contributions,  droits,  droits  de  patente,  rede- 
vances ou  rentes  dues  ou  payables  par  rapport  à  la 
propriété  à  transférer. 

3î>.  Dans  tous  les  cas  oii  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
de  titulaires  auront  groupé  leurs  claims  respectifs,  le 
certificat  de  transfert  préparé  dans  le  but  d'effectuer  ce 
groupement  portera  des  timbres  de  10  shellings  pour 
chaque  centaine  de  livres  (£  100)  ou  fraction  de  100  livres 
de  la  valeur  imposée,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'imposition,  de  la 
Taleur  déclarée  des  claims  groupés.  Toutefois,  l'import 
des  timbres  ne  dépassera  dans  aucun  cas  la  somme  de 
25  livres  {£  25)  et  le  certificat  ou  acte  de  transfert 
accordé  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordonnance  n°  6  de 

No  transfer  of  any  claim  in  a  mine  shall  be  made  until  the 
ill  hâve  been  rcgistcred  by  the  proper  officer  duly  appoin- 
it  belialf  and  no  nuch  rcgistration  sliall  be  made  uiitil 
ail  rates,  licence  nioncvs,  royalties,  or  rents  due  and  paya- 
ble in  respect  of  the  [iropcrty  to  be  transferred  shall  hâve  been 
paid. 

30.  In  ail  cases  where  two  or  moro  claimholders  in  any  mine  er 
mines  >*hall  arnal^mate  their  respective  claims  the  certificate  of 
tbe  transfer  elfocted  for  the  purpose  ol  carr^  ing  out  such  amal- 
(ÇAmaUoD  shall  l>ear  stamps  at  tiie  rate  of  ton  shillings  for  every 
bnodred  poonds  (jC  KM))  or  portion  of  ono  hundrcd  pounds  of  the 
■iieMcd  valoe,  or  if  there  should  Ix;  no  asses-sment,  of  the  dccla- 
red  valae  of  the  claim  so  amalgamated  :  Provided  that  the 
amoant  of  Htarops  sliall  in  no  case  exceed  tho  sum  of  twonty-five 
fM>and«i(;^  'Si)  ;  and  provided  further  that  the  certificate  ordeed  of 
transfcr  granted  under  the  provisions  of  Griqualand  West  Ordi- 
N*  6, 1880.  shall  havo  stamps  at  the  rate  of  five  shillings 
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1880  du  Griqualand  occidental  sera  timbré  au  taux  de 
5  shellings  pour  chaque  centaine  de  livres  de  la  valeur 
imposée  ou  déclarée  et  les  timbres  susdits  ou  droits  de 
transfert  n'excéderont  dans  aucun  cas  la  somme  de 
200  livres. 

37.  L'inspecteur  d'une  mine  quelconque  ou  autre  fonc- 
tionnaire dûment  nommé  à  cette  fin  est,  par  les  présentes, 
investi  du  pouvoir  de  demander,  sommer,  intenter  des 
poursuites  du  chef  du  recouvrement  et  de  la  percep- 
tion de  tous  les  droits  de  patente,  redevances,  rentes  ou 
droits  de  transfert  dus  par  rapport  aux  claims  quelconques 
de  cette  mine.  Lorsque  le  payement  de  ces  droits  de 
patente  ou  rentes  sera  en  retard  de  six  mois  ou  plus, 
l'inspecteur  en  demandera  le  payement  par  lettre  adressée 
au  titulaire  du  claim  ou  à  son  agent  dûment  auto- 
risé, à  sa  dernière  adresse  ;  si  l'inspecteur  ignore 
l'adresse  dece  titulaire  ou  celle  de  son  agent  dûment 
autorisé,  il  fera  publier  un  avis  dans  un  journal  quel- 
for  ever}^  hundred  pounds  of  the  assessed  or  declared  value,  and 
that  the  stamps  aforesaid  or  transfer  duty  shall  in  no  case  exceed 
the  sum  of  two  hundred  pounds. 

37.  The  Inspector  of  any  mine  or  other  officer  duly  appointed 
in  that  behalf  is  hereby  empowered  to  ask,  demand,  sue  for,  reco- 
ver  and  receive  ail  licence  moneys,  royalties,  rents  or  transfer 
dues  in  respect  of  any  claims  in  such  mine  :  Provided  that  w  hen 
the  payment  of  such  licence  moneys  or  rents  is  six  months  or 
more  in  arrear  the  Inspector  shall  demand  payment  thereof  by 
a  letter  addressed  to  the  claimholder  or  his  duly  authorised  agent 
at  his  last  known  address,  or,  if  the  address  of  such  claimholder 
or  his  duly  authorised  agent  is  not  known  to  the  Inspector,  then 
by  notice  in  any  newspaper  circulating  in  the  Division  in  which 
-the  mine  is  situated,  or,  if  there  be  no  such  paper,  in  the  Gazette; 
and  i)roYided  further  that,if  withinone  month  after  such  demand 
any  claimholder  fails  to  pay  the  amount  in  arrear,  his  claim  or 
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conque  circulant  dans  la  division  dans  laquelle  la  mine 
est  située.  Si  dans  le  délai  d*un  mois  après  cette  som- 
mation le  titulaire  ne  paie  pas  la  somme  arriérée,  le  ou 
len  daims  pour  lesquels  il  est  en  retard  dans  les  condi- 
tions susdites  pourront  être  déclarés  abandonnés  par  le 
•lit  inspecteur  qui  prendra  alors  telles  mesures  qu'il 
jugera  convenables  pour  le  recouvrement  de  la  somme 
arriérée.  Les  dispositions  du  présent  article  seront  appli- 
cables aux  mines  reconnues  officiellement  antérieurement 
à  la  mise  en  exécution  de  cette  loi,  nonobstant  toute  dispo- 
sition quelconque  contraiie  prévue  en  son  article  2. 

CHAPITRE  V. 

Sl'PBRFICIES  MINIERES,  LIEUX  DK  DÉPÔTS,  MINES  ABANDONNÉES. 

38.  Eo  Tue  de  l'exploitation  d  une  mine  située  sur  des 
terres  domaniales  ou  sur  des  propriétés  privées,  le  ministre 
seim  et  est  par  les  présentes  investi  du. pouvoir  de  faire 
cadastrer  les  daims  de  cette  mine,  ainsi  qu'une  superficie 

elaiint  in  respect  of  which  he  is  in  arrear  as  aforesaid  may  be 
<l«clared  abandoned  by  the  said  Inspecter,  and  he  shall  takc  sucli 
prooeedings  as  be  may  be  advised.to  rccover  the  amount  in  arrear. 
The  proTÎsioDS  of  thLs  .section  shall  apply  to  mines  (iroclainied 
prior  io  tbe  takiog  effect  of  this  Act,  notwitbstanding  anything  to 
the  oootrary  in  section  two  thereof. 

DIVISION  V. 

MININO  AHBAS,  DKPOSITINO  FIX)ORS,  ABANDONED  MIM:S. 

38.  For  tbo  purposo  of  woïking  any  mino  situatc  on  Crown 
taodor  on  prtvate  property  the  Minister  shall  ho  and  hcrcby  is 
empowered  to  cause  the  claiins  in  such  mino  to  be  survoyed  by 
tome  daly  qoalifled  person,  as  also  a  sufflcicnt  area,  horoinafter 
teeribed  as  a  mining  area,  around  such  mine  for  the  purpose  of 
depeiiiing  floors,  Upping  sites  and  ail  othcr  matters  and  things 
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suffisante,  appelée  ci-après  superficie  minière,  autour  de 
cette  mine,  pour  servir  de  dépôts,  lieux  à  terrils  et  pour 
toutes  autres  matières  et  choses  se  rapportant  à  l'exploi- 
tation intelligente  et  suffisante  de  la  mine,  par  une  per- 
sonne dûment  compétente  ;  il  pourra  faire  dresser  un 
plan  des  dites  opérations  cadastrales,  lequel  sera 
déposé  au  bureau  du  commissaire  civil  de  la  division  dans 
laquelle  la  mine  est  située  et  accessible  au  public  à  toute 
heure  raisonnable.  La  superficie  ainsi  cadastrée  sera,  par 
le  Gouverneur,  proclamée  superficie  minière  et  el^e 
pourra  de  temps  à  autre,  par  voie  de  proclamation  dans  la 
Gazette,  être  modifiée  et  agrandie  à  la  discrétion  du  Gou- 
verneur, selon  ce  que  les  nécessités  de  la  mine  exigeront. 
39.  Aucune  propriété  privée  ou  portion  de  cette  pro- 
priété ne  sera  proclamée  par  le  Gouverneur,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  comme  constituant  dans  un 
ensemble  ou  en  partie  une  mine,  un  champ  d'alluvion  ou 
superficie  minière,  avant  l'expiration  de  trois  mois  à 
partir  de  la  date  d'un  avis  écrit  à  signifier  à  son  proprié- 

connected  with  the  proper  and  sufficient  working- of  the  mine  ; 
and  to  frame  a  plan  of  the  said  survey,  which  plan  shall  lie  at  the 
office  of  the  Civil  Cornmissioner  of  the  division  in  which  such 
mine  issituatc,  and  shall  be  opened  for  public  inspection  at  ail 
reasonable  times.  The  area  so  survejed  shall  be  proclaimed  by 
the  Governor  as  mining  area  and  may  from  time  to  time  by  pro- 
clamation in  the  Gazette  be  altered  and  enlarged  at  the  discrétion 
of  the  Governor,  as  the  necessities  of  the  mine  may  require. 

39.  No  private  property  or  any  portion  thereof  shall  without 
the  consent  of  the  owner  be  proclaimed  by  the  Governor  as  for- 
ming  the  whole  or  any  portion  of  a  mino,  alluvial  digging,  or 
mining  area,  until  the  expiration  of  three  months  from  the  date  of 
a  notice,  in  writing,  to  be  given  by  the  Civil  Commissioner  of  the 
division  wherein  such  land  is  situate,  to  the  owner  thereof,  and 
every  such  proclamation  shall  reserve  to  such  owner  the  frec  and 
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taire  par  le  commissaire  civil  de  la  division  dans  laquelle 
la  terre  est  située  ;  chaque  proclamation  semblable  réser- 
vera à  ce  propriétaire  l'usage  libre  et  ininterrompu  de 
de  son  habitation,  c'est-à-dire  d'une  superficie  circulaire 
de  200  yards  dans  toutes  les  directions  autour  dé  la 
maison  principale  comme  centre,  ainsi  que  tous  les  bâti* 
raents  et  kraals  qui  seraient  situés  en  dehors  de  cette 
superficie  et  toutes  les  terres  cultivées  qui  ne  seront  pas 
considérées  comme  étant  comprises  dans  la  superficie 
reconnue  officie llemont,  de  même  qu'un  plein  droit  de 
primauté  à  toute  Teau  dont  ce  propriétaire  aura  besoin 
pour  son  u?age  domestique,  pour  l'irrigation  et  l'abreu- 
vage  du  bétail  ou  comme  force  motrice  pour  un  moulin 
ou  machine  existant  à  l'époque  de  la  proclamation  de  la 
susdite  superficie. 

40.  Il  incorol>era  au  propriétaire  de  cette  terre  de  faire, 

iérieurement   ii   la    proclamation   mentionnée,    lever 

les  plans  des  portions  de  la  terre  qui  lui  sont  réservées 

par  i*ariicle  précédent  et  d'y  faire  établir  des  bornes  à 

nointcrnipted  nso  of  his  homestead,  meaning  thereb}'  a  circular 
bundrcd  yards  in  ail  directions  round  tho  principal 
ientre.together  withall  buildings  and  kraals  tliat  may 
be  sttiiated  ouUide  that  arcaand  of  ail  cultivatcd  lands,  which 
■hall  not  bfi  dccnicd  tolte  incliidcd  in  sticli  prociaimcd  area,  and 
alao  the  fuit  and  prcfcront  ri^ht  to  so  iiiucli  watcr  as  sucli  owner 
•bail  requiro  for  domestic  piirposos  and  for  the  purposes  of  irri- 
gation and  waioring  fitock  or  driving  any  niill  or  mactiinory  in 
e%\%U*ncG  ni  the  time  of  tho  aroa  bein'^  projiaiined  as  aforcsaid. 
40.  Il  «hall  Ixï  the  duty  of  thoownor  of  sucli  land  prior  to  such 
proclamaiion  m  nforcsaid  to  cause  to  bo  survcyed  and  bcaconod 
^        otf  ai  bia  own  expeoiM)  tbe  portions  of  hls  land  roservcd  to  him  in 
l^ft  tbe  pfeœdin^  section  ;  in  default  thercof  tho  Inspecter  may 
I^^^Me  ibe  aame  to  tje  done  ai  tho  cxpensc  of  such  owncr. 
I^Bl^Q.  li  slinll  not  ha  Inwfiil  for  tlio  Oovernor  to  proclaini  any  por- 

■ 
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ses  frais,  à  défaut  de  quoi  l'inspecteur  pourra  faire  exécu- 
ter ce  travail  aux  dépens  du  propriétaire. 

41.  Le  Gouverneur  ne  pourra  déclarer  officiellement 
mine  ou  champ  d'alluvion  une  portion  quelconque  d'une 
propriété  privée  aussi  longtemps  que  le  propriétaire  n'y 
fera  pas  lui-même  des  recherches  de  pierres  précieuses  ou 
n'en  accordera  pas  la  permission  à  un  prospecteur  dûment 
patenté  ;  il  ne  pourra  non  plus  proclamer  une  portion 
quelconque  d'une  propriété  privée  comme  superficie 
minière  pour  une  mine  ou  un  champ  d'alluvion  se  trou- 
vant sur  une  autre  propriété,  sans  le  consentement  du 
propriétaire. 

42.  Tout  claim  autorisé  dans  une  mine  quelconque  éta- 
blie de  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  comprendra 
un  droit  y  attaché  à  Tusage  et  à  l'occupation,  libres  de 
tout  payement,  de  pas  plus  d'un  acre  de  terre  appelé 
ci-après  lieu  de  dépôts  dans  le  voisinage  ou  à  proximité 
de  cette  mine,  lequel  sera  indiqué  par  l'inspecteur  (mais 
de  façon  à  ne  pas  empiéter  sur  une  réserve  de  100  yar  !s 
autour  de  la  marge  de  cette  mine  qui  sera  employée 

tien  of  privatc  property  a  mine  or  alluvial  digging  so  long  as  the 
awner  thereof  does  not  himself  prospect  thereon  for  precioussto- 
nés  or  give  permission  to  any  cluly  licensed  prospecter  to  do  so  ; 
norshall  it  be  lawful  for  the  Governor  to  proclaim  any  portion 
of  private  property  amining  area  for  a  mine  or  alluvial  digging 
s^ituate  on  some  other  property  without  the  consent  of  the  ouner 
thereof. 

42.  To  every  licensed  claim  in  any  mine  which  may  hereafter 
be  established  under  the  provisions  of  this  Act  there  shall  be  atta- 
ched  the  right  to  use  and  occupy  free  of  charge  not  more  than 
une  acre  of  ground,  hereinafter  called  a  depositing  site,  in  the 
neighbourhood  of  or  in  proximity  to  such  mine  to  be  pointed  out 
by  the  Inspector  (but  so  as  not  to  encroach  on  a  reserve  of  one 
hundred  yards  round  the  margin  of  such  mine,  which  shall  be  used 
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exclusivement  comme  voirie  des  et  vers  les  claims  et  le 
transport  aux  lieux  de  dépôts)  en  vue  du  dépôt  de  la 
terre,  l'oche,  terre  schisteuse,  dans  le  but  d'y  forer  des 
puit?,  poser  des  tramways  ou  exécuter  d'autres  travaux, 
ou  y  remiser  des  matières  quelconques  se  rapportant  à 
des  travaux  miniers.  L'inspecteur  fera  lever  un  plan  de 
chaque  lieu  de  dépôts  et  y  fera  placer  des  bornes  aux  frais 
du  titulaire  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

Lorsque  plusieurs  claims  sont  possédés  par  un  individu, 
ie«  lieux  y  afférents  peuvent  être  cadastrés  et  délimités 

€D  bloc. 

43.  Toute  mine  située  sur  des  terres  domaniales  ou  sur 
une  propriété  privée  dans  laquelle  les  travaux  d'exploita- 
tion minière  n'ont  pas  été  conduits  dans  cinq  claims,depuis 
trois  mois,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  et  par  rapport 
à  laquelle  les  droits  de  la  patente  afférente  aux  neuf 
dixièmes  ou  à  une  plus  grande  proportion  de  tous  les 
daims  de  cette  mine  n'auront  pas  été  payés  depuis  une 

riode  de  trois  mois,  pourra  être  proclamée  abandonnée 
et  fermée  immédiatement  après  ;  mais  cette  mine  ou  toute 

■st^ely  for  baaiing  ground  from  the  claims  and  transporting 
t  to  the  depositing  sites)  l'or  tho  purpose  of  dcpositinp:  soil,  reef 
thalj  groond  and  for  the  pur|)08e  of  sinking  wolls,  laying 
tramways,  or  doing  and  performing  other  works,  mattcrs  and 
in  connection  with  mining  0[ierations.  Tho  Inspecter  shall 
each  sucb  depositing  sito  to  bc  sarvoycd  and  beaconcd  oil' 
at  tbe  axpen&e  of  tbc  bolder  thcreof  as  and  whcn  be  shali  roquirc 
II.  Whon  aeveral  claims  are  held  by  ono  i»crson,  tho  depositing 
•itfli  attacbed  thcreto  iiiav  l>e  Mirvevcd  and  beaconcd  ofT  in  ono 
hloek. 

4^    "  .  \'\  i\:if.'  [ir"i''i'ty  in 

wbi<  .  i  not  havc  hocn  for 

a  pariod  of  tbrce  months  carricd  on  in  fivo  claims  in  ail  sucb  mine, 
to  tbe  satisûiction  of  tbe  Inspector ,  and  in  respect  of  which  the 
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portion  de  celle-ci  pourra,  à  une  époque  quelconque 
et  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  être 
de  nouveau  reconnue  officiellement  comme  mine  ;  tous 
les  claims  situés  dans  une  portion  d'une  mine  reconnue 
située  sur  des  terres  domaniales  ou  sur  une  propriété 
privée  ayant,  en  étendue,  un  quart  au  moins  de  la  super- 
ficie totale  d'une  mine  autorisée  ont  été  déclarés  aban- 
donnés, cette  portion  de  mine  peut  être  déclarée  aban- 
donnée et  exclue  de  la  superficie  proclamée  comme  mine, 
mais  la  superficie  qui  sera  déclarée  abandonnée  dans  ces 
conditions  pourra,  à  une  époque  quelconque,  être  de 
nouveau  reconnue  officiellement  comme  portion  de  la 
mine  originale  ou  comme  mine  séparée. 

41.  Le  Gouverneur  pourra,  à  toute  époque,  donner  à 
bail  une  mine  ou  partie  quelconque  de  mine  abandonnée 
ou  une  partie  de  l'une  ou  l'autre  lorsqu'elle  est  située 
sur  des  terres  domaniales  ou  sur  une  propriété  privée, 
après  qu'elle   aura   été  déclarée  abandonnée,  ainsi  que 

licences  on  nine-tenths  or  more  of  ail  the  claims  in  such  mine 
shall  not  hâve  boen  paid  for  a  period  of  tliree  months,  may  be 
proclaimed  abandoned  ;  and  shall  forthwith  on  snch  proclamation 
be  closed  :  but  such  mine,  or  any  portion  thereof,  may  at  any 
time,  under  and  subject  to  the  provisions  of  this  Act,  be  again 
proclaimed  a  mine  :  Provided  that  if  in  any  continuous  portion 
of  a  proclaimed  mine  situated  upon  Crown  land  or  private  pro- 
perty,  being  in  extent  not  less  than  one-fourth  of  the  total  area 
of  the  proclaimed  mine,  ail  the  claims  therein  shall  hâve  been 
declared  abandoned,  such  portion  of  the  mine  may  be  declared 
abandoned  and  excluded  from  the  area  proclaimed  as  a  mine  ;  pro- 
vided further  that  at  any  future  date  the  area  so  declared  aban- 
doned may  be  reproclaimed  as  portion  of  the  original  mine,  or  a 
separate  mine . 

44.  It  shall  be  at  ail  times  lawful  for  the  Governor  to  grant  a 
lease  of  any  abandoned  mine  or  any  abandoned  part  of  a  mine 
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toute  terre  doinaiiiale  y  adjoignant  et  établir  des  rèi^^le- 
ments  pour  la  concession  de  ces  baux  ;  tout  bail  accordé 
dans  des  cas  semblables  contiendra,  entre  autres,  les 
termes  et  conditions  qui  suivent  : 

a)  Le  terme  du  bail  sera  de  deux  ans  avec  un  droit  de 
renouvellement,  de  temps  à  autre,  pour  la  même  période, 
à  loption  du  locataire  ; 

b)  La  rente  réservée  sera  composée  :  P  d'une  rede- 
vance d'au  moins  une  livre  pour  cent  sur  le  total  brut 
réalisé  par  la  vente  des  pierres  précieuses  recueillies  sur 
la  propriété  louée,  laquelle  redevance  sera  payée  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  vente,  et  2^  du  payement  d'une  somme 
à  un  taux  par  morgen  qui  sera  fixé  par  le  Gouverneur,  celle- 
«i  sera  payable  anticipativement  et  semestriellement  ; 

r)  Le  bail  sera  acconlé  exclusivement  en  vue  de  l'ex- 
ploitation minière  des  pierres  précieuses  ; 

d)  Le  locataire  sera  tenu,  pendant  la  durée  de  son  bail, 
de  conduire  les  travaux  d'exploitation  minière  à  la  satis- 


ora 


or  aoy  portion  of  ciilier,  when  the  sanie  is  situate  on  Crown  land 

private  propcrty,after  the  same  basbeen  declared  abandoned, 

ar.  .M  land  a<ljoining  such  abandoned  mine,  and  to  framo 

r»r  ilio  granting  of  such  leases  ;  and  in  any  loaso  so 

graoted  the  following  torms  and  conditions  shall,  aniongst  otiicrs, 

beisierted: 


n)  The  Ica-^i  .nliall  l>o  for  a  tcrm  of  two  years  with  a  ri}jrht  of 
reoewal  from  time  to  time  at  the  option  of  tho  Icssce  for  the  samo 
period. 

6)  Tho  rciit  rcservcd  shall  l>o  a  royalty  of  not  less  than  one 
I^'-T  ccntam  on  tho  ittom  amount  realiserl  hv   tlio  salo  of 
IS  stones  yielded  hy  the  property  leasod,  to  bo  paid  froni 
to  time  as  the  same  aro  Hold,  and  payment  of  a  su  m  at  a  rate 
roorgen  or  portion  of  a  morgen  as  may  be  fixed  by  tho  Gover- 
%  whidi  latter  amount  shall  bc  payable  half-yearly  in  advancc. 
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faction  de  l'inspecteur  ou  autre  fonctionnaire  dûment 
délégué,  qui  tiendra  toutefois  compte  des  circonstances 
spéciales  de  chaque  cas  ; 

e)  Le  locataire  pourra  céder  ou  sous-louer,  sous  réserve 
d'approbation  du  Gouverneur,  et  toute  cession  ou  sous- 
location  sera  enregistrée  au  bureau  du  greffier  des 
actes  ; 

/)  Dans  le  cas  oii  une  extension  ou  expansion  d'une 
mine  ou  d'une  partie  de  mine  abandonnée  serait  décou- 
verte par  son  locataire,  il  aura  le  droit  de  la  faire  inclure 
dans  son  bail  contre  payement  d'une  rente  supplémentaire 
par  morgen  ou  fraction  de  morgen  proportionnelle  à  la 
rente  payée  pour  le  terrain  compris  dans  le  bail  original  ; 

g)  Le  locataire  tiendra  des  livres  réguliers  dans  les- 
quels sera  inscrite  la  quantité  de  pierres  précieuses  réa- 
lisée et  le  commissaire  civil  de  la  division  ou  tout  autre 
fonctionnaire   dûment  délégué  aura  droit  d'accès  à  ces 

c)  The  lease  shall  be  granted  solely  l'or  the  purpose  of  min  in  g 
for  precious  stones. 

d)  The  lessee  shall  be  bound,  during  the  term  of  his  lease,  to 
carry  on  mining  opérations  to  the  satisfaction  of  the  Inspecter 
or  other  ofRcer  duly  appointed,  due  regard  being  had  to  the  spé- 
cial circumstances  of  oach  case . 

e)  The  lessee  shall  hâve  power  to  cède  or  sub-let,  subject  to  the 
approval  of  the  Governor,  and  any  such  cession  or  sub-lease  shall 
be  registered  in  the  office  of  the  Registrar  of  Deeds. 

/*)  In  case  of  an  extension  or  expansion  of  an  abandoned  mine 
or  of  an  abandoned  portion  of  a  mine  being  discovered  by  the 
lessee  thereof,  he  shall  be  entitled  to  hâve  the  same  included  in 
his  lease,  on  paynient  of  an  extra  rent  per  morgen  or  part  of  a 
morgen  in  proportion  to  the  rent  paid  for  the  ground  in  the  origi- 
nal lease. 

ff)  The  lessee  shall  keep  proper  books  in  which  shall  be  entared 
the  quantity  of  preoious  stones  realized  from  the  land  leased,  and 
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livres  pour  en  faire  l'inspection  à  toute  heure  raison- 
nable. 

Le  locataire  susdit  aura  le  droit  d'occuper  une  super- 
ficie suffisante  pour  servir  aux  dépôts,  déversoirs  ou 
auti*es  objets  miniers  en  dehors  des  limites  de  la  mine  pro- 
prement dite  ;  dans  le  cas  d'une  mine  ou  partie  de  mine 
abandonnée,  située  sur  une  propriété  privée,  le -proprié- 
taire de  celle-ci  sera  en  droit  de  percevoir  du  locataire,  à 
titre  d'indemnité  pour  le  terrain  requis  ou  loué  avec 
cette  mine  ou  partie  de  mine  abandonnée,  telle  somme 
qui  sera  déterminée  de  commun  accord  ou  par  arbitrage 
de  la  manière  prévue  par  la  loi  n**  G  de  1882  relative  aux 
clauses  foncières  et  d'arbitrage. 


■H  iKmabI 


ail  soch  books  sball  beopen  to  the  inspection  of  the  Civil  Commis- 
iioner  of  tJie  division,  or  other  i>crson  duly  appointed.  at  ail  rea- 
Mmablo  timc8  ; 
Ppovide<l  liiat  the  lessec  as  aforesaid  shall  be  entitled  to  occupy 
cienl  area  for  depositing  floors  and  sites  for  reof-tipping 
of^nth/^T  mining  parposes  beyond  the  margin  of  tho  mine  pioper, 
i.'j'l  in  tho  case  of  any  abandoned  portion  of  a  mine  being  situa- 
ied  on  private  property,  tho  proprictor  of  sucli  property  shall  be 
^•:tttled  to  roceive  froni  the  h'usco  hy  way  of  compensation  for  the 
-  'tind  ror|tnrod  or  Icasod  wilh  such  abandonod  mine  or  such 
abaodoned  (tortion  as  aforesaid,  such  sum  as  may  bc  dctcrmincd 

Ki\  agreemont  or  by  arbitration  in  the  manncr  provided 
md^  aod  Arbitration  Clauses  Act  N*'  G,  1882 
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CHAPITRE   YI. 

Droits  du  propriétaire  sur  la   propriété  duquel 
une  mine  a  été  déclarée. 

45.  Tout  propriétaire  de  propriété  privée  pourra, 
sans  être  muni  d'un  permis,  y  faire  des  recherches  de 
pierres  précieuses  et  sera  considéré  et  traité  au  point  de 
vue  légal  comme  ayant  droit,  par  rapport  à  chaque 
découverte  de  pierres  précieuses  qu'il  aura  faite  dans  le 
cours  de  ses  recherches,  aux  mêmes  droits  que  ceux 
réservés  à  un  chercheur  patenté  qui  aurait  fait  cette 
découverte,  mais  tout  propriétaire  sera  soumis  aux  mêmes 
obligations  qu'un  prospecteur  patenté  de  renseigner  le 
commissaire  civil  de  la  division  dans  laquelle  cette  terre 
est  située  sur  toute  découverte  de  pierres  précieuses 
opérée  par  lui  et  de  faire  les  déclarations  requises  par 
l'article  11  de  la  présente  loi,  faute  de  quoi  il  s'exposera  à 

DIVISION  VI. 

RIGHTS   OF   OWNER   OF   PROPERTY    ON   WHICH    A   MINE   H  AS 
BEEN   DECLARED. 

45.  Every  owner  of  private  property  may  without  taking  out 
any  licence  lawfullj  prospect  tliereon  for  precious  stones,and  shall 
be  deemed  and  taken  in  law  to  be  entitled,  in  respect  of  every 
discovery  of  precious  stones  made  by  him  while  so  prospecting  to 
the  same  rights  to  which  any  licensed  prospoctor  would  hâve  been 
entitled  had  he  made  such  discovery  ;  provided,  liowever,  that 
every  such  owner  shall  be  under  the  same  obligations  as  a  licen' 
sed  prospecter  of  giving  information  to  tlie  Civil  Commissionor  of 
the  division  in  which  such  land  is  situated  of  any  discovery  by  him 
of  precious  stones,  and  of  making  the  déclarations  roquired  by 
the  eleventh  section  of  this  Act  ;  and  if  he  shall  fail  to  do  so  he 
shall  be  liable  to  forfeit  ail  rights  reserved  to  him  under  this  Act. 


I 


I 
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la  rescision  de  tous    les   droits   qui   lui  sont    réservés 
par  elle. 

16.  Lorsque  Tendroit  où  des  pierres  précieuses  ont  été 
découvertes  aura  été  proclamé  une  mine  ou  partie  de  mine 
eu  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  le  titulaire  de 
la  propriété  sur  laquelle  la  dite  mine  ou  partie  de  mine 
est  située  aui'a  le  droit  de  choisir,  immédiatement  après 
Fiiiventeur,  cinquante  claiins  contre  payement,  un  mois 
à  l'avance,  du  droit  de  patente  y  afférent.  Si  ce  proprié- 
taire est  en  même  temps  l'inventeur,  il  aura  droit  aux 
claiius  mentionnés  dans  cet  article  en  sus  des  claims 
attribués  à  l'auteur  de  la  découverte. 

47.  1*  Le  titulaire  de  toute  propriété  privée  sur 
laquelle  une  mine  ou  partie  de  mine  a  été  proclamée 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  aura  le  droit 
de  demander  et  de  recevoir  du  Trésor  public  les  trois 
quart.s  des  dmits  de  patente  encaissés  par  le  gouver- 
nement  pour  chaque  claim  pour  lequel  il  fournira,   à  la 

46.  When  the  place  where  precioas  stones  hâve  been  discove 
fmI  shall  be  proclaiiiied  a  mine  or  portion  of  a  mine  undcr  thc 
provisions  of  this  -\ct,  the  ownep  of  the  property  on  which 
the  .said  mioo  or  portion  thcreof  is  situatc  shall  be  cntiilcd  to 
sélect,  next  after  the  dlscoverer.  fifty  claims  therein  on  pay- 
meotby  him  of  the  liccnco  nioneys  thorcon  od(>  nionth  in  advance. 
Iffochowner  istdso  the  dlscoverer  he  nhall  be  entiticd  to  the 
elaims  mentionne*!  in  this  section  in  addition  to  the  discoverer's 


47.  (l)  The  owner  of  any  private  property  on  which  a  mine  or 
portion  tbereof  shall  be  proclaimod  undcr  tlio  provi. siens  of  this 
Act,  iihall  be  cntitlcl  to  domand  and  reçoive  froni  thc  public 
Treasury,  thrcc-fourths  of  the  licence  moncy  collccted  by  the 
OoTemment  in  respect  ofeach  claim  for  which  he  provides  to  the 
m  of  the  Inspecter,  a  dcpositing  site  as  aforcsaid.  When 


satisfaction  de  l'inspecteur,  un  lieu  de  dépôts  prémen- 
tionné. 

Lorsqu'une  mine  abandonnée  ou  partie  de  mine  située 
sur  une  propriété  privée  aura  été  donnée  à  bail  en  vue 
des  opérations  minières  prémentionnées,  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  recevoir  du  gouvernement  la  moitié  des 
rentes  et  redevances  encaissées  par  lui  du  chef  de  ce 
bail  et  les  fonctionnaires  désignés  à  cette  fin  devront 
tenir  des  livres  contenant  les  comptes  de  toutes  ces 
sommes  ;  ils  en  justifieront  et  payeront  au  dit  proprié- 
taire à  la  fin  de  chaque  semestre  toutes  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  et  lui  permettront,  à  toute  heure  raisonnable, 
de  faire  l'inspection  de  ces  livres. 

2^  Le  propriétaire  d'une  propriété  privée  quelconque 
sur  laquelle  une  mine  a  été  officiellement  reconnue  de  par 
les  dispositions  de  la  loi  19  de  1883,  aura  droit,  à  partir 
de  la  date  de  cette  proclamation,  au  bénéfice  de  l'article 
33  de  cette  loi  comme  si  les  mots  «  ou  mine  »  étaient 
insérés  après  le  mot  «  champ  »  {digging)  dans  cet  article 

any  abandoned  mine  or  portion  thereof  on  private  property  shall 
be  or  shall  hâve  been  leased  for  mining  opérations  as  aforesaid  the 
owner  of  such  property  shall  be  entitled  to  receive  from  the  Go- 
vernment one-half  of  the  rents  and  royalties  coUected  by  the 
Government  in  respect  of  such  lease,  and  the  persons  appointed 
in  that  behalf  shall  be  bound  to  keep  books  showing  the  account 
of  ail  such  monoys,  and  shall  account  for  and  pay  over  to  such 
owner  at  the  end  ofevery  halfyear  ail  sums  of  money  due  to 
such  owner  as  aforesaid,  and  shall  afford  to  such  owner,  at  ail 
reasonable  times,  inspection  of  buch  books. 

(2)  The  owner  of  any  private  property  on  which  a  mine  has 
been  proclaimed  under  the  provisions  of  Act  19  of  1883,  shall, 
from  the  date  of  such  proclamation,  be  entitled  to  the  benefit  of 
section  thirty-three  of  that  Act,  as  if  the  words  «  or  mine  »  were 
inserted  after  the  word  «  digging  »  in  that  section  wherever  it 


\ 
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partout  où  il  se  présente.  Ce  propriétaire  peut,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  contenue  dans  l'article  2  de  la 
présente  loi,  en  en  avisant  le  Ministre  et  chaque  titu- 
laire enregistré  de  cl.iims  dans  la  mine,  accepter  les  droits 
conférés,  par  la  subdivision  précédente  (littera  1),  à  un 
propriétaire  quelconque  au  lieu  de  celui  conféré  aux  pro- 
priétaires par  la  loi  19  de  1883  telle  qu'elle  est  amendée 
par  la  présente  subdivision;  à  partir  de  la  date  de  cet 
avis  prémentionné,  le  droit  de  patente  payable  par  mois 
et  aoticipativement  par  rapport  aux  claims  dans  la  dite 
mine  sem  de  20  shellings. 

48.  Tout  titulaire  de  terre  occupée  par  bail  émanant  de 
la  Couronne  en  vertu  d'une  loi  quelconque  ainsi  que  tout 
locataire  de  propriété  privée  dans  le  bail  de  laquelle  le 
propriétaire  aura  stipulé  et  convenu  de  louer  et  ce  loca- 
taire de  prendre  cette  terre  ainsi  que  les  droits  du  pro- 
priétaire par  rapport  aux  pierres  précieuses  et  aux  miné- 
raux aura  droit,  mutatis  mutandis^  pourvu  que  ce  bail 
ainsi  que  le  titre  de  cette  terre  soient  dûment  enregistrés 

oocara.  Such  owner  inay,  notwithstanding  anything  to  the  con- 
trary  in  Section  2 ofthisAct  contained,  by  giving  notice  to  the 
Mintsior  and  every  registered  claimholdor  in  tiio  mine,  accept  the 
righta  conferrcd  under  the  last  prccedin;?  sub-soction  on  any 
0WD«r  in  licuof  tho  rights  couferred  on  an  owner  by  Act  N^'  19 
of  1883,  asamoiided  by  this  siib-sction  ;  and  thercupon  from  the 
date  of  such  notic^^asaforosaid,  thn  licence  money  payable  in  res- 
pect of  the  daims  in  tho  said  mine  shall  bo  twenty  shillings  a 
roooib  payable  in  advance. 

48.  Every  hoîder  of  laod  on  lease  from  tho  Crown,  tindcr  any 
kw,  and  ercry  lossee  of  privato  pro[ierty,  in  the  icaso  of  which 
tbe  ownor  shall  bave  stipulated  and  agrccd  to  lot  and  such  lessee 
U>  hîrc  sach  land  togcther  with  the  rights  of  tho  owner  in  respect 
of  prccions  stonesand  minerais  shall,  mutatis  mutandis,  and  pro- 
▼ided  ihai  such  loaso  shall  bo  duly  rogi^tterod  io  the  offlco  of  tho 

17 
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au  bureau  du  greffier  des  actes,  et  pendant  la  durée  de 
son  bail  seulement,  à  tous  les  droits  et  privilèges  conférés 
à  un  titulaire  quelconque  de  cette  propriété  en  vertu  de 
la  présente  loi. 

49.  Aucun  locataire  de  terre  dont  le  bail  ne  contient 
aucune  stipulation  ou  clause  semblable  à  celle  mentionnée 
dans  l'article  précédent  n'aura  droit  aux  droits  et  privi- 
lèges quelconques  spécialement  conférés  aux  propriétaires 
de  ces  terres  par  les  dispositions  de  la  présente  loi  ;  mais 
tout  locataire  qui  sera  dérangé  dans  sa  possession  ou 
lésé  de  quelque  manière  que  ce  soit  en  suite  de  l'exercice 
par  un  tiers  d'un  droit  ou  pouvoir  quelconque  conféré  ou 
réservé  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  aura  le  droit 
de  réclamer  de  ce  chef  du  propriétaire  et  du  bailleur  une 
indemnité  dont  l'import  sera,  en  cas  de  désaccord,  déter- 
miné par  arbitrage  régi  mutatis  mutandis,  par  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1882  sur  les  clauses  foncières  et 
d'arbitrage . 

Registrarof  Deeds,  with  tlie  title  deeds  of  such  land,  beentitled» 
during  the  term  of  his  lease,  but  no  longer,  to  ail  rights  and  pri- 
vilèges conferred  upon  any  owner  of  such  private  properly  under 
and  by  virtue  of  this  Act. 

49.  No  lessee  of  lands,  in  the  lease  of  which  there  sliall  be  con- 
tained  no  such  stipulation  or  agreement  as  is  referred  to  in  the 
last  section,  shall  be  entitled  to  any  of  the  rights  or  privilèges 
speciallj^  conferred  upon  owners  of  such  land  under  the  provisions 
of  this  Act  ;  but  every  such  lessee  who  shall  be  disturbed  in  his 
possession  or  damaged  or  injured  in  any  way  by  reason  and  in 
conséquence  of  the  exercise  by  any  person  of  any  right  or  power 
conferred  or  reserved  imder  the  provisions  of  this  Act  shall  be 
entitled  to  claim  from  the  owner  and  lessor  compensation  in  res- 
pect of  such  disturbance,  damage,  or  injury,  the  amount  of  which 
compensation  shall  in  ail  cases  of  diFagreemcnt  be  determined  by 
arbitration,  and  such  arbitration  ^\\iû\, mutatis  )miia>Hhs,horGgn- 


o 
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50.  Le  terme  «  propriétaire  »  comprendra  toutes  les 
personnes  dûment  enregistrées  comme  propriétaires  de 
terres  au  bureau  du  greffier  des  actes,  mais  dans  un  cas 
quelconque  ou  deux  ou  plusieurs  personnes  seraient  eiire- 
gistrées  comme  propriétaires  par  indivis  d'une  terre  quel- 
conque ou  comme  titulaires  ou  locataires  d'une  terre  men- 
tionnée dans  la  présente  loi,  tous  les  droits  et  pouvoirs 
conférés  ou  réservés  aux  propriétaires  ou  locataires  de 
cette  terre  seront  considérés  et  traités  comme  l'étant 
conjointement  et  non  pas  individuellement  à  ces  personnes. 

CHAPITRE    VIT. 
Conseils  miniers. 

51.  Chaque  fois  qu'une  mine  aura  été  déclarée  comme 
telle,  le  Ministre  pourra  ordonner  l'élection  d'un  Conseil 
minier  mjet  aux  dispositions  contenues  ci- après  et  établir 
tels  règlements  qu'il  jugera  convenables  pour  rendre  plus 

lated  by  the  provisions  of  the  <  Lands  and  Arbitration  Clauses 
Act.  1882.  » 
50.  Tho  tcrm  «  owner  »  shall  include  ail  persons  diilv  roj^nsto* 
M  the  proprietors  of  land  in  tho  office  of  tho  Registrar  of 
Deeds.  bot  if  in  any  case  two  or  more  persons  shall  be  registerod 
M  the  ownenpro  i/tdiciso  of  aoy  land,  or  as  tho  holdors  or  los- 
••6i  of  any  land  referrcd  to  in  this  Act,  al!  rights  nnJ  powors 
>-• .:  f-:  rod  upon  or  reservcd  to  Ihc  owncr  of  such  land,  or  to  such 
lK*ld4  r«  or  lessecs,  by  tho  provisions  of  this  Act,  shall  bc  deemed 
and  taken  to  be  jointly  and  not  sevorally  conferred  upon  or  rosor- 
Ted  to  sach  persons, 

DIVISION   VII. 

MiMNG  BOARDS. 

>Vii,;ii'->«îr  a  mine  shall  beor  shall  bave  bcen  declarod  as 
U  thall  be  lawfal  for  tho  Minister  to  order  the  electi  )n  of  a 
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efficace   la  gérance  et  le  contrôle  de  cette  mine  et  de  ra 
superficie  exercés  par  lui. 

Chaque  Conseil  minier  élira  un  président  et  établira  des 
règlements  pour  sa  propre  procédure  et  d'autres  pour  la 
gérance  de  la  mine  ou  superficie  minière  pour  laquelle  il 
est  élu  et  pour  la  rémunération  du  président  et  des  fonc- 
tionnaires du  Conseil  ;  ces  règlements  auront  force  légale 
lorsqu'ils  auront  été  promulgués  dans  la  Gazette  avec 
l'approbation  du  Gouverneur  ;  ils  resteront  en  vigueur  et 
valables  et  régiront  tout  Conseil  minier  ou  corps  quel- 
conque pendant  la  durée  de  la  gestion  pour  laquelle  il  est 
investi  des  pouvoirs  d^un  Conseil  minier,  ainsi  que  la  mine 
pour  laquelle  ils  sont  établis,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abro- 
gés, modifiés  ou  amendés  par  un  Conseil  minier  quel- 
conque ou  corps  représentatif  dûment  investi  du  pouvoir 
de  les  abroger  modifier  ou  amender.  Le  Gouverneur  peut 
de  temps  en  temps  fixer  et  déterminer  le  nombre  et  le 
mode  d'élection  des  membres  de  ces  Conseils  miniers.  Les 


Mining  Board,  and  (subject  to  the  provisions  liereinafter  contai- 
ned)  to  frame  ail  such  rules  and  régulations  as  hc  maj  dcem  expé- 
dient for  the  more  efficient  management  and  control  of  such  mine 
and  of  its  mining  area  by  such  Mining  Board  and  each  Mining 
Board  shall  elect  a  chairman  and  frame  rules  for  its  own  gui- 
dance  in  its  proceedings,  and  bye-laws  for  the  management  of 
the  mine  or  mining  area  of  the  mine  for  which  it  is  elected,  and 
for  the  payment  of  the  chairman  and  officcrs  of  the  Board, which 
rules  and  bye-laws  shall  hâve  légal  force  and  efFect  on  being  pro- 
mulgated  in  the  Gazette,  with  the  approval  of  the  Governor,  and 
shall  remain  in  fuU  force  and  efFect,  and  thiU  govern  every  Mi- 
ning Board  or  any  body  for  the  time  being  investel  with  the 
powers  of  a  Mining  Bcard,  and  the  mine  for  which  they  are  pas- 
sed,  until  cancelled,  altered  or  amended  by  any  Mining  Board, 
or  représentative  body  having  profer  aufiorit}-  so  to  cancel,aUer, 
or  amend  the  same.  The  Governor  may  from  time  to  time  fix  and 


—  257  — 

peivonnes  suivantes  posséderont  les  qualités  requises  pour 
être  élues  en  qualité  de  membres  de  Conseils  minieîs, 
savoir  : 

i()  Les  titulaires  de  claims  dans  la  mine  pour  laquelle 
ce  Conseil  doit  être  élu  ; 

ù)  Les  administrateurs  ou  délégués  de  Compagnies 
titulaires  de  claims  dans  les  conditions  prémentionnées  ; 

c)  Les  agents  accrédités  enregistrés  de  titulaires  de 
claims  prédits  ; 

(/)  Les  délégués  résidents  de  compagnies  ayant  leur 
siège  social  en  dehors  des  limites  de  la  colonie  dans  laquelle 
la  présente  loi  sera  mise  en  vigueur. 

52.  Sauf  dans  les  cas  exceptés  ci-après,  tout  titulaire 
h/t>ui  fide  d'un  claim  imposable  dans  la  mine  ou  son  repré- 
sentant dûment  autorisé,  de  même  que  celui  de  toute  Com- 
pagnie titulaire  bona  fide  de  propriété  minière  imposable 
dans  une  mine,  aura  le  droit  de  voter  pour  des  candidats 

détermine  Iho  Damî>cr  and  mode  of  élection  ofmembers  ofany 
racb  Mining  Board.  The  foliowing  persons  shall  be  qualified  as 
memben  of  Mining  Boards  to  wit  ; 

«)  CUlmhoiders  in  the  mine  for  which  such  Board  is  to  be 
•leoicd. 

b)  Director  or  nominees  of  companies  holding  claims  as  afore- 
Mid. 

c)  Ri?gistered  accreditcd  agents  ofholdorsof  claims  as  a  fore- 

HÛd 

*t)  Rosideot  nominces  of  oompanies  having  tlioir  head  office 
bejood  the  boundarioe  of  tbe  Colony  in  which  this  Act  shall  be  in 


S2.  Save  a«  hereioafter  czcepted  evcry  bona  fUU  holder  of 
raleable  claim  propcrty  io  the  mine,  and  evcry  duiy  authoris(^d 
représentative  of  soch  bona  fide  holder  or  of  any  Company  boita 
fidt  holding  r.itonble  daim  prop  itv  in  t!ic  niirio.  shall  b^  entilkd 
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à  élire   pour  le  Conseil  minier  de  la  manière  spécifiée 
.ci-après. 

La  valeur  imposée  des  claims  dans  une  mine  quelconque 
à  l'époque  de  l'élection,  que  cette  imposition  ait  été  faite 
sous  une  loi  quelconque  en  vigueur  antérieurement  à  son 
introduction  ou  qu'elle  l'ait  été  en  vertu  de  ces  dis- 
positions, sera  divisée  par  le  nombre  de  claims  enregistrés 
dans  cette  mine  ;  le  résultat  obtenu  constituera  l'unité  du 
pouvoir  électoral  et  l'unité  de  valeur  et  conférera  une 
voix.  Tout  électeur  possédant,  soit  individuellement  ou 
comme  représentant  des  claims  imposés,  le  double  de  la 
valeur  de  cette  unité  de  pouvoir  aura  droit  à  deux  votes  ; 
s'il  possèd.e  une  propriété  du  triple  de  cette  unité  de 
valeur  il  aura  droit  à  trois  votes  et  ainsi  de  suite  propor- 
tionnellement. 

53.  Toute  personne  possédant  ou  représentant  une  pro- 
priété dans  la  mine  dont  la  valeur  imposée  n'atteint  pas 
l'unité  de  valeur  ou  pouvoir  électoral  susdit,  peut  s'unir  à 
une  ou  à  d'autres  personnes  dans  la  même  situation  ;  ces 

to  vote  for  candidates  to  be  elected  for  the  Mining  Board  in  mari- 
ner hereinafter  provided.  The  assessed  value  of  rateable  claim 
property  in  any  mine  at  the  time  of  élection,  whether  such  assess- 
ment  has  been  made  under  any  Act  in  force  previous  to  the  fra- 
mingof  this  Act,  or  whether  the  same  has  been  made  under  the 
provisions  of  this  Act,  shall  be  divided  by  the  number  of  claims 
registered  in  such  mine,  and  the  amount  so  arrived  at  shall  be 
the  unit  votiiig  power  and  unit  value,  and  shall  carry  one  vote. 
An}^  voter  possessing  either  individually  or  in  his  représentative 
character,  claim  property  assessed  as  aforesaid  at  double  the 
value  of  such  unit  voting  power,  shall  beentitled  to  two  votes  ; 
if  possessing  property  aforesaid  of  trebîe  such  unit  value,  he  shall 
be  entitled  to  three  votes,  and  so  on  in  like  proportion. 

53.  Any  person  holding  or  reprcsenting  property  in  the  mine 
which  is  assessed  at  a  value  below  the  unit  value  or  voting  power 
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\xr^  unies  OTT^TOtipées  comporteront  un  droit  de  voter 
pour  un  nombre  de  voix  égal  aux  valeurs  unitaires  ou  votes 
représentés  pai*  ce  groupement.  Tout«  propriété,  située 
dans  une  mine,  dont  les  contributions  afférentes  seront  en 
retard  et  impayées  pendant  trois  mois  ne  comportera  pas 
de  voie  ;  il  en  sera  de  même  si  elle  est  tenue  ou  possédée 
par  une  personne  insolvable  ou  qui  aurait  transféré  sa 
propriété  dans  l'intérêt  de  ces  créditeurs.  Tout  membre 
d'un  Conseil  minier  dont  les  qualités  requises  découleni 
de  ce  genre  de  propriété  perdra  ipso  facto  les  qualités 
requises  et  cessera  ses  fonctions  comme  membre  de  ce 
Conseil  minier. 

54.  Tous  les  votes  pour  .  les  candidats  pourront  être 
cumulatifs  et  chaque  électeur  aura  le  droit  de  multiplier 
le  nombre  de  votes  auquel  il  a  droit,  d'après  le  nombre  des 

eurs  unitaires  susdites,  par  le  nombre  des  candidats  à 
élire   et  pourra  répartir  ses  votes  'parmi  les  candidats 
mme  bon  lui  seniblei*a. 

55.  Dans  toute  mine  oii  une  imposition  de  claims  doit 


«foresaid,  may  unité  with  any  other  person  or  persons  in  a  like 
position,  and  such  united  or  amalgamated  value  shall  carry  a 
rigbt  to  vote  to  the  number  of  unit  values  or  voting  powers  mado 
ap  by  such  amalgamation.  No  vote  shall  bo  given  in  respect  uf 
tny  property  in  a  mine  the  rates  upon  which  shall  be  in  arrcfir 
and  anpaid  for  a  |>eriod  of  three  calcndar  inonths  :  or  which  shall 
be  beld  or  owned  by  any  person  who  shall  be  insolvcnt,  or  shall 
ba?e  aft»igned  his  estato  for  the  bcnetit  of  tiis  creditors.  Any  niem- 
berof  a  Mining  Riard  deriving  his  qualitications  from  any  such 
property,  fehall.  ip»o  facto,  oease  to  be  qualified  or  to  hold  ot'Iioo 
as  a  member  of  such  Mining  l)oard. 

54   AU  voting  for  candidates  may  Ikî  cumulative,  and  each 
joier  shall  bc  entitlod  to  multiply  the  number  of  votes  ho  is  enti- 
to,  according  to  the  numl^rof  unit  values  as  aforesaid,  by 
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être  faite  pour  l'élection  d'un  Conseil  minier  ou  pour  la 
répartition  des  impôts,  elle  devra  l'être  le  plus  tôt 
possible  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  une 
nouvelle  imposition  sera  faite  ultérieurement  dans  le 
même  mois  de  chaque  année.  Dans  le  cas  où  il  existerait 
une  imposition  pour  une  mine  quelconque  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  cette  imposition  restera 
valable  et  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  impo- 
sition de  la  mine  ait  été  faite  conformément  à  ses  dispo- 
sitions. 

56.  Toutes  les  résolutions  de  même  que  les  règlements 
ayant  force  de  loi  dans  une  mine  quelconque  à  l'époque  de 
l'approbation  et  promulgation  de  la  présente  loi  reste- 
ront en  pleine  vigueur  et  sortiront  tous  leurs  effets,  à 
moins  qu'ils  soient  inconciliables  ou  opposés  à  des  dispo- 
sitions quelconques  de  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  annulés,  modifiés  ou  amendés  par  une  résolution 
prise  ou  règlement  établi  respectivement  de  par  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

the  number  of  members  to  be  elected,  and  may  distribute  such 
votes  amongst  the  candidates  as  he  may  think  fit. 

55.  In  every  mine  in  which  an  assessment  of  claims  is  required 
to  bc  made  for  the  élection  of  a  Mining  Board  or  forrating  pur- 
poses,  such  assessment  shall  be  made  as  soon  as  possible  after  the 
taking  effect  of  tins  Act,  and  thereafter  in  the  same  month  of  each 
year  a  fresh  assessment  shall  be  made.  In  case  any  assessment  of 
any  mine  exist  at  the  time  of  the  promulgation  of  this  Act  such 
assessment  shall  remain  in  fuU  force  and  effect  until  an  assess- 
ment of  such  mine  under  the  provisions  of  this  Act  shall  hâve  been 
made. 

56.  Ail  existing  resolutions,  rules,  régulations,  or  bye-laws 
having  the  force  of  law  at  any  mine  at  the  time  of  the  passing 
and  promulgation  of  this  Act  shall,  in  so  far  as  they  are  not  in- 
consistent with  or  répugnant  to  any  of  the  provisions  of  this  Act, 
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57?  En  vue  de  la  péréquation  des  daims  d'une  raine, 
deux  hommes  compétents  seront  nommés  comme  réparti- 
teurs, l'un  parle  Conseil  minier  et  l'autre  par  le  Ministre  ; 
aussitôt  après  leur  nomination  et  dès  qu'ils  auront  accepté 
les  fonctions,  les  dits  répartiteurs,  choisirent  un  arbitre. 
11  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  ou  nomination 
de  répartiteurs  et  d'arbitres  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  loi  pour  chaque  nouvelle  péréquation  ;  toute- 
fois les  mêmes  répartiteui^s  ou  arbitres  peuvent  être 
désignés  de  la  manière  spécifiée  ci-après  pour  toute  péré- 
quation subséquente. 

58.  Dans  l'éventualité  oii  il  n'existerait  pas  de  Conseil 
minier  dans  une  mine  quelconque  ni  de  péréquation  des 
claims  imposables  pour  servir  de  base  à  son  élection,  le 
Ministre  pourra  déléguer  une  ou  plusieurs  personnes  dans 
le  but  de  procéder  à  cette  péréquation. 

59.  Dans  le  cas  où  les  répartiteurs  nommés  dans  les 
conditions  prédites  négligeraient  ou  refuseraient  de  dési- 
gner un  arbitre  dans  le  délai  d'une  semaine  à  dater  de 

eontinae  in  fol!  force  and  effect  until  canccilcd,  altered,  or  amen- 
ded  bj  any  resolation,  rule,  régulation,  or  bye-law,  made  or  pas- 
■ed,  respectively,  under  the  provisions  of  this  Act. 

57.  Fop  tbe  purpose  of  as-sessing  the  value  of  claîm  property 
in  a  mine  for  rating  parposes,  two  compétent  i)ersoiis  shall  be 
appoint4xl  as  assessors,  ono  by  the  Mining  Board  and  tho  other 
bv  the  Minister,  and  tbe  said  assessors  as  soon  as  thoy  shall  hâve 
bcen  so  appinted,  and  sball  hâve  accepted  office,  and  hofore  pro- 
œediog  to  their  daties  as  assessors,  shall  choose  a  rofcrec.  Thcre 
sball  bo  a  fresh  élection  or  appointment  of  assessors,  and  a  réfé- 
rée, ander  the  provisions  of  this  Act  for  each  assessmcnt  to  be 
mado  ;  providcd  that  tho  same  assessors,  or  assessor  or  référée, 
majr  be  appointed  in  manner  bercin  provided  for  any  subséquent 
ment. 
.  In  tho  cvent  of  therebeing  no  Miuing  Board  in  existence 
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l'acceptation  de  cette  fonctionne  Ministre  pourra  désigner 
un  arbitre.  Dans  l'éventualité  où  les  répartiteurs  néglige- 
raient ou  refuseraient  d'imposer  la  valeur  desclaims  d'une 
mine  pour  laquelle  ils  auraient  été  nommés  ou  pour  une 
portion  quelconque  de  cette  propriété,  l'arbitre  procé- 
dera à  la  péréquation  de  cette  propriété  ou  partie  de 
propriété  minière. 

60.  Le  ou  les  répartiteurs,  ou  l'arbitre  selon  le  cas, 
jouiront  du  pouvoir  de  citer  des  témoins, recevoir  des  dépo- 
-sitions  sous  serment  ;  leur  décision  sera  souveraine.  En 
cas  de  désaccord  quant  à  l'imposition  d'un  claim  quel- 
conque d'une  mine,  la  décision  de  l'arbitre  sera  souve- 
raine ou,  dans  l'éventualité  prévue  antérieurement  s'il 
n'y  avait  qu'un  répartiteur,  celle  de  ce  dernier  sera 
également  décisive. 

61.  Toute  péréquation  faite  pour  une  mine  quelconque 
de  par  les  dispositions  de  la   présente   loi   restera   en 

at  any  mine,  and  no  assessment  of  the  rateable  claim  property 
in  such  mine  upon  which  the  élection  of  a  Mining  Board  can  pro- 
ceed,  it  shall  be  lawfuU  for  the  Minister  to  appoint  a  person  or 
persons  for  the  purpose  of  making  such  assessment. 

59.  In  the  event  of  the  assessors  so  appointed  as  aforcsaid  faii- 
ing  or  refusing  to  appoint  a  référée,  within  one  week  after  the 
^cceptance  of  such  appointement,  the  Minister  shall  hâve  power 
to  appoint  a  référée.  Every  référée  shall,  if  the  assessors  fail  or 
refuse  to  assess  the  value  of  the  claim  property  in  any  mine  for 
which  they  may  be  appointed,  or  any  portion  of  such  property, 
proceed  to  assess  the  value  of  such  property  or-portion  thereof. 

60.  The  assessors,  or  assessor,  or  référée,  as  the  case  may  be, 
shall  bave  power  to  summon  witnesses  and  take  évidence  upon 
oath,  and  the  décision  of  the  assessors,  or  in  case  of  dispute,  of 
the  référée,  or  in  case  there  be  only  one  assessor  as  hereinbefore 
provided.then  of  such  assessor,  as  to  the  assessment  of  any  claim 
property  in  any  mine,  shall  be  final. 
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pleine  rigueur  et  effective  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  nouvelle  péréquation. 

62.  Le  coût  de  la  péréquation  d'une  mine  sera  supporté 
par  son  Conseil  minier  et  à  défaut  de  celui-ci,  par  les 
propriétaires  de  claims  au  prorata  de  la  valeur  imposée 
des  claims  dans  cette  mine. 

Aussitôt  qu'une  péréquation  ou  évaluation  quelconque 
susdite  sera  complétée  il  en  sera  fait  un  rôle  qui  sera 
placé  dans  le  bureau  du  Conseil  minier  ou,  à  son  défaut, 
à  l'extérieur  du  bureau  du  magistrat  résident  du  district 
dans  lequel  la  mine  est  située,  pour  être  soumis  à  l'ins- 
pection des  titulaires  de  propriétés  dans  la  mine,  à  toute 
heure  légale  et  raisonnable  et  à  des  dates  fixées  par  les 
répartiteurs  pour  l'audiiion  des  objections  que  cette  péré- 
quation susciterait. 

63.  Tout  Conseil  minier  aura  pouvoir  de  percevoir  des 
trrbutions  pour  les  besoins  généraux  de  la  mine  sur  les 

61 .  Ali  ■woruments  mado  under  tho  provisions  of  this  Act  for 
any  mine  ihall  remain  in  fuli  force  and  and  effcct  until  another 
and  fresh  a^sessmont  shall  havo  bcen  made  for  such  mine. 

62.  The  cxpenses  incorrcd  in  connection  viiih  the  assessmont 
mino  shall  bo  borne  by  the  Mining  Board  of  sucli  mine,  or 

..  ..„ro  be  no  Mining  Board  by  thoowners  of  claim  propertj  in 
neb  mine  pro  rata,  according  to  the  assesscd  value  of  tho  claims 
in  such  mine.  As  soon  as  any  assessment  or  valant  ion  as  afore- 
«aid  shall  hâve  been  completod,  an  assessment  roll  enibodying 
Mie  same  shall  be  compilcd  and  placed  in  the  odlco  of  tho  Mining 
Board,  or  in  case  there  be  no  Mining  Board,  thcn  outsidc  the 

t  office  of  tho  Résident  Magiëtrato  for  tho  district  in  which  suoh 
mino  i^  sitoated.  for  the  inspection  of  any  owners  of  propopty  in 
Mie  mine  at  al!  lawful  and  reasonable  times,  ond  a  day  or  dnys 
lied  by  the  aasessors  to  hearand  consider  objections  thereto. 
63.  Every  Mining  Board  shnll  be  empowered  to  levy  from  time 
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claims  de  celle-ci  et  d'établir  des  tarifs  pour  le  transport 
de  la  roche  et  de  l'eau  hors  de  la  mine  ou  de  ses  abords  ; 
les  contributions  ainsi  levées  et  les  tarifs  fixés  seront 
arrêtés  sous  forme  de  règlements  à  la  condition  qu'un 
préavis  raisonnable,  à  la  satisfaction  du  Gouverneur,  soit 
donné  de  l'intention  d'un  Conseil  minier  de  soumettre  ces 
règlements  à  l'approbation  du  Gouverneur. 

64.  Tout  Conseil  minier  sera  investi  du  pouvoir  de 
percevoir  des  contributions  sur  toute  propriété  située  dans 
les  superficies  minières,  employées  ou  destinées  à  être 
employées  pour  des  travaux  miniers  ;  toutes  les  sommes 
perçues  de  ce  chef  seront  appropriées  pour  les  besoins 
généraux  de  la  mine. 

65.  Lorsqu'une  contribution  est  prescrite  le  Conseil 
minier  donnera  un  avis  public  de  la  date  à  laquelle  elle 
sera  due  et  payable  ;  toutes  les  personnes  sujettes  au 
payement  de  cette  contribution  devront  l'effectuer  à  la 
date  ou  avant  la  date  fixée  par  l'avis. 

66.  Tous  les  règlements  ou  statuts  arrêtés  en  vertu 

claims  in  the  mine,  and  to  fix  tariffs  for  the  removal  of  reef  and 
water  from  the  mine  or  the  margni  thercof,  and  the  rates  so 
levied,  and  the  tariffs  so  fixcd,  shall  be  passed  as  bye-laws  :  provi- 
ded  that  reasonable  notice,  to  the  satisfaction  of  the  Minister, 
shall  in  ail  cases  be  given  of  the  intention  of  any  Mining  Board  to 
submit  any  such  bye-laws  to  the  Governor  for  his  approval. 

64.  Every  Mining  Board  shall  be  empowered  to  levy  from  time 
to  time  rates  upon  ail  property  in  the  mining  areas,  used  or  held 
to  be  used  for  mining  purposes,  and  ail  moneys  so  received  by 
rates  shall  be  applied  to  the  gênerai  purposes  of  the  mine. 

65.  When  any  rate  is  duly  levied,  the  Mining  Board  shall  give 
reasonable  public  notice  of  the  day  on  which  the  same  shall 
become  due  and  payable,  and  ail  persons  liable  to  pay  the  same 
shall  do  so  on  or  before  the  day  fixed  in  the  said  notice. 

66.  AU  rules,  régulations,  bye-laws  framed  under  the  provi- 


I 
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des  présentes  dispositions  auront  force  et  effet  de  loi  après 
leur  promulgation  régulière  dans  la  Gazette,  mais  ils 
pourront  de  tout  temps  être  abrogés,  modifiés  ou  amendés 
par  d'autres  règlements  ou  statuts  arrêtés  et  promulgués 

67.  Tout  daim  dans  une  mine  sera  exempt  du  paye- 
ment d'un  impôt  quelconque  perçu  par  uu  Conseil  de 
division  ou  un  Conseil  municipal. 

68.  Le  Gouverneur,  peut,  à  la  requête  de  la  majorité 
des  électeurs  du  Conseil  minier  représentant  au  moins 
la  moitié  de  la  propriété  imposée  dans  la  mine,  dissoudre 
ce  Conseil  et  peut,  par  avis  dans  la  Gazette,  ordonner 
rëlectiond*un  nouveau  Conseil  pour  cette  mine  ou  nommer 
un  Conseil  conformément  aux  dispositions  de  l'article  70 
de  la  présente  loi. 

69.  Aucune  résul  u  un  «l'un  Conseil  minioi*  n'aura  force 
ni  effet  à  moins  qu*uii  nombi*e  de  membres  compétents, 
à  fixer  par  les  règlements  approuvés  par  le  Gouverneur, 
•oient  présents  et  coopèrent  à  son  élaboration  ;  en  cas 

rioosof  this  Actshall,  on  due  promulgation  in  the  Gazette,  hâve 
the  fall  force  and  effect  of  law  ;  providcd  that  the  samo  maj  be 
at  ail  times  repealed,altered,oramcn'lcd  by  means  of  olher  rulcs, 
regalaticns,  or  byc-îaws  franicd  and  promulgatcd  asaforesaid. 

67.  AU  daim  propcrty  in  any  mine  nhall  bc  excmpted  froni  the 
paynient  of  any  Divisional  Council  or  Municipal  rate. 

f8.  The  Oovernor  inay  upon  |)etiiion  from  tho  major i  y  of 
votersfortho  Mining  Board,  reprcscntiiig  not  less  than  halfof 
thdaasMsed  propcrty  in  tho  mine,  dissolve  the  Mining  Board.  and 
■Uiy,  bj  notice  in  iheCoxeite,  direct  tho  élection  of  a  new  Mining 
Board  for  such  mine,  or  appoint  a  Board  in  terms  of  tho  {rovi- 
rioDs  of  the  seTcntioth  section  of  this  Act. 

69.  No  rcsolation?  of  any  Mining  Board  shall  havc  any  force 
or  eifdci  onless  a  quorum  to  be  fixcd  by  bye-Iaws  approvcd  hy  the 
OoTemor,  bo  prêtent  and  assisting  at  tho  passing  thoreof,  and  in 
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de  parité  des  votes,  le  président  aura  voix  prépondérante 
indépendamment  de  son  vote  délibératif, 

70.  Tout  Conseil  minier  qui  ne  réunirait  pas  un  nombre 
compétent  de  membres  pendant  deux  mois  pour  traiter  les 
affaires  ou  qui,  pendant  la  même  période,  ne  se  réunirait 
pas  pour  traiter  les  affaires  ou  manquerait,  ou  néglige- 
rait ou  refuserait  de  s'occuper  des  exigences  de  l'inspec- 
teur ou  de  les  soumettre  à  un  arbitrage,  comme  il  est 
spécifié  ci-après,  sera  ipso  facto  dissous  ;  dans  le  cas  où, 
pour  des  raisons  quelconques,  il  n'y  aurait  pas  de  Conseil 
minier  existant,  le  Gouverneur  serait  en  droit  de  nommer 
un  Conseil  de  trois  personnes  dont  l'inspecteur  sera  eœ 
ofjïcio  membre  et  président  investi  de  tous  les  pouvoirs, 
lequel  remplira  toutes  les  fonctions  d'un  Conseil  minier 
et  fera  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exploitation  de 
la  mine  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le  Gouverneur  ordon- 
nera que  le  Conseil  minier  ou  qu'un  nouveau  Conseil  soit 
élu  et  qu'il  soit  entré  en  fonctions. 

every  caso  of  an  equality  of  votes  tho  chairman  sliall  hâve  a  cas- 
ting  vote  in  addition  to  his  deliberative  vote. 

70.  If  any  Mining  Board  shall  not  for  a  period  of  two  months 
hâve  a  sufficient  qnoriim  for  the  transaction  of  business,  or  shall 
for  a  like  period  fail,  neglect,  or  refuse  to  deal  with  therequire- 
ments  of  the  Inspector,  or  to  submitthe  same  toarbitration  as 
hereinafter  p .ovided,  such  Mining  Board  shall  ipso  facto  be  dis- 
solved,  and  in  case  of  such  dissolution,  or  in  case  there  shall  not 
be  for  other  reasons  any  Mining  Board  in  existence,  it  shall  be 
lawful  for  the  Governor  to  appoint  a  Board  of  three  persons,  of 
whom  the  Inspector  shall  ex  officio  be  a  member  and  chaîrnian, 
and  who  shall  hâve  ail  the  powér  and  exercise  ail  the  duties  of  a 
Mining  Board,  and  shall  do  ail  things  nccessary  for  the  working 
0[  the  mine  until  such  time  as  the  Governor  may  direct  that  a 
Mining  Board  or  another  Mining  Board  shall  be  elected,  and  such 
Board  so  elected  shall  hâve  taken  office. 


I 


1 .  Dans  réventualité  où  les  neuf  dixièmes  de  la  valeur 
imposée  dans  une  mine  deviendraient  la  propriété  ou 
sefaient  sujets  au  conli'ôle  exclusif  d'une  personne,  firme, 
association  ou  Compagnie,  le  Conseil  minier  ou  le  Conseil 
nommé  dans  les  conditions  susdites  existant  à  cette  époque 
sera  dissous,  et  aucun  Conseil  minier  ne  sera  nommé  ou 
élu  tant  que  la  mine  sera  possédée  dans  ces  conditions. 

72.  Dans  le  cas  où  un  Conseil  minier  cesserait  d'exister, 
aurait  cessé  d'exister  ou  serait  dissous  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  deux  ou  de  l'un  des  deux  articles  précédents  et 
jusqu'à  rélection  ou  la  nominaiion  d'un  nouveau  Conseil 
minier,  toute  personne  ayant  une  revendication  contre 
ce  Conseil  sera  en  droit  de  continuer  tout  procès  déjà 
entamé  ou  d'intenter  des  poursuites  légales  contre  les 
membres  du  Conseil  minier  sortant  ou  existant  en  dernier 
lieu  à  titre  de  représentants  de  ce  Conseil,  ainsi  que  de 
r  ces  poursuites  jusqu'à  leur  fin  ou  conclusion 
comme   si  ce  Conseil   n'eût  pas  cessé  d'exister  ou  été 


71.  In  the  event  of  nine-tenths  in  assessed  value  ofany  mine 
ing  Ibe  projKîrty  or  subject  to  the  exclusive  control  of  one 
,  or  firm,  or  [mrtnership,  or  company,  the  Mining  Board 

Board  appointod  as  aforesaid  thon  existing  shall  bo  dissolvcd. 
DO  frcsh  Mining  Board,  'whilstthoniine  isso  hcld,  shall  be 
orappointed. 

72.  In  case  any  Mining  Board  shall  ccaso  to  oiist,  or  shall  havo 
to  extist.or  shnll  bo  di.ssolvcd  under  the  provisions  of  oither 

of  theiwo  la«t  preccding  scctions^aod  until  tho  élection  or  appoint- 
maot  of  a  fresh  Mining  Buard,  it  shall  bo  lawful  for  any  porson 
bavifig  any  daim  against  suoh  Board  to  continue  any  action 
aire  idy  institated,  or  to  oommenco  légal  proccedings  against  the 

rof  tho  outgoing  or  \aLsi  suhai-sting  Mining  Board,  as 
ling  sooh  Board,  and  to  procccd  with  such  proceedings 
Al  end  and  détermination  of  the  samc,  juat  as  if  êuch 
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dissous  ;  cette  personne  aura  les  mêmes  droits  que  si  ce 
Conseil  minier  était  dûment  constitué  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi.  Et  dans  l'éventualité  de  l'élec- 
tion ou  de  la  nomination  d'un  nouveau  Conseil  minier, 
celui-ci  sera  et  se  trouvera  dans  la  même  position,  en  ce 
qui  concerne  les  obligations  contractées,  que  le  Conseil 
minier  sortant  ;  tous  les  procès  iiitentés  antérieurement 
seront  continués  et  poursuivis  contre  ce  nouveau  Conseil 
minier  sans  interruption.  Le  terme  <  Conseil  minier  » 
dans  le  présent  article  comprendra  le  «  Conseil  »  institué 
par  l'article  70  de  la  présente  loi. 

73.  Tout  Conseil  minier  sera  et  est,  par  les  présentes, 
investi  du  pouvoir  d'emprunter  de  temps  à  autre  telles 
sommes  d'argent  qui  seraient  nécessaires  dans  le  but  de 
satisfaire  des  dettes  contractées  ou  pour  la  bonne  et  effi- 
cace exploitation  de  la  mine  placée  sous  son  contrôle,  par 
voie  d'obligations  [debentures)  ou  autrement,  en  fournis- 
sant en  garantie  des  contributions  spéciales  qui  seront 
perçues  sur  les  claims  sous  son  contrôle  et  à  tels  termes  et 

person  shali  hâve  the  same  remédies  at  law  as  if  such  Mining 
Board  were  diily  constitued  under  the  provisions  of  this  Act.  And 
in  the  event  of  the  élection  or  appointment  of  a  fresh  Mining 
Board,  such  Mining  Board  shall  stand  and  bo  in  the  same  position 
as  regards  oatstanding  liabilities  as  the  outgoing  Mining  Board, 
and  ail  actions  previously  instituted  shall  be  continued  and  car- 
ried  on  against  such  fresh  Mining  Board  without  interruption  of 
any  kind.  The  term  Mining  Board  in  this  section  shall  include  the 
€  Board  »  appointed  under  section  70  of  this  Act. 

73.  Every  Mining  Board  shall  be,  and  herebyis,  empowcred 
to  borrow  from  time  to  time  such  sum  or  sums  of  money  as  may 
be  required  for  the  purpose  of  liquidating  debts  incurred,  or  for 
the  due  and  efficient  working  of  the  mine  under  its  control,  on 
debentures,  or  otherwise,  upon  security  of  spécial  rates  to  be  levied 
uponthe  claims  under  its  control,  and  on  such  terms  and  condi- 


—  260  — 

conditions  qui  seront  convenus,  pourvu  que  la  sanction 
et  l'approbation  des  titulaires  enregistrés  des  claims 
dans  cette  mine, représentant  au  moins  trois  cinquièmes  de 
1a  râleur  imposée  de  celle-ci,  aient  été  préalablement 
obtenues  par  le  Conseil  minier  à  une  réunion  des  titu- 
laires de  claims  à  convoquer  spécialement  à  cette  fin  par 
avis  public  de  quatorze  jours  au  moins  dans  la  Gazette 
ou  journaux  locaux  (s'il  en  existe),  ou  de  telle  autre 
manière  que  le  Gouverneur  ordonnera  ou  indiquera. 

74.  Dans  l'éventualité  oii  des  poursuites  seraient  inten- 
tées en  vertu  de  la  «  loi  de  1867  régissant  les  dettes  des 
corps  publics  »  et  où  une  décision  serait  obtenue  contre 
un  Comité  de  mineurs,  Conseil  minier  ou  Conseil  élu  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  par  rapport  à  une 
dette  ou  à  une  obligation  contractée  par  voie  d'emprunt 
00  de  fonds  obtenus,  ou  de  toute  autre  dette  légale  créée 
soit  avant  ou  après  la  passation  de  cette  loi  par  ce  Comité 
ou  Conseil,  Tarticle  3  de  la  dite  «  loi  régissant  les  dettes 
des  corps  publics  »  sera   lu  ot  interprété  comme  si  les 

Bns  as  may  beagreed  on  :  Provided  that  the  sanction  and  appro* 
tplihe  Kamebjr  registered  holders  of  claims  in  such  mine  repre- 
png  DOt  le»  tbao  threc-fifths  of  the  asscssed  value  of  such  mine 
ibalt  previoasiy  bave  becn  obtained  bv  the  Mining  Board  at  a 
m^ting  of  olaimtiolders  to  lie  specially  callod  for  that  purposc  by 
i'  iblic  notice  of  oot  lèse  tban  foarteen  days  in  the  Gazette  or  local 
ocwf pa{iera  (if  any;,  or  in  Huch  other  manner  as  the  Governor 
may  from  Ume  to  time  ordor  and  direct. 

74.  Id  the  erent  of  proceedings  betng  taken  undcr  the  «  Public 
Bodies  Debts  Act,  1807.  »  apon  any  judgment  obtained  against 
aoj  Diggers*  Commtttee,  Mining  Board,  or  Board  api)ointed  noder 
Uie  provisions  of  tbis  Act.  in  respect  ofany  dcbt  or  liability  con- 
eontractcd  for  aoy  lonn  or  nioncys  raised,  or  any  othcr  doht  law- 

rÎDcurred  eitber  bafore  or  after  tho  pas.<*ing  of  this  Act  hy 
eommittee  or  board,  the  third  section  of  the  said  €  Public 
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deux  clauses  restrictives  qui  y  sont  contenues  eussent  été 
omises. 

75.  Tout  Conseil  minier  élu  de  par  les  dispositions  de 
la  présente  loi  restera  en  fonctions  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  suivant  celle  pendant  laquelle  il  a  été  élu  ;  le 
terme  des  fonctions  de  chaque  Conseil  minier  successif 
expirera  le  31  décembre  de  l'année  pendant  laquelle  il 
aura  été  élu ,  mais  chaque  Conseil  minier  restera  en 
fonctions  jusqu'à  ce  que  son  successeur  ait  été  dûment  élu 
et  il  exercera  les  mêmes  devoirs  et  pouvoirs  qu'antérieu- 
rement. 

76.  Dans  l'éventualité  oii  un  Conseil  minier  ou  Conseil 
nommé  en  vertu  de  l'article  70  de  la  présente  loi  obtien- 
drait un  jugement  devant  une  Cour  quelconque  contre  un 
titulaire  de  claim  défaillant  du  chef  de  droits  enregistrés 
ou  d'arrérages  de  contributions,  le  claim  au  sujet  duquel 
des  droits  seraient  enregistrés  ou  dont  les  contributions 
sont  en  retard  sera  saisi  en  exécution  du  jugement  susdit  ; 
le  dit  Conseil  pourra  acheter  ces  claims  à  la  vente  d'exé- 

Bodies  Debts  Act  »  shall  be  read  and  construed  as  if  both  the  pro- 
visos  therein  contained  were  omitted  therefrom, 

75.  Any  Mining  Board  elected  under  the  provisions  of  this  Act 
shall  hold  office  until  the  thirty-first  December  of  the  year  after 
that  in  which  it  was  elected,  and  thereafter  the  term  of  office  of 
each  successive  Mining  Board  shall  be  until  the  thirtyfirst  Decem- 
ber in  the  year  for  which  it  may  be  elected  ;  provided  that  evcry 
Mining  Board  shall  rotain  office  until  its  successor  has  becn  duly 
elected,  and  shall  exercise  the  same  diities  andpowers  as  there- 
tofore. 

76.  In  the  event  ofany  Mining  Board  or  Board  appointed  under 
section  seventy  of  this  Act,  recovering  judgment  in  any  compétent 
court  against  any  delaulting  claimholder  for  liens  registered  or 
for  arrear  rates,  and  the  claim  property  in  respect  of  which  liens 
shall  be  registered  or  rates  s'iall  be  so  in  arrear  shall  be  attached 
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cuU'.>ii  pour  une  somme  qui  n'excédera  pas  Timport  des 
droits  ou  arrérages  des  contributions  et  les  dépens  taxés 
de  la  saisie. 

77.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
ciaim  d'une  mine  sera  considéré  abandonné  lorsqu'il  aura 
été  déclaré  tel  par  l'inspecteur,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  ou  lorsque  son  titulaire  enregistré  aura 
donné  un  avis  écrit  à  l'inspecteur  de  son  intention  de 
•  *  iiner;  au  cas  oii  ce  claim  est  occupé  en  vertu  des 

...^^.  allions  de  l'ordonnance  n**  6  de  1880  du  Griqualand 
oriental,  cet  avis  sera  adressé  au  greffier  des  actes. 

7«.  Tout  claim  légalement  abandonné  ou  acheté  aux 
termes  de  Tarticle  69  deviendra  la  propriété  du  Conseil 
minier  ou  du  Conseil  nommé  en  vertu  de  l'article  70  de 
la  pré^nte  loi,  et  sauf  les  recours  légaux  de  tout  créditeur 
possédant  un  droit  enregistré  à  charge  de  ce  claim  et  sujet 
aanai  aux  dispo^^itions  des  derniers  articles  précédents  ; 
ce  Cfirineil  aura  le  droit  d'en  disposer,  de  le  conserver  ou 
généralement  d'en  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos  dans  Tin- 

«xecQtion  of  the  jadgment  aforosaid,  the  said  board  shall  be 
baj  in  soeh  claims  at  tho  exécution  salo  for  any 
the  amoant  of  licnn  op  arrr^îtr  rates  and  taxed 
ùoti»  andfr  Icvy. 

77.  Prom  aud  aftor  tho  ptijinuigation  ••)   im^  Act,  a  claim  in 

aoy  fnin^  shall  be  çonsidered  as  abandoncd  whcnover  tho  sanie 

0  beon  dcclarod  abandonod  by  tho  Inspecter  undor  the 

H  of  thÎM  Act,  or  whcn  the  rogistercd  holdor  of  tho  sanie 

•  notice  in  writingto  tho  Inspector.  or,  if  hcld  undor  the 

iialand  West  Ordinance  N*»  6  of  1880,  to  the 

.,.^.  .  ...    ,.  .:.,.U,o(  his  intention  to  abandon  tho  same. 

Any  claim  Icr^ly  abandoned  or  purchased  in  torms  of 
tj-«ixth  section  shall   bc  the  property  of  the  Mining 
Board  appointcd  undcr  section  scvonty  of  this  Aot,  at 
ihe  mine  where  stich  abandoned  claim  is  sitoate,  and  such  Board 
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térêt  général  de  la  mine  ;  mais  il  ne  sera  pas  passible  de 
droits  d'enregistrement,  contributions  ou  frais  quel- 
conques par  rapport  à  ce  claim  ;  il  ne  devra  ni  le  réduire 
ou  l'entretenir  dans  un  état  de  sécurité,  à  moins  que  les 
règlements  d'une  mine  quelconque  en  décident  autre- 
ment. Cependant  tout  titulaire  d'un  claim  avoisinant  sera 
en  droit  de  réduire  ou  de  mettie  en  état  de  sécurité  à  ses 
propres  dépens  tout  claim  acheté  ou  abandonné  dans  ces 
conditions,  s'il  désirait  le  faire,  après  que  l'inspecteur  ou 
tout  autre  fonctionnaire  délégué  à  cette  fin  lui  aura 
notifié  que  ce  claim  est  dans  un  état  dangereux  ;  il  sera 
en  droit  de  faire  enregistrer  un  droit  contre  ce  claim 
pour  la  valeur  des  travaux  qu'il  y  aura  exécutés  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  le  Conseil  minier  dans  les  con- 
ditions prévues  antérieurement. 

79.  Toute  personne  qui,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  loi  ou  de  celles  d'une  ordonnance,  règle- 
ments ou  statuts  quelconques  actuellement  en  vigueur  ou 

shall,  saving  ail  lawful  demands  of  any  créditer  holding  a  lien 
against  such  claixii,  and  subject  to  the  provisions  of  the  lastpre- 
ceding  sections,  be  entitled  to  dispose  of,  hold,  or  otherwise  deal 
with  tho  same,  as  it  may  deem  expédient  for  the  benefit  of  the 
mine  generally,  but  shall  not  be  liable  for  any  registration  fee  ;, 
taxes  or  charges  in  respect  of  such  claim,  nor  to  work  down  or 
make  safe  the  same,  unless  the  bye-laws  of  any  mine  shall  déter- 
mine otherwise  :  provided  that  any  neighbouring  claimholder 
shall  be  entitled  to  work  down  and  make  safe  any  claim  so  pur- 
chased  or  abandoned  at  his  own  expense  should  he  désire  to  do  so 
01  being  served  with  a  notice  by  the  Inspecter  or  other  officer 
appointed  in  that  behalf  that  such  claim  is  dangerous  to  life  and 
limb,  and  shall  be  entitled  toregister  a  lien  for  the  \'alue  of  the 
work  so  done  according  to  the  tariff  fîxed  by  the  Mining  Board  as 
hareinbefore  provided  against  such  claim. 
79.  Any  person  entitled  under  the  provisions  of  this  Act,  or  c^ 
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qui  pourraient  ultérieurement  être  promulgués,  serait 
autorisée  à  enregistrer  un  droit  contre  un  ou  plusieurs 
claims  d'une  mine  quelconque,  sollicitera  et  obtiendra 
de  ce  chef  de  l'inspecteur  de  la  mine  dans  laquelle  ces 
claims  sont  situés,  un  mandat  qui  sera  enrôlé  par  le 
greflSer  des  claims  et  celui-ci,  ou  autre  fonctionnaire 
dûment  délégué,  accordera  à  cette  personne  un  certificat 
conforme  au  formulaire  de  la  cinquième  annexe  jointe 
à  la  présente  loi  ;  chaque  certificat  de  ce  genre  portera 
un  timbre  de  10  shellings. 

80.  Tous  les  droits  existants  et  tous  les  droits  qui 
seraient  enregistrés  ultérieurement  contre  un  claim  ou 
propriété  minière  conféreront,  à  la  personne  en  faveur  de 
laquelle  ces  droit*?  sont  enregistrés,  le^droit  d'en  recou- 
rrerla  valeur,  par  procès  devant  une  Cour  compétente, 
du  propriétaire  ou  du  titulaire  de  ce  claim  ou  de  cette 
propriété.  Cependant  aucune  somme  plus  forte  ne  sera 
recouvrable  du  chef  ou  en   vertu  d'un  droit  quelconque 


aojr  ordioanoe,  rule,  rej^ulation  or  bye-law  now  in  force,  or  which 
may  bereafter  be  p.^mulg:ated,to  register  a  lien  against  any  claim 
.or  claims  in  any  mine  shall  apply  to  and  obtain  a  warrant  in  that 
behalf  from  tho  Insi»cctor  of  the  mine  in  wliich  such  claim  or 
claims  shall  bo  sitaatod,  which  warrant  shall  bc  û'.cd  in  thoofïlce 
of  the  Ragistrarof  daims  ;  and  the  Regi8t:*ar  or  othcr  oiricer  duly 
appuintcd  in  that  l>ohalf  shall  g^Qt  to  sach  person  a  ccrtiticato  in 
the  form  contained  in  tho  âfth  schedule  to  tho  Act.and  evcry  such 
eertiflcate  shall  bear  a  stamp  of  ton  shillings. 

80.  AU  existing  liens  and  ail  liens  which  shall  bo  rcgistcred 
bereafter  agaiost  any  claim  or  property  in  any  mine,  shall  entitle 
the  person  in  whote  faveur  such  liens  are  reg^tered  to  recover 
tbe  amooDi  tbereof  by  action  in  any  compétent  court  from  the 

Iowoer  or  regiâtered  holdcr  of  such  claim  or  property  :  provided, 
bowever,  that  no  greater  sum  shall  bc  recoverable  under  or  by 
Tliiae  of  aoy  lien  than  theamount  which  may  be  realiscd  by  the 
I 
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que  celle  qui  serait  réalisable  par  la  vente  du  claim  ou  de 
la  propriété  contre  laquelle  il  est  enregistré  ;  ce  claim 
ou  cette  propriété  sera  seulement  passible  d'êti*e  saisi  ou 
vendu  eu  exécution  d'un  jugement  quelconque  rendu 
dans  ce  procès. 

81.  Dans  l'éventualité  oi]  il  serait  découvert  qu'à 
une  profondeur  quelconque  d'une  mine  le  terrain 
contenant  des  pierres  précieuses  s'étend  ou  dévie  dans 
une  direction  quelconque,  les  titulaires  enregistrés  de 
cette  mine  auront  le  droit  de  suivre  ce  terrain  dans  toutes 
ses  inclinaisons,  angles  et  variations  et  le  terrain  conte- 
nant des  pierres  précieuses  situé  en  dehors  des  limites 
réellement  déclarées  des  claims,  à  l'époque  de  la  décou- 
verte de  cette  expansion  ou  déviation,  sera  considéré 
comme  étant  la  propriété  commune  des  titulaires  enre- 
gistrés des  claims  à  cette  époque  dans  cette  mine  et  sera 
exploité  aux  dépens  et  dans  l'intérêt  de  ces  titulaires  de 
claims  ou  parts  et  proportions  au  prorata  de  la  valeur 
imposée  des  différentes  propriétés  de  cette  mine  ;  mais  les 

sale  of  the  claim  or  property  against  which  the  same  is  registe- 
red,  and  such  claim  or  property  shall  alone  be  liable  to  be  taken 
or  sold  in  exécution  of  any  judgment  given  in  any  such  action 
aforesaid. 

81.  In  the  event  of  its  being  discovered  at  any  depth  from  the 
surface  of  any  mine,  that  the  soil  containing  precious  stones  shall 
expand  or  diverge  in  any  direction,  the  registered  claimholders 
in  such  mine  shall  be  entitled  to  foUow  such  soil  in  ail  its  dips, 
angles,  and  variations,  and  the  soil  containing  precious  stones 
lying  outside  of  the  actual  declared  boundaries  of  claims  at  the 
time  of  the  discovery  of  such  expansion  or  divergence  shall  be  held 
to  be  the  common  property  of  the  then  registered  claimholders 
in  such  mine,  and  shall  be  worked  at  the  expense  and  for  the  bene- 
fit  of  such  claimholders  in  prorata  shares  and  proportions  accor- 
ding  to  the  assessed  value  of  the  several  holdings  in  such  mine  ; 


titulaii*es  de  claims  enregistrés  à  cette  époque  payeront 
au  gouvernement  ou  à  la  personne  possédant  un  droit  de 
réserve  sur  les  pierres  précieuses  et  minéraux,  une 
«:uî!une  égale  à  deux  et  demi  pour  cent  du  produit  brut  de 
toutes  les  pierres  précieuses  trouvées  dans  cette  super- 
ficie additionnelle  susdite  de  terrain,  pourvu  toujours 
que,  dans  le  cas  d'une  mine  placée  sous  le  contrôle  d'un 
Conseil  minier  ou  Gon;<eil  quelconque  nommé  en  vertu 
de  Tarticle  70  de  la  présente  loi,  il  soit  réservé  à  toute 
personne  qui  découvrira  l'expansion  ou  la  déviation  de 
la  mine  au-delà  des  limites  reconnues  ou  déclarées,  de 
le  notifier  au  greffier  des  claims  ou  autre  fonctionnaire 
chargé  de  l'enregistrement  des  claims,  dans  un  délai  de 
ucpt  jours  après  cette  découverte  ;  le  greffier  affichera 
alors  un  certificat  de  ce  renseignement  sur  la  porte  du 
greffe  des  claims  et  en  enverra  un  avis  écrit  au  dit  Conseil 
qui  sera  et  est  par  les  présentes  investi  du  pouvoir  de 
mettre  la  prétendue  découverte  à  l'épreuve  ;  si  elle  se 
confirmait,  il  convoquerait  immédiatement  une  assemblée 

proTÎded  tbat  the  then  registered  claimholdcrs  in  such  mine  shall 
pay  to  ibe  Government,  or  person  in  whom  the  réservation  of 
preetous  sionet  and  minerais  in  vested,  an  amount  equal  to  two 
and  a  balf  per  centum  on  the  grossretarns  of  ail  prccious  stones 
foQod  in  rachadditionalarca  of  soil  as  afort'said  :  providcd,always, 
tbat  in  CMse  of  any  mine  undcr  the  control  of  any  Mining  Board, 
or  Biard  appoiiited  andeo  ncction  sevcnty  of  thin  Act,  it  shall  be 
the  daty  of  any  person  wbo  shall  mako  thedi-scovery  of  the  mino 
cspaoding  or  divericing  beyond  the  known  or  dcclarod  bounda- 
riet  to  noiify  the  same  to  tbe  Registrar  of  Claims  or  other  of/icer 
ebarged  with  the  duty  of  registeriog  claims,  within  sovcn  days 
from  micb  discovery.  and  the  Rùçnsinr  shall  thcroupon  post  a 
oeriiflcate  of  such  information  on  the  office  door  of  the  Ro^istrar 
of  Claims,  and  shall  forward  written  notice  theroof  to  the  said 
Board,  wbo  shall  hc,  and  hereby  is,  empowered  to  test  the  alle(?ed 
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des  titulaires  de  claims  dans  le  but  de  considérer  de 
quelle  manière  cette  déviation  ou  expansion  de  superficie 
additionnelle  sera  traitée  ou  exploitée  ;  les  titulaires 
de  claims  voteront  d'après  la  base  établie  par  les  disposi- 
tions de  l'article  52  de  la  présente  loi,  pourvu  toutefois 
que  la  personne  qui  découvrira  la  déviation  ou  l'expan- 
sion de  la  surface  additionnelle  prédite,  ait  le  droit  de 
réclamer  du  dit  Conseil  le  remboursement  de  tous  les 
frais,  salaires  et  dépenses  auxquels  elle  serait  astreinte 
en  fonçant  des  puits,  creusant  des  tunnels  ou  exécutant 
d'autres  travaux  nécessaires  pour  faire  son  rapport  sur  la 
mine  à  une  plus  grande  profondeur  ;  si  cette  personne 
négligeait  ou  refusait  de  notifier  la  découverte  qu'elle 
aurait  faite  d'une  déviation  ou  expansion  de  la  mine  dans 
le  délai  prévu,  elle  perdrait  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement des  sommes  susdites  qu'elle  aurait  dépensées  et 
serait  en  sus  passible  d'une  amende  qui  n'excédera  pas 
500   livres    sterlings    à    recouvrer    par    ledit    Conseil 

discovery,  and  should  the  same  be  verified,  shall  forthwith  con- 
vene  a  meeting  of  claimholders  for  the  purpose  of  considering'  in 
what  manner  such  divergence  or  expansion  of  additional  area 
shall  be  worked  or  dealt  with,  claimholders  voting^  on  the  basis  of 
the  provisions  of  the  fifty-second  section  of  this  Act  :  provided, 
further,  that  the  person  so  discovering  the  divergence  or  expan- 
sion of  additional  area  aforesaid  shall  be  entitled  to  claim  from  the 
said  Board  a  refund  of  ail  reasonable  cost,  charges  and  expenses 
to  which  he  may  be  put  in  sinking  shafts,  tunnels,  or  works  nooes- 
sary  for  the  purpose  of  reporting  the  nature  of  the  mine  at  such 
greater  depth;  and  should  such  person  neglect  or  refuse  to  notit'v 
the  discovery  by  him  of  any  divergence  or  expansion  oi  the 
mine  within  the  time  limited  as  aforesaid,  he  shall  not  be  entitled 
to  claim  any  refund  of  moneys  laid  out  by  him  as  aforesaid,  and 
shall,  in  addition  be  liable  to  a  penalty  not  exceedingfive  hundred 
pounds  sterling,  to  be  recovered  by  the  said  Board,  in  any  corn- 
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devant  un  tribunal  compétent  quelconque,  et  pourvu  en 
deraier  lieu  que  tout  titulaire  quelconque  de  claim  soit 
libre,  à  l'assemblée  convoquée  par  le  dit  Conseil,  après 
la  notification  prédite  du  greffier  des  mines  ou  autre 
fonctionnaire  susdit,  de  signifier  immédiatement  son  refus 
de  participer  aux  frais  ou  aux  bénéfices  obtenus  de  l'ex- 
ploitation et  du  développement  de  cette  déviation  ou 
expansion  de  superficie  additionnelle  découverte,  et  ces 
titulaires  de  claims  qui  préféreront  ne  pas  participer  dans 
les  conditions  prémentionnées  n'auront  aucun  droit  de 
rote  à  cette  assemblée  ni  dans  les  procédures  ultérieures 
tives  à  cette  superficie  additionnelle. 

CHAPITRE  VIII. 
Mines  d'alluvion. 


\M  atl 


A 
Devoirs  et  droits  de  rinventear. 
82.  Le  titulaire  d'un  permis  autorisant  les  recherches 


peient  court  ;  and  provided,  lastly,  that  any  claimholder  sliall  be 
at  liberty  at  the  meeting  called  by  the  said  Bcard,  on  the  notifi- 
eatioD  of  the  Registrar  of  Mines  or  othor  offlcor  as  nforesaid,  to 
4edine  fonhwitb  to  sharc  in  theexpenscs  or  prolits  dcrived  from 
the  workÎDg  and  derelopment  of  any  such  divergence  or  ex pan- 
ftioo  of  additional  area  to  disoovered  ;  and  such  claimholders  so 
oU-ctin^'  not  toshare  asaforesaid,  slmll  not  bo  cntitled  to  takc  part 
or  \oto  at  such  meeting  or  in  any  furthoi'  proceodin^'s  coiiiiocted 
A  ith  )«uch  addilional  aroa. 

DIVISION  VIII. 

ALf^VIAL  DI001N08. 

A. 
Dutie$  and  Righiê  of  Diseoverer. 
1  ne  holdcr  of  a  licence  to  prospect  for  precious  atones  wh:) 
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de  pierres  précieuses  qui  prouvera,  à  la  satisfaction  du 
commissaire  civil  chez  lequel  il  aura  déposé  la  déclara- 
tion mentionnée  dans  l'article  11  de  la  présente  loi,  qu'il  a 
trouvé  des  pierres  précieuses  en  alluvion  en  vertu  de  ce 
permis  en  quantités  rémunératrices,  recevra  du  dit  com- 
missaire civil  un  certificat  l'investissant  du  droit  de 
choisir  un  bloc  de  vingt  daims  d'une  grandeur  spécifiée 
ci-après,  à  l'endroit  oîi  ces  pierres  précieuses  ont  été 
découvertes,  lors  de  la  proclamation  par  le  Gouverneur 
de  cet  endroit  comme  «  Mines  d'alluvion»,  avant  la  répar- 
tition des  autres  claims  quelconques  qui  s'y  trouvent; 
aucun  droit  de  patente  ne  sera  payable  sur  les  dits  claims 
pendant  qu'ils  seront  possédés  en  propre  par  cet  inventeur. 
Lors  de  la  délivrance  de  ce  certificat,  le  droit  conféré  à 
l'inventeur  par  son  permis  de  faire  des  recherches  dans 
la  localité  auquel  le  certificat  se  rapporte  cessera  et 
sera  périmé. 

83.  L'article  15  de  la  présente  loi  sera  applicable  aux 
mines  d'alluvion  exactement  comme  si  les  mots  «  mines 

shall  prove  to  the  satisfaction  of  the  Civil  Commissioner,  with 
whom  he  has  lodged  the  déclaration  mentioned  in  the  eleventh 
section  of  this  Act  that  he  has  found  precioiis  stones  in  alluvial  in 
payable  quantities  under  such  licence,  shall  reçoive  a  certificate 
from  the  said  Civil  Commissioner  that  he  is  entitled  to  sélect 
twenty  claims  of  a  size  hereinafter  provided  in  block  at  the  place 
where  such  precious  stones  hâve  been  found  upon  the  proclama- 
tion by  the  Governor  of  such  place  as  an  «  Alluvial  Digging  » 
prier  to  the  allotment  of  any  other  claims  therein  ;  and  no  licence 
money  shall  be  payable  on  the  said  claims  whilst  they  are  held 
by  such  discoverer  in  bis  own  right.  Upon  the  grantingofsuch 
certificate  the  discoverer's  right  of  prospecting  under  his  licence 
within  the  place  to  which  the  certificate  refers  shall  cease  and 
détermine. 
83.  Section  ôfteen  of  this  Act  shall  apply  to  alluvial  diggings 


I 
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(i'alluvion  »  étaient  substitués  au  mot  «  mine  »,  partout 
où  il  se  présente  dans  cet  article. 

B 

DistrilnUion  des  claims  dans  une  mine  d'alluviort  et 
droits  des  titiUaires  de  ces  daims. 

si.  Aucune  terre  domaniale  ou  propriété  privée  sur 
laquelle  une  mine  d'alluvion  a  été  reconnue  officielle- 
ment ne  se  i*a  disponible  pour  la  délimitation  des  claims 
arant  que  la  proclamation  n'ait  été  lue  sur  le  terrain,  par 
Tinspecteur  ou  un  autre  fonctionnaire  désigné  à  cette  fin, 
à  une  date  dont  avis  préalable  de  deux  semaines  au  moins 
sera  donné  dans  la  Gazette 

85.  A  une  époque  quelconque,  après  que  lecture  de  la 
dite  proclamation  aura  été  faite,  toute  personne  ni.-ijeure 
sera  en  droit  de  jalonner  un  claim  sur  la  superficie 
reconnue  ofliciellement,  après  que  l'auteur  de  la  décou- 
rerte  et  le  propriétaire  auront  jalonné  ceux  qui  leur  sont 
conférés  par  la  présente  loi. 

exacily  a^  if  ihe  words  «  Alluvial  Diggings  »  worc  substituted  for 
ibe  Word  «  Mine  >  wberoTer  it  occurs  in  that  section. 

B. 

Di*tfibutiùn  of  Claims  in  au  A  liuvial  Dif/gififf  and  Riyhts  of 
Holden  of  Claims  thevein. 

84.  No  Crown  land  or  private  property  on  which  an  alluvial 

!  .-      --  lia^  licoD  proclaimed  shall  be  availablo  fur  pcgging  oif 

nntil  Ihc  Proclamation  proclaimin;;  tho  sanio  shall  hâve 

:  nj  by  tbo  In^pGctoror  «omeother  perron  appointod  in  that 

bphnli  on  the  gronnd  pro^Iaiincd  and  on  a  day  of  which  notice 

•bail  lio  givcn  in  tbc  Gnzetie  at  Icasl  two  weeks.prior  thorcto. 

ST.  Aiany  titnc  averti  o  rcading  of  ibe  s?  id  Proclan  ation  as 
aformiid  il  shall  l»e  biwri.l  for  any  pcrson  of  full  ago  to  pog  off 
oiio  ^1  •""  '  n  the  arca  proclaimed  afler  the  discovcrcr  and  owner 
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86.  Aucune  délimitation  ne  sera  faite  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil,  ni  les  dimanches  ni  les  jours  fériés. 
Toute  délimitation  faite  à  ces  époques  prohibées  sera 
considérée  comme  illégale  et  ne  conférera  absolument 
au^n  droit. 

87.  En  jalonnant  les  claims  prémentionnés  un  piquet 
n'ayant  pas  moins  de  deux  pieds  au-dessus  du  sol  sera 
planté  à  chacun  de  leurs  angles  ;  l'un  de  ces  jalons  portera 
le  nom  du  titulaire  du  claim  ;  cette  délimitation  et  son 
entretien  seront  faits  aux  frais  du  titulaire  du  claim,  à  la 
satisfaction  de  l'inspecteur  ou  de  tout  autre  fonctionnaire 
dûment  délégué  ;  chaque  claim  qui  ne  sera  pas  marqué  et 
entretenu  dans  ces  conditions,  pourra  être  déclaré  aban- 
donné par  l'inspecteur  ;  toutefois,  dans  le  cas  de  blocs  de 
claims  groupés,  quatre  piquets  corniers  suffiront  pour 
chaque  bloc,  mais  les  noms  des  titulaires  des  claims  dans 
chaque  bloc  devront  être  lisiblement  marqués  sur  chaque 
piquet  ainsi  que  la  date  de  la  formation  du  groupement. 

88.  Quiconque  délimitera  avec  préméditation  un  claim 

hâve  pegged  o(F  the  claims  to  which  thej  are  entitled  under  this 
Act. 

86.  No  such  pogging  off  as  aforesaid  shall  be  donc  between 
sunset  and  sunrise  or  on  Sundays  and  public  holidays.  Pcgging 
off  at  such  prohibited  times  shall  be  considered  illégal  and  sliall 
give  no  rights  whatever. 

87.  In  pegging  off  claims  as  aforesaid  a  peg  not  less  than  two 
feet  above  the  ground  sliall  be  erected  at  each  corner  of  the  daim, 
one  at  least  of  such  pegs  to  bear  the  name  of  the  claimholder  and 

'  the  claim  to  be  kept  marked  by  such  pegs  at  the  expansé  of  the 
^  claimholder,  to  the  satisfaction  of  the  Inspecter  or  other  ofïicer 
duly  appointed  ;  provided  that  every  claim  not  so  marked  our  and 
not  so  kept  marked  may  be  declared  abandoned  by  the  Inspector; 
and  provided  further  that  in  case  of  blocks  of  amalgamated  claims 
four  corner  pegs  shall  be  sufHcient  for  each  block,  but  the  names 
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au-dessus  de  l'éiendue  prévue  par  la  présente  loi  sera  pas- 
sible, s'ilcn  est  reconnu  coupable,  d'une  amende  maximum 
de  100  livres  sterling  ou  d'un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas 
six  mois. 

89.  La  dimension  de  tous  les  claims  dans  les  mines 
d'alluvion  marqués  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi  ou  ultérieurement  sera  telle  qu'elle  aura  été 
fixée  par  le  Gouverneur,  par  proclamation,  et  par  rapport 
à  chaque  classe  :  toutefois  aucune  des  présentes  disposi- 
tions ne  sera  applicable  à  la  portion  cadastrée  des  mines 
d'alluvion  de  Gong  Gong  instituée  par  la  proclamation 
n"  34  de  1871  du  Griqualand  occidental  et  par  la  procla- 
mation n*  59  de  18«S7  ;  la  dimension  de  tous  les  claims  non 
encore  fixée  par  proclamation  sera  de  900  pieds  carrés, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modiûée  par  le  Gouverneur  de  la 
manière  prévue. 

90.  Le  droit  de  patente  fixé  par  le  Gouverneur  sera 
payable  par  les  titulaires  de  claims  ou  parties  de  claims 

of  thc  claimholders  in  the  block  must  be  Icgibly  markcd  on  each 
peg  with  tbe  date  of  amalgamation 

88.  Any  peraon  who  shall  wilfally  peg  ofT  a  claim  in  excess  of 
tbe  size  provided  by  ibis  Act  shall  bo  liablc  on  conviction  theroof 
to  a  fine  not  exceeding  one  hundred  ponnds  sterling  or  to  im])ri- 
sonment  with  or  without  bard  labour  for  a  poriod  not  exceeding 
lix  rooDths. 

89.  Tbe  sizeof  ail  claims  in  alluvial  diggin^  : 

(])  Marked  out  at  tho  date  of  thc  taking  effcct  of  this  Act, 
C4)  Marked  out  after  tho  said  date, 
ttiall  be  sach  as  may  be  or  has  been  fized  by  the  Governor  by 

I Proclamation  from  time  to  time  in  regard  to  oach  class;  provided 
tfaat  DOthing  herein  containcd  sliall  apply  to  tho  surve^^ed  portion 
of  OoDg  Gong  alluvial  diggings,  as  proclaimed  by  Griqualand 
^li  Proclamation  No.  34  of  1871,  and  Proclamation  No.  59  of 
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dans  une  mine  d'alluvion  située  sur  des  terres  domaniales 
ou  sur  une  propriété  privée  ;  lorsque  ce  droit  de  patente 
n'aura  pas  encore  été  fixé,  il  sera  de  10  sliellings  par 
mois,  payable  anticipativement,  pour  chaque  claim  ou 
partie  de  claim,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  modifié  par  le  Gouver- 
neur de  la  manière  prévue. 

91.  Au  lieu  du  certificat  prévu  par  l'article  2  de  la 
proclamation  14  de  1872  ou  par  l'article  7  des  règlements 
publiés  en  vertu  de  la  proclamation  8  de  1880  du  Gri- 
qualand  occidental,  nul,  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  ne  sera  enregistré  comme  titulaire  d'un 
claim  ou  partie  de  claim  dans  une  mine  d'alluvioii  diaman- 
tifère, à  moins  de  produire  au  fonctionnaire  chargé  de 
l'enregistrement  un  certificat  obtenu  pour  une  autre  mine 
d'alluvion,  conforme  aux  dispositions  suivantes  : 

a)  L'intéressé  sollicitera  du  comité  de  mineurs  ayant 
juridiction  dans  la  mine  ou  partie  de  mine  dans  laquelle  il 

1887;  and  provided  further  that  the  sizeofall  daims  not  yetfixed 
by  Proclamation  shall  bé  thirty  feet  square  until  altered  by  the 
Governor  as  aforesaid., 

90.  The  licence  money  payable  by  the  holders  of  claims  or 
portions  of  claims  in  any  alluvial  digging  situate  on  Crown  lands 
or  on  private  property  shall  be  such  as  may  be  fixed  by  the 
Governor  from  time  to  time;  provided  that  when  such  licence 
money  bas  not  yet  been  fixed  it  shall  be  ten  shillings  per  month 
payable  in .  advance  for  each  claim  or  portion  of  claim  until 
altered  by  the  Governor  as  aforesaid. 

91.  In  lieu  of  the  certificate  provided  for  by  section  U\o  of  the 
Griqualand  West  Proclamation  14  of  1872,  or  by  section  seven  of 
the  rules  and  régulations  published  under  Griqualand  West  Pro- 
clamation No.  8  of  1880,  no  person  shall,  after  the  taking  effect 
of  this  Act,  be  registered  as  the  holder  of  any  claim  or  part  of  a 
claim  in  any  alluvial  diamond  digging  unless  and  until  he  shall 
produce  to  the  registering  officer  a  certificate  obtained  at  that  or 
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a  l'intentiou  de  se  faire  accorder  un  daim,  un  certificat 
attestant  que  sa  réputation  est  intacte  et  qu'il  est  suscep- 
tible d'être  enregistré  comme  titulaire  d'un  claim.  La 
décision  du  comité  sera  prise  par  une  niajorité  des 
membres  présents  à  la  réunion  convoquée  pour  prendre  la 
requête  en  considération. 

b)  S'il  n'y  a  pas  de  comité  de  mineurs  ayant  juridiction 
daiîs  celte  mine  ou  partie  de  mine,  il  sollicitera  alors  ce 
certificat    de  l'inspecteur   des   claims   lequel  citera,  de 

le  présent  article,  deux  titulaires  de  claims  enre- 
trés  ou  titulaires  de  certificats  résidant  dans  la  super- 
de  la  dite  mine  ou  partie  de  mine,  aux  fins  de  l'assister 
rendre  une  décision  sur  ces  requêtes  ;  la  décision  sera 
rise  par  une  majorité  de  l'inspecteur  et  des  titulaires  de 
laims  enregistrés  ou  titulaires  de  certificats  susdits. 

c)  Si  le  comité  de  mineurs  ou  l'inspecteur  et  les  rési- 
t5,  selon  le  cas,  refu«^ent  une  demande  de  certificat,  le 

otber  alluvial  digging  in  accordance  with  the  foUuwing 
provisions  :— 

a)  Ile  sball  apply  to  tho  Diggers*  Comiiiittco  having  jurisdiction 

tbe  digging  or  part  of  a  digging  in  which  lie  proposes  to  take 

Il  a  claim,  for  a  cortlHcate  that  hc  is  of  ^ood  charactcr  and  a  fit 

proper  person  to  bo  registcred  as  a  ciaimholdcr.  The  dccision 

ibe  committee  sball  bo  by  a  majority  of  membcrs  présent  nt  a 

mc^-tinu'called  toconsidnr  the  application. 

6>  If  there  is  no  Diggers*  Comniittco  having  jurisdiction  in  8uch 
difTging  or  part  of  a  digglDg  as  aforosaid.  then  ho  shall  apply  for 
soeh  certiflcato  to  the  Inspecter  of  Claims.  Tho  Ins]i6ctor  shall 
therea{)oa  suuimon  two  rcgiatercd  claimholdors  or  holdcrs  cl 
wrtificales  onder  this  section  résident  within  tbe  area  of  the  Sc 
diginnir.  or  part  of  a  dig^nog,  to  assist  him  in  deciding  ui>on  tho 
applications  ;  and  the  décision  shalI  be  by  a  niajurity  of  tho 
Inspecior  and  rogistered  claimholdors  or  certiflcate  holders 
aforeenid. 
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requérant  pourra  s'adresser  pour  l'obtenir  au  chef  du 
département  de  la  police,  à  Kimberley  ;  ce  fonctionnaire 
pourra,  après  enquête  et  s'être  mis  en  relation  avec  le 
comité  de  mineurs  ou  l'inspecteur  susdit,  accorder  un 
certificat  constatant  que  la  réputation  du  requérant  est 
intacte  et  qu'il  est  susceptible  d'être  enregistré  comme 
titulaire  d'un  claim. 

d)  Aucune  demande  de  certificat  ne  sera  prise  en  consi- 
dération avant  que  le  nom  du  requérant  n'ait  été  affiché, 
pendant  sept  jours  au  moins,  dans  un  endroit  bien  en  vue 
et  de  la  manière  que  spécifiera  le  comité  de  mineurs  et, 
à  défaut  de  comité,  l'inspecteur  des  claims. 

Un  certificat  obtenu  aux  termes  du  présent  article  sera 
produit  au  fonctionnaire  enregistreur  par  la  personne  y 
mentionnée  si  elle  désire  se  faire  enregistrer  comme  titu- 
laire d'un  claim. 

92.  Le  comité  de  mineurs  ayant  juridiction  et,  à  son 

c)  If  the  Diggers'  Committee  or  the  Inspecter  and  résidents,  as 
the  case  may  be,  shall  refuse  any  application  for  such  certificate, 
then  the  person  desirous  of  obtaining  the  same  may  apply  to  the 
Chief  of  the  Détective  Department  at  Kimberley  for  such  certifi- 
cate. The  Chief  of  the  Détective  Department  may,  after  enquiry 
into  the  case  and  after  communicating  with  the  Diggers'  Com- 
mittee or  Inspecter  aforesaid,  grant  a  certificate  that  the  applicant 
is  of  good  character  and  a  fit  and  proper  person  to  be  registered 
as  a  claimholder. 

d)  No  application  for  a  certificate  shall  be  considered  until  the 
name  and  description  of  the  applicant  shall  hâve  been  posted  for 
at  least  seven  days  in  such  conspicuous  place  and  manner  in  such 
digging  as  the  committ«e,or,if  there  be  no  committee  the  Inspecter 
of  Claims,  may  détermine. 

A  certificate  obtained  in  terms  of  this  section  shall  be  produced 
to  the  registering  ofiicer  by  the  person  therein  referred  to  when 
he  seeks  to  be  registered  as  a  claimholder. 
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défaut,  l'inspecteur  pourra  donner  un  avis  préalable  d'un 
mois  au  moins  à  une  personne  enregistrée  comme  titulaire 
d'un  claim  ou  partie  de  claim  dans  un  mine  d'alluvion, 
qu'à  l'expiration'  de  la  période  pour  laquelle  elle  détient 
un  permis  afférent  à  ce  claim  ou  partie  de  claim,  son  nom 
sera  rayé  du  registre  et  le  renouvellement  de  son  permis 
refuse,  à  moins  qu'elle  n'expose  au  dit  comité  ou  à  l'ins- 
pecteur, selon  le  cas,  des  raisons  satisfaisantes  ;  si  un  refus 
est  opposé  au  retrait  de  cet  avis,  la  personne  intéressée 
exposera  au  chef  du  département  de  la  police  les  raisons 
pour  lesquelles  cet  avis  devrait  être  retiré  ;  à  l'expira- 
tion de  la  dite  période  le  nom  de  cette  personne  sera 
biffé  du  registre  des  titulaires  et  son  permis  ne  sera  pas 
renouvelé,  mais  elle  sera  libre  de  vendre  ou  de  disposer, 
pendant  la  durée  du  préavis,  de  son  droit  par  rapport  à 
claim  ou  partie  de  claim,  en  faveur  d'une  personne 
nregistrée  ou  admise  à  l'enregistrement  à  titre  de  titu- 
d'un  claim  dans  la  même  mine  d'alluvion. 


r 


92.  The  Diggers'  Committee,  dp  if  there  be  no  Diggers'  Com- 
baving  jarisdiction,  then  the  Inspector  may  give  net  less 
one  montirs  notice  to  any  person  registered  as  the  liolder 
of  any  claim  or  part  of  a  claim  in  any  such  alluvial  digging,  that 
at  tbc  expiration  of  the  period  for  which  he  bolds  a  licence,  in 
reipect  of  soch  claitn  or  {lart  of  a  claim,  his  namo  will  bo  removed 
frofu  the  register  and  his  licence  wili  not  be  renewed,  and  unless 
neh  penon  sball  show  cause  to  the  satisfaction  of  the  said  Dig- 
gers* Committee  or  In^ipeotor,  as  the  caae  may  be,  or  if  neither 
the  said  Committee  nor  Inspector.  as  the  case  may  be,  shall 
consent  to  withdraw  such  notice,  then  to  the  Chief  of  the  Detec- 
tiTe  Department,  why  such  notice  should  be  withdrawn,  the  name 
of  sach  person  shall  at  the  expiration  of  the  said  period  be 
removed  froni  the  re^'ister  of  holders,  and  his  licence  shall  not  be 
renewed  :  providcd  that  during  the  said  period  such  person  may 
and  dispose  of  if  right  in  respect  of  such  claim  or  part  of  a 

19 
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93.  Une  liste  des  personnes  dont  la  requête  aura  été 
refusée  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  91,  ou  dont 
le  nom  aura  été  rayé  du  registre  en  vertu  de  celles  de 
l'article  92  de  la  présente  loi,  sera  conservée  par  l'inspec- 
teur de  chaque  mine  d'aliuvion  et  il  incombera  à  chaque 
inspecteur  de  l'envoyer  à  son  collègue  de  chacune  des  autres 
mines  d'aliuvion,  pour  être  ajoutée  à  cette  liste,  ainsi  que 
le  nom  de  chaque  personne  dont  la  requête  a  été  refusée 
€U  dont  le  nom  a  été  rayé  dans  les  circonstances  susmen- 
tionnées à  la  mine  d'aliuvion  dont  il  est  l'inspecteur. 

94.  Le  Gouverneur  pourra,  à  une  époque  quelconque, 
désigner  tout  autre  fonctionnaire  pour  exercer  les  pou- 
voirs de  chef  de  département  de  la  police  en  vertu  des 
articles  91  et  92  de  cette  loi. 

95.  Chaque  titulaire  de  claim  enregistré  dans  une 
mine  d'aliuvion  qui  aurait  déjà  été  reconnue  officiellement 
ou  qui  serait  reconnue  ultérieurement  en  vertu  des  dispo- 

claim  to  any  person  registered  or  admitted  to  registration  as  the 
holder  of  any  claim  at  the  same  alluvial  digging. 

93.  A  list  of  persons  wliose  applications  shall  hâve  been  refused 
under  section  ninety-one,  or  whose  names  hâve  been  renioved 
from  the  register  under  section  ninety-two  of  this  Act,  shall  be 
preserved  by  the  Inspector  at  every  such  alluvial  digging,  and  it 
shall  be  the  duty  of  every  Inspector  to  forward  to  every  other 
Inspector  at  other  alluvial  diggings,  for  insertion  in  such  list,  the 
name  of  every  person  whose  application  has  been  refused  or 
whose  name  has  been  removed  as  aforesaid  at  the  alluvial 
digging  of  which  he  is  Inspector. 

94.  Il  shall  be  lawful  for  the  Governor  at  any  time  to  appoint 
any  other  officer  to  exercise  the  powers  of  the  Chief  of  the  Détec- 
tive Department  under  sections  ninety-one  and  ninety-two  of 
this  Act. 

95.  Every  registered  claimholder  in  any  alluvial  digging  which 
may  hâve  been  already  proclaimed  cr  shall  hereafter  be  proclai- 


m 
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.- .a  i'i< '-ii     loi,  auradroit,  à  titrederési(iencc,à 

!i>  ._'••  et  à  la  jouissance,  sans  payement  supplémentaire, 

:  i      •  M'celle  de  terredansla  superficie  reconnue  de  cette 

mine.  Ladite  parcelle  de  terre  sera  délimitée  parl'inspéc- 

leur  pour  chaque  titulaire  de  claim  et  la  superficie  maxi- 

iuiim  sera  de  2,500  pieds  carrés. 

96.  Toute  personne  qui  a  obtenu  un  daim  dans  une 
mine  d'allaviou  peut  signifier  un  avis  à  Tinspecteur  de 
n  intention  d'y  foncer  un  puits  à  une  profondeur  de 
lus  de  quinze  pieds  ;  si  ce  claim  est  situé  à  une  distance 
de  plus  de  deux  cents  yards  des  autres  claims  réel- 
lement exploités  de  la  dite  mine,  elle  aura,  immédia- 
tement après  avoir  signifié  cet  avis,  le  droit  de  délimiter 
{•our  elle-même  dix  claims  adjoignant  le  sien  ;  ultérieu- 
rement, tant  qu'elle  continuera  à  foncer  ce  puits  à  la  satis- 
faction de  l'inspecteur,  pei*sonne  d'autre  ne  pourra  faire 
ies  fouilles  ni  chercher  des  pierres  précieuses  dans  l'un 
de»  dix  claims  délimités  susdits. 

medander  tbe  provisions  ofthisAct  shall  be  entitled  to  the  use  and 
'joeapation,  witbout  extra  imymcnt,  of  a  pièce  of  {^^round  within 
Uie  proclaimed  arca  of  such  diggin^^  for  tbc  purpose  of  a  rcsidcncc 
for  toeh  claimbolder.  Tho  said  pieco  of  ground  shall  be  markcd 
r«i  for  each  claimbolder  hy  the  Inspector,  and  shall  not  bo  more 
Um  fifijr  feet  «quare  in  oxient. 

09  .Any  person  who  bas  taken  oat  a  claim  in  any  alluvial 
iiiay  ^ive  notice  to  the  Inspector  tbat  bo  intends  to  sink 
A  ^i.'ti'  iii  tbe  said  claim  toa  doptb  of  more  tban  flftcen  foct  ;  and, 
if  his  5giid  claim  be  ntoatcd  ai  a  distance  of  moro  than  two  hundrod 
▼ardft  from  ail  tbe  other  claims  in  the  said  dig^in^  wbich  are 
letiMlly  beiog  worked,  ho  shall  immcdiatoly  upon  tho  givin^?  of 
«seb  notice  be  entitled  to  mark  out  for  bimself  ten  claims  adjoining 
bit  Mûd  claim;  and  theroafter,  so  long  as  be  sball  continue  to  sink 
the  taid  shaft  to  tho  satbfaction  of  tbe  Inspecter,  no  other  person 
^ball  bave  the  right  to  digor  searcb  for  preciotis  atones  in  any  of 
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Toute  personne  qui,  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  article,  ferait  des  fouilles  ou  chercherait  des 
pierres  précieuses  dans  Tun  des  claims  délimités  ci-dessus 
sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnue  coupable,  d'une 
amende  de  50  livres  sterling  et,  à  défaut  de  payement  de 
cette  amende,  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé  pendant  un  terme  maximum  de  six  mois. 

97.  Toute  personne  qui  trouverait  des  pierres  pré- 
cieuses dans  son  claim  à  plus  de  quinze  pieds  de  profon- 
deur devra,  dans  un  délai  de  trois,  jours  après  leur 
découverte,  en  soumettre  un  rapport  à  Tinspecteur  de  la 
mine,  à  défaut  de  quoi  elle  sera  passible,  après  en  avoir 
été  reconnue  coupable,  d'une  amende  de  50  livres  ster- 
ling et  en  cas  de  non  payement  de  cette  amende  d'un 
emprisonnement,  avec  un  sans  travail  forcé,  pendant  un 
terme  qui  n*excèdera  pas  six  mois  ;  elle  subira  en  plus  la 
résiliation  de  tous  ses  droits  aux  dix  claims  délimités. 

98.  Dès  qu'une  personne  aura  prouvé  à  la  satisfaction 

the  ten  claims  so  marked  eut  as  aforesaid.  Any  person  who  sliall 
in  contravention  of  this  section  dig  or  search  for  precious  stones 
in  any  claim  so  marked  out  as  aforesaid,  shall  be  Uable  upon 
conviction  to  a  penalty  of  fifty  pounds  sterling,  and  in  default  of 
payment  to  imprisonment  with  or  without  hard  labour  for  any 
poriod  not  exceeding  six  months. 

97.  If  any  person  as  aforesaid  shall  find  any  precious  stones  in 
his  claim  at  a  depth  of  more  than  fifteen  feet,  it  shall  be  his  duty 
within  a  period  of  three  days  after  finding  the  same  to  make  a 
report  thereof  to  the  Inspecter  of  the  digging,  and  any  such 
person  "who  shall  fail  to  make  such  report  as  aforesaid  shall  be 
liable  upon  conviction  thereof  to  a  penalty  not  exceeding  fifty 
pounds  sterling,  and  in  default  of  payment  to  imprisonment  with 
or  without  hard  labour  for  any  period  not  exceeding  six  months; 
and  he  shall  further  forfeit  ail  right  of  claim  to  the  ten  claims 
which  he  may  bave  marked  out  as  aforesaid . 
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de  l'inspecteur,  qu'elle  a  trouvé  des  pierres  précieuses 
dans  son  claira  à  plus  de  quinze  pieds  de  profondeur,  elle 
aura  le  droit  de  recevoir  des  certificats  d'enregistrement 
des  dix  claims  délimités  dans  les  conditions  susdites  contre 
payement  des  droits  spécifiés  par  les  dispositions  de  cette 
loi. 

99.  Celui  qui  délimiterait  un  claim  dans  une  mine  d'al- 
luvion,  sauf  conformément  aux  stipulations  des  deux 
articles  précédents,  sans  se  munir  d'un  certificat  d'enre- 
gistrement dans  un  délai  de  trois  jours,  sera  considéré 
comme  ayant  quitté  ce  claim,  et  l'abandon  de  celui-ci 
sera  déclaré  par  l'inspecteur. 

100.  Tout  titulaire  d'un  claira  dans  une  mine  d'allu- 
vion  sera  en  droit,  pendant  le  mois  pour  lequel  il  est 
détenteur  d'un  permis  l'autorisant  à  occuper  un  claim 
dans  cette  mine  et  en  vertu  de  ce  permis,  de  transférer 
une  fois  par  mois  les  piquets  démarquant  les  limites  de 
son  claim  à  tout  autre   endroit  inoccupé  de  cette  même 


98.  So  soon  as  any  person  shail  prove  to  the  satisfaction  of  the 
Inspector  that  he  has  found  any  precious  stones  in  liis  claim  at  a 
deptb  of  more  Ihan  fifteon  feet,  he  shall  be  entitled  to  receivo 
oertificates  of  registration  of  the  ten  claims  so  markcd  ont  by  him 
as  aforesaid,  opon  jayment  of  tho  fées  provided  for  by  tlie  pro- 
Tisions  of  this  Act. 

90.  Any  person,  save  as  in  the  two  preceding  sections  men- 
tioned,  marking  ont  a  claim  in  any  allaviai  digging  wlio  shail 
fail  to  take  ont  a  certificate  of  registration  of  the  said  daim  within 
•  period  of  three  days  shall  be  deemed  to  hâve  abandoncd  the 
tame,  and  the  Ins[iector  of  the  digging  shall  thcreupon  déclare 
the  nme  to  be  abandoned. 

100.  It  shall  be  lawful  for  any  claimholdor  ^n  an  alluvial 
digginK,  once  during  the  month  for  which  he  holds  a  daim  licence 
in  loch  digging,  aod  ander  such  licence  to  move  the  iicgs  defining 
ibe  boimdaries  of  bis  claim  to  any  otber  uooccupied  place  in  the 
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mine  et  d'y  choisir  un  claim,  pourvu  qu'il  en  donne  avis 
à  l'inspecteur  de  cette  mine,  à  difaut  de  quoi  il  sera  pas- 
sible d'une  amende  maximum  de  10  livres,  et  à  défaut  de 
payement  de  cette  amende  d'un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  pendant  un  terme  maximum  de  trois 
mois. 

101.  Les  articles  27,  28,  30,  32,  33,  34  et  35  de  la 
présente  loi  seront  applicables  aux  mines  d'alluvion  de  la 
même  manière  que  si  les  mots  «mine  d'alluvion  »  étaient 
substitués  au  mot  «  mine  »  partout  oii  il  se  présente  dans 
ces  articles,  mais  aucun  titulaire  de  claim  dans  une  mine 
d'alluvion  ne  sera  forcé  d'accepter  un  titre  sous  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  n°  G  de  1880  du  Griqualand 
occidental  au  lieu  du  certificat  d'enregistrement  dont  il 
est  question  dans  l'article  30  de  cette  loi. 

102.  Chaque  certificat  d'enregistrement  d'un  claim  ou 
d'une  partie  de  claim  dans  une  mine  d'alluvion  quel- 
conque sera  rédigé  sur  timbre,  payable  anticipativement 

same  digging  and  there  sélect  a  claim  :  Provided  that  notice 
thereof  shall  be  given  to  the  Inspector  of  such  digging,  in  default 
of  wiiich  he  sliall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  ten  pounds,  or 
in  default  of  payment  to  imprisonment,  with  or  without  hard 
labour,  for  a  period  not  exceeding  thœe  months. 

101.  Sections  twent^^-seven,  twenty-eiglit,  thirty,  thirty-two, 
thirty-three,  thirty-four  and  thirty-five  of  this  Act  shall  apply  to 
alluvial  diggings  in  the  same  manner  as  if  the  words  «  alluvial 
digging  »  were  substituted  for  the  word  «  mine  »  wherever  it 
oceurs  in  those  sections  :  provided  that  no  claimholder  in  any 
alluvial  digging  shall  be  bound  to  accept  a  title  under  the  provi- 
sions of  the  Griqualand  West  Ordinance  No.  6,  1880,  in  place  of 
the  certificate  of  registration  referred  to  in  section  tbirty  of 
this  Act. 

102.  Everj'  certificate  of  registration  of  a  claim  or  portion  of 
a  claim  in  any  alluvial  digging  shall  be  written  on  or  covered  by 
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de  l'import  fixé  par  le  (louverneur,  comme  il  est  prévu 
dans  Tarticle  90  de  la  présente  loi,  pour  chaque  mois 
pendant  lequel  est  enregistré  chaque  claim  ou  partie  de 
claim. 

103.  Dans  tous  les  cas  où  deux  ou  plusieurs  titulaires 
de  claims  dans  une  mine  ou  mine  d*alluvion  grouperaient 
leurs  claims  respectifs,  le  certificat  de  transfert  délivré 
e:i  vue  de  former  ce  groupe  portera  des  timbres  au  taux 
de  10  shellings  par  centaine  de  livres  ou  fraction  de  cent 
livres  de  la  valeur  imposée  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'imposition, 
de  la  valeur  déclarée  des  claims  groupés  ;  mais  l'import 
des  timbres  ne  dépa.^sora  dans  aucnn  cas  la  valeur  de 
25  livres. 

104.  L'inspecteur  d'une  mine  d'alluvion  ou  autre  fonc- 
tionnaire dûment  délégué  à  cette  fin  est  investi  du  pou- 
voir d'exiger,  de  poursuivre  en  recouvrement  et  de 
percevoir  tous  les  droits  de  patente,  redevances,  rentes 
ou  droits  de   transfert   par   rapport  à  des  claims  quel- 

a  stamp  of  the  amount  fixed  by  tlio  Governor  as  provided  in  section 
DÎnety  of  this  Act  for  each  month  for  which  each  claim  or  portion 
tfti  elaim  is  registered.  payable  in  advance. 

103.  In  ail  casos  where  two  or  more  claimholders  in  any 
nllavial  digjring  or  diggings  shall  anialgamate  their  respective 
claims,  the  certificate  of  the  transfer  effectod  for  the  purpoae  of 
carryinf]^  eut  such  amal^mation  shall  boar  stanips  at  the  rate  of 
ten  shillings  for  cvery  hundred  pounds  or  portion  of  ono  hundred 
pounds  of  the  assessed  valae,  or  if  thero  sbould  be  no  assessment, 
of  the  doclared  value  of  the  claims  so  amali^amatod  :  Provided 
that  the  amount  of  stami  s  shal!  in  no  cnso  exceed  the  sum  of 
twenty-five  pound 

104.  The  Inspecior  ot  an  v  aiiuviai  di^f-^inj^  or  other  officer  duiy 
appointed  in  that  bohalf  is  hcreb  empowercd  to  ask,  deniand, 
sue  for,  recover  and  reccive  ail  licence  moneys,  royalties,  rents, 
or  transfer  dues  in  respect  of  aoy  claim»  in  such  diggings  ;  and  to 
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conques  dans  ces  mines  et  de  déclarer  abandonnés  ceux 
dont  les  droits  de  patente,  redevances  ou  rentes  sont  en 
retard  de  paiement  de  trente  jours. 

105.  Dans  réventualilé  où  un  claim  d'une  mine  d'allu- 
vion  située  sur  des  terres  domaniales  ou  propriété  privée 
deviendrait  submergé  par  suite  du  débordement  d'un 
cours  d'eau  près  duquel  ou  dans  le  lit  duquel  ce  claim  est 
situé,  et  si  ce  claim  devenait  de  ce  chef  pratiquement 
inexploitable,  le  propriétaire  enregistré  de  ce  claim,  si 
celui-ci  est  pratiquement  inexploitable  à  la  date  à  laquelle 
le  droit  de  patente,  la  redevance  ou  la  rente  est  due  et 
payable,  sera  exonéré  du  payement  mensuel  ordinaire  du 
droit  susdit  pendant  le  mois  suivant  et  l'inspecteur  lui 
accordera  un  certificat  de  réserve  sur  timbre  d'un  shel- 
ling  pour  le  mois  suivant,  et  ainsi  de  suite  de  mois  en 
mois  ;  ce  certificat  lui  conférera  le  droit  d'être  enregistré 

déclare  as  abandoned  any  claims  in  respect  whereof  any  sucb 
licence  moneys,  royalties  or  rents  shail  be  in  arrear  for  a  space 
of  thirty  days. 

105.  In  the  event  of  any  claim  in  an  alluvial  digging  situate  on 
Oown  lands  or  private  property  becoming  submerged  in  conïc- 
quence  of  the  rising  of  any  river  near  to  which  or  on  the  bcd  of 
which  such  claim  is  situated,  and  in  the  event  of  such  claim  bv 
reason  thereof  becoming  practically  unworkable,  tbe  registered 
owner  of  such  claim  shall,  if  such  claim  be  practically  unworkable 
on  the  day  when  the  monthly  licence  money,  royalty  or  rent  is 
due  and  payable  be  relieved  from  the  payment  of  the  ordinary 
monthly  licence  money  as  aforesaid  in  respect  of  such  claim  for 
the  next  ensuing  month;  and  in  lieu  thereof  the  Inspecter  sha'l 
grant  him  a  certificate  of  réservation,  bearing  a  stamp  of  cne 
shilling  for  the  next  ensuing  calendar  month,  and  in  like  maimer 
fpom  month  to  month,  which  certificate  shall  entitle  him  to  be 
registered  for  each  month,  so  long  as  the  said  daim  shall  continue 
to  be  so  submerged. 
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pour  chaque  mois  aussi  longtemps  que  ledit  claim  restera 
submergé. 

106.  Lorsqu'il  sera  démontré,  à  la  satisfaction  du  Gou- 
Terneur,  que  des  pierres  précieuses  existent  dans  une 
superficie  de  dépôt  alluvial  sur  des  terres  domaniales  et 
su  après  la  publication  de  la  demande  de  bail  pour  cette 
superficie,  l'Inspecteur  des  claims  du  district  ne  recevait 
pas,  à  la  date  spécifiée  dans  l'avis,  de  dix  ou  de  plus  de 
dix  mineurs  compétents  des  demandes  de  claims  miniers 
dans  cette  superficie,  le  Gouverneur  pourra  en  accorder 
le  bail,  avec  la  quantité  suffisante  de  terre  adjoignante 
qui  sera  considérée  nécessaire  à  l'exploitation,  à  la 
personne  qui  en  fera  la  demande,  aux  mêmes  termes  et 
conditions  que  ceux  spécifiés  dans  l'article  44. 


106.  Whcnever  is  shall  be  sliown  to  the  satisfaction  of  the 
Govemor  that  precious  stonos  occur  in  any  tract  or  area  of 
alluvial  deposit  upon  Crown  land,  and  if  altcr  due  publication  of 
the  application  for  the  lease  of  such  tract  or  area,  tliere  shall  no 
hâve  been  received  hy  the  Inspector  of  Claims  for  the  district 
before  a  time  specified  in  tho  notice,  applications  from  ten  or 
more  duly  qaaiified  minera  for  mining  claims  in  such  tract  or 
area,  it  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  grant  a  lease  of  such 
tract  or  area.  and  also  of  sufficient  ground  adjoining  thereto  as 
thall  be  deemed  nece^sary  for  the  working  of  tho  sanie  to  the 
person  making  application  therefor,  upon  similar  ternis  and  con- 
ditions as  those  in  the  forty-fourth  section  set  forth. 
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G. 

Mines  d'allumon  abandonnées. 

107.  Les  dispositions  des  articles  43  et  44  de  la  présente 
loi  (à  l'exception  de  la  subdivion  /"et  de  la  dernière  clause 
de  la  subdivision  g  de  l'article  44)  seront  applicables  aux 
mines  d'alluvion  exactement  comme  si  les  mots  «  mines 
d'alluvion  »  étaient  substitués  au  mot  «  mine  >  partout  où 
il  se  présente  dans  ces  articles,  à  condition  que  le  terme 
du  bail  mentionné  dans  l'article  44  delà  présente  loi  soit, 
dans  le  cas  d'une  mine  d'alluvion  abandonnée,  de  douze 
mois  seulement,  avec  droit  de  renouvellement  de  temps  à 
autre  pour  la  même  période. 

108.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
tout  claim  dans  une  mine  d'alluvion  sera  considéré  aban- 
donné lorsqu'il  l'aura  été  déclaré  conformément  à  ses 
dispositions  et  chaque  fois  que  le  titulaire  enregistré 
avisera  l'inspecteur  de  son  intention    de  l'abandonner  ; 

C. 

Ahandoned  Alluvial  Diggi^igs. 

107.  The  provisions  of  sections  forty-three  and  ibrty-four  of 
this  Act  (save  and  except  sub-scction  if)  and  the  proviso  in  sub- 
hection  {g)  of  section  forty-foui')  shall  apply  to  alluvial  diggings 
exactly  as  if  the  words  «  alluvial  diggings  »  were  substituted  for 
the  Word  «  mine  »  wherever  it  occurs  in  those  sections,  provided 
that  the  period  of  lease  mentioned  in  section  forty-four  of  this 
Act  shall  be,  in  the  case  of  an  abandoned  alluvial  digging,  only 
twelve  months  with  the  right  of  renewal  from  time  to  time  for  the 
same  period. 

108.  From  and  after  the  taking  of  effect  of  this  Act  a  claim  in 
an  alluvial  digging  shall  be  considered  as  abandoned  whenever  it 
has  been  so  declared  under  the  provisions  of  this  Act,  or  whenever 
the  registered  holder  thereof  shall  give  notice  to  the  Inspecter  of 
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ce  daim  sera  dès  lors  susceptible  d'être  jalonné  par  une 
panonne  possédant  les  qualités  requises. 

D. 
Comités  de  Mineurs. 
lu:».  Le  rrouverneur  pourra  de  tout  temps  établir  tels 
iv^'lemenis  pour  l'élection  des  Comités  de  mineurs  dans 
todtes  les  mines  d'alluvion  qu'il  jugera  iiccc^aii-es  et  de 
iiir  de  temps  à  autre,  lorsque  l'occasion  s'en  présen- 
tera, les  devoirs,  pouvoirs,  fonctions  et  autorités  de  ces 
Comités  de  mineurs  et  d'établir  des  règlements  pour  leur 
propre  conduite. 

110.  Le  Gouverneur  pourra  ordonner,  s'il  le  juge  op- 
portun et  de  telle  manière  qu'il  jugera  à  propos,  qu'un 
Comité  de  mineurs  soit  élu  pour  une  ou  plusieurs  mines 
d'alluvion. 

111.  Le  Gouverneur  pourra  à  toute  époque  ordonner 
rabolition  ou  la  dissolution  d'un  Comité  de  mineurs. 

bis  intention  Uj  abandon   th<5  same,  and  shall  be  availablo  for 
pcgi,'i:)j5  off  by  any  duly  qualified  person. 

D. 

Diffgers*  Committees, 

109.  Itsliall  at  ail  timcs  be  lawful  for  the  Governor  to  make 
»«ch  ruies  and  rcîftilations  for  the  élection  of  Diggors'  Coniniittetîs 
at  ail  alluvial  dif<{;ing8  a«  he  niay  dcem  Ht,  and  to  dofine  from 
iîmc  to  tinie  as  occasion  may  roquire,  tho  dutics,  powcrs,  func- 
\'\^vi<  and  anthoritics  of  sucb  Diggcra'  Committccs,  and  to  make 

f>r  the  guidance  of  the  f>ame. 
The  Governor  may  direct  that  one  Diggers'  Conimittee 
8  clocted  for  one  or  more  alluvial  di;:;,'ing8  as  ho  may  deem 
>!e,  and  in  such  manncr  as  he  may  decin  fit. 
The  Governor  mav  at  any  time  direct  that  any  Diggers' 
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112.  Le  Gouverneur  pourra  de  temps  à  autre,  par  voie 
de  proclamation,  déclarer  que  toute  partie  d'une  mine 
d'alluvion  dûment  reconnue  constituera  une  super- 
ficie distincte  pour  l'élection  d'un  Comité  de  mineurs  ou 
que  plusieurs  de  ces  mines  ou  parties  de  mines  ad- 
joignantes, ainsi  que  des  terres  y  adjacentes  occupées 
comme  mines,  qu'elles  soient  reconnues  ou  non,  consti- 
tueront une  superficie  pour  les  frais  sus-énoncés,  sous  les 
réserves  ci-après  : 

(1)  Nulle  superficie  ne  sera  déclarée  à  moins  que  cin- 
quante titulaires  de  claims  enregistrés  n'y  résident  ; 

(2)  S'il  était  nécessaire  pour  la  constitution  de  cette 
superficie  d'abolir  un  Comité  de  mineurs  existant,  le  Gou- 
verneur pourrait  l'abolir  par  voie  de  proclamation  aussi- 
tôt que  des  mesures  auront  été  prises  à  l'amiable  pour 
la  reprise  de  l'actif  et  du  passif  le  cas  échéant  du  comité 
à  abolir  par  un  ou  plusieurs  autres  comités  ; 

(3)  Tout  titulaire  de  claims  enregistré   sera  éligible 

112.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  from  time  to  timo  by 
proclamation  to  déclare  that  any  portion  of  a  duly  proclaimed 
alluvial  digging  shall  constitute  a  separate  area  for  the  élection  of 
a  Diggers'  Committee  or  to  déclare  that  two  or  more  such  adjoi- 
ning  diggings  or  parts  thereof,  or  one  or  more  diggings  togcther 
with  any  adjacent  land  occupied  as  a  digging,  whether  proclaimed 
or  not,  shall  together  form  an  area  for  the  said  purpose  :  Provided 
that 

(1)  No  such  area  shall  be  declared  unless  there  are  fifty  regis- 
tered  claimholders  résident  within  it  ;  and 

(2)  If  it  be  neccssary  for  the  constitution  of  such  area  to  abolish 
any  existing  Diggers'  Committee,  it  shall  be  lawful  for  the 
Qovernor,  by  proclamation,  to  abolish  it,  so  soon  as  due  provision 
bas  been  made,  by  arrangement,  for  the  taking  over  of  the  assets 
and  liabilities,  if  any,  of  the  Committee  to  be  abolished  by  one  or 
more  other  Committees. 


F 
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membre  d'un  Comité  de  mineurs,  avec  un  seul 
rote  dans  Télection  des  membres  «le  ce  comité,  mais  aucun 
titulaii^  de  claims  ne  sera  éligible  ni  électeur  : 

a)  Si  sa  propriété  est  séquestrée  par  suite  d'insol- 
vabilité ; 

b)  S'il  a  été  reconnu  coupable  d'une   infraction   aux 
isqui  régissent  le  commerce  des  diamants  ; 

c)  S'il  a  été  reconnu  coupable  de  trahison,  assassinat, 
aièvement,   vol,  parjure  ou  autre  crime  odieux  et  n'a 

pa-s  été  gracié. 

Si  après  élection,  un  membre  quelconque  cessait  de 
posséder  les  qualités  ^equiî^es  son  siège  deviendrait  vacant 
ipso  facto. 


P 


m 


{3}  Evepy  registered    claimholder  shall  be   eligible  to   be  a 
bep  of  a  Diggers'  Committee,  and  shall  hâve  one  vote,  and 
re,  in  the  élection  of  niembers  of  such  Committee,  but  no 
nieh  claimholder  shall  be  éligible  or  be  a  voter, 
a)  Wbose  estatc  shall  be  scquestrated  as  insolvont;  or 
bt  Who  shall  havc  becn  convicted  of  an  offence  against  tho 
law-t  for  ibe  régulation  of  the  trade  in  diamonds  ;  or 

)  Who  shall  hâve  been  convicted  of  treason,  murder,  rapc, 
Ibeft,  pcrjury,  or  other  infamous  crime,  and  who  shall  not  hâve 
f«ceivGd  a  free  pardon. 

Etimfter  élection,  any  mcmber  shall  cease  to  hold  the  necessary 
tficatioDs,  his  seat  shall,  ipso  facto,  become  vacant. 
l 
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E. 


Droits  du  propriétaire  sur  la  propriété  duquel 
une  mine  d'alhivion  a  été  déclarée. 

113.  Lorsque  Tendroit  où  des  pierres  précieuses  ont  été 
découvertes  aura  été  reconnu  officiellement  comme  mine 
ou  partie  de  mine  d'alluvion  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  le  titulaire  de  la  propriété  sur  laquelle  elle 
est  située  aura  le  droit,  immédiatement  après  Finventeur, 
d*y  choisir  50  claims  en  payant  un  mois  d'avance  le  droit 
de  patente  y  afiërent.  Si  ce  propriétaire  est  en  même 
temps  rinyenteur  il  aura  droit  aux  claims  mentionnés 
dans  cet  article  en  sus  de  ceux  conférés  à  Finventeur. 

114.  Le  titulaire  d'une  propriété  sur  laquelle  une  mine 
d'alluviou  est  déclarée,  abandonnée  ou  étendue,  à  qui  une 
superficie  alluviale  est  donnée  à  bail  en  vue  de  son  exploi- 
tation minière,  aura  le  droit  d'exiger  et  de  recevoir  du 
Trésor  public,  à  titre  de  compensation  pour  tout  dommage 


E. 

Rights  of  Oicner  of  Private  Property  in  an  Alluvial  Digginj 
declared  thereon. 

113.  \Vhen  the  place  where  precious  stoaes  hâve  been  discovered 
shall  be  proclaimed  an  alluvial  digging  or  portion  of  an  alluvial 
digging  under  the  provisions  of  this  Act,  the  owner  of  the  property 
on  which  the  said  digging  or  portion  thereof  is  situate  shall  be 
entitled  to  sélect  next  after  the  discoverer  fifty  claims  therein  on 
payment  by  him  of  the  licence  moneya  thereon  one  mont  h  in 
advance.  If  such  owner  is  also  the  discoverer  he  shall  be  entitled 
to  the  claims  mentioned  in  this  section  in  addition  to  the  disco- 
verer's  claims. 

114.  The  owner  of  any  propertj*  on  whioh  any  alluvial  digging 
is  declared,  or  any  abandoned  alluvial  digging,  or  alluvial  tract 
or  area  as  aforesaid  is  leased  for  digging  opérations,  shall  be 
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qu*il  subirait  ou  aurait  subi  par  la  déclaration  et  Touver- 
ture  de  cette  mine,  la  moitié  des  droits  de  patente,  rentes 
ou  redevances  encaissés  par  le  gouvernement  par  rapport 
i  cette  mine  ou  baux  susdits  ;  les  fonctionnaires  délégués 
à  cette  fin  devront  tenir  des  livres  indiquant  l'import  de 
toutes  ces  sommes  dont  ils  rendront  compte  ;  ils  paveront 
à  ce  propriétaire,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  toutes  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  et  ils  lui  faciliteront  l'inspection 
de  ces  livres  à  toute  heure  raisonnable. 

1 15.  Dans  le  cas  oii  une  mine  serait  découverte  sur  ou 
près  d'une  mine  d'alluvion,  le  Gouverneur  pourra,  à  une 
époque  quelconque  et  par  proclamation,  éliminer  de  la 
superficie  de  cette  dernière  telle  portion  de  terre  qui 
pourrait  être  nécessaire  pour  son  exploitation. 

CHAPITRE  IX. 
Dispositions  générales. 

116.  L'ordre  de  priorité  suivant  est  arrêté  pour  les 

entiiled  to  demand  and  receive  from  the  Public  Treasury  as  full 
oomiiensation  for  any  surface  damage  lie  mav  sustain  or  may 
hâve  sustained  by  the  declaring  and  opening  of  such  digging, 
half  of  the  licence  moneys,  rents  or  royalties  collected  by  the 
Government  in  respect  of  such  digging,  or  leascs  as  aforesaid,  and 
the  persons  appointed  in  that  behalf  shall  be  bound  to  keep  books 
«howing  the  amount  of  ail  such  moneys,  and  shall  account  for  and 
pay  over  to  such  owner  at  the  end  of  every  half  year  ail  suins  of 
money  due  to  such  owner  as  aforesaid,  and  shall  afford  to  such 
owner,  at  ail  reasonable  times,  inspection  of  such  books. 

115.  In  case  of  a  mine  being  discovered  on  or  near  an  alluvial 
digging,  the  Governor  may  at  any  time  by  Proclamation  elinii- 
nate  from  the  area  of  such  digging  so  much  ground  as  may  b 
recjuiied  for  the  purposes  of  the  mine. 
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sommes  actuellement  payables  et  dues  ou  qui  le  devien- 
dront ultérieurement  pour  un  claim  quelconque  d'une  mine 
d'alluvion  ou  autre  : 

1 .  Droits  de  patente  sur  les  claims  ; 

2.  Contributions  et  taxes  légalement  imposées  sur  ces 
claims  ; 

3.  Goût  de  travaux  exécutés  par  un  Comité  de  mineurs 
ou  Conseil  minier  par  ordre  de  l'inspecteur  ; 

4.  Droits  pour  travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente 
loi  ou  de  règlements  quelconques  ; 

5.  Hypothèques  conventionnelles  ; 

6.  Amendes  et  pénalités  recouvrées  par  rapport  à  ces 
claims. 

117.  Le  Gouverneur  pourra  de  temps  à  autre  élaborer 
des  statuts  et  règlements  concernant  :  le  mode  d'exploita- 
tion et  les  machines  employées  dans  les  claims  d'une  mine 

DIVISION  IX. 

GENERAL  PROVISIONS. 

116.  The  following  order  of  préférence  for  amounts  which  may 
now  be  due  and  owing  or  may  hereafter  become  due  and  owing 
upon  or  in  respect  of  any  claim  in  any  digging  or  mine,  is  hereby 
estabUshed,  viz  : 

1.  Claim  licences. 

2.  Rates  and  dues  lawfully  imposed  in  respect  of  such  claim  or 
claims. 

3.  Expansés  of  work  done  by  any  Diggers*  Committee  or 
Mining  Board  by  order  of  the  Inspector. 

4.  Liens  for  work  done  to  or  on  claims  by  virtue  of  this  Act  or 
any  bye-law. 

5.  Conventional  hypothecations. 

6.  Fines  or  penalties  recovered  in  any  court  in  respect  of  such 
claim  or  claims. 
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d'alluvion  ou  autre,  pour  la  réglementation  de  tous  les 
travaux  d'une  superficie  minière,  les  mesures  de  précau- 
tion à  prendre  pour  éviter  les  accidents  et  protéger  la  vie 
■les  ouvriers,  pour  la  gérance  judicieuse  de  toutes  les 
mines  d'alluvion  ou  autres,  ainsi  que  pour  fixer  les  péna- 
lités pour  les  infractions  aux  présents  statuts  et  règle- 
ments, et  qui  n'excéderont  pas  celles  mentionnées  dans 
l'article  suivant;  ces  statuts  et  règlements,  après  avoir  été 
proclamés,  auront  force  et  eff'et  de  loi  dans  la  mine  d'allu- 
vion  ou  autre  citée  dans  la  proclamation  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  abrogés,  modifiés  ou  amendés  par  une  décision 
subséquente  prise  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
article. 

118.  Toute  personne  minant  ou  faisant  des  fouilles  pour 
découverte  des  pierres  précieuses  sans  permis  de 
herches  ou  sans  patente  de  claim  sur  des  terres  doma- 


l^r^' 


117.  It  shall  bô  lawful  for  the  Governor  from  time  to  timc  to 
roclaim  ruies  and  régulations  concerning  the  manncr  of  working 
aod  machinepy  at  any  digging  or  mine  and  for  the  regula- 
n  of  ail  works  within  the  niining  area,  in  so  far  as  the  protec- 
of  life  and  limb  is  concerned,  and  generally  for  the  propcr 
ent  of  a'.l  diggings  and  mines,  and  to  fix  the  penalties  for 
the  breach  of  siich  ruies  and  régulations  not  excceding  those  in 
the  next  .succeeding  section  mcntioned,  and  such  ruies  and  rej^ula- 
tions  shall,  on  being  proclaimed,  hâve  the  force  and  cffcct  of  law 
at  the  digging  or  mine  rcfcrrcd  to  in  such  proclamation  as 
aforesaid,  until  tlie  samo  are  cancelled,  altored  or  aniended  by 
any  aub^quont  proclamation  madc  under  and  by  virtue  of  tho 
provisi  ms  of  this  section. 

118,  Any  person  mining  or  digging  for  precioui  atones  without 
a  profl|>ecting  licence,  dp  without  a  claim  licence  on  Crown  land 
or  on  privatc  proporty  shall,  on  conviction,  bo  liable  to  a  i>enalty 
Jiot  exceoding  ono  hundred  pounds,  and  in  default  of  payment,  t  ) 
imppiaonmcnt.  with  or  without  hard  labour,  for  a  period  n  t 

SJO 
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niales  ou  sur  des  propriétés  privées,  sera  passible,  après 
en  avoir  été  reconnue  coupable,  d'une  amende  maximum 
de  100  livres  et  à  défaut  de  payement  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  une  période  qui 
n'excédera  pas  douze  mois.  Toute  personne  reconnue  cou- 
pable devant  un  tribunal  compétent  de  contravention  à 
un  règlement  établi  eu  conformité  des  dispositions  de  la 
présente  loi  sera  passible  de  telles  pénalités  prévues  par 
les  dits  règlements,  lesquelles  n'excéderont  100  livres  dans 
aucun  cas  ;  le  défaut  de  payement  de  cette  amende  entraî- 
nera l'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant 
un  terme  maximum  de  trois  mois. 

119.  Les  droits  de  transfert  payables  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  n°  6  de  1880  du  Griqualand 
occidental  n'excéderont  dans  aucun  cas  ceux  exigibles  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  d'une  ordonnance,  loi,  proclamation 
ou  arrêté  légal  quelconque. 

120.  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  de 

exceeding  twelve  months,  and  any  person  who  may  be  convicted 
before  a  compétent  court  of  contravening  any  of  the  régulations 
framed  under  the  provisions  of  this  Act,  shall  be  liable  to  such 
pénal ties  as  may  be  by  the  oaid  régulations  prescribed,  notin  any 
case  exceeding  one  hundred  pounds,  or,  in  default  of  payment,  to 
imprisonment  with  or  without  hard  labour  for  a  period  not 
exceeding  three  months. 

119.  The  transfer  dues  payable  under  the  provisions  of  the 
Griqualand  West  Ordinance  No.  6  of  1880  shall  in  no  case  exceed 
the  transfer  dues  payable  under  the  provisions  of  this  Act  any- 
thing  in  any  ordinance,  act,  proclamation,  or  légal  enactment  to 
the  contrary  notwithstanding. 

120.  Ail  offences  created  by  this  Act  shall  be  cognizable,  and 
ail  fines  and  penalties  imposed  under  the  provisions  of  this  Act  or 
of  any  rules,  régulations  or  bye-laws  to  be  framed  and  proclaimed 
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la  compétence  de  la  Cour  du  district  dans  lequel  la  mine  ou 
mine  d*alluvion  est  située  et  toutes  les  pénalités  et  amendes 
imposées  par  les  dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  sta- 
tuts ou  règlements  à  arrêter  et  à  proclamer  de  la  manière 
susdite  seront  récupérables  devant  le  magistrat  de  cette 
Cour. 

121.  Toutes  les  poursuites  intentées  par  ou  contre  un 
comité  de  mineurs  ou  Conseil  minier  ou  autre  nommé  en 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  70  de  la  présente  loi 
seront  intentées  par  ou  contre  le  président  de  ce  comité. 

122.  Tous  les  différends  qui  surgiront  entre  les  titu- 
laires de  claims  d'une  mine  d'alluvion  quant  au  droit  de 
propriété  d'un  claim  ou  aux  limites  de  leurs  claims  res- 
pectifs, seront  soumis  à  l'appréciation  de  l'inspecteur  de 
la  mine,  lequel,  avec  l'aide  de  deux  répartiteurs  désignés 

ir  lui  à  cette  fin,  examinera  et  interrogera  les  témoins 

ms  serment,  prendra  leurs  dépositions  par  écrit  et  fera 

ce  qu'il  jugera  nécessaire  afin  de  rendre  une  décision 

!  équitable  dans   la  cause;   l'inspecteur  aura  pouvoir  de 

in  inannei'  hereinbefore  provided  shall  be  recoverable,  in  the 
rt  of  the  Résident  Magistrate  fo.'  the  district  in  which  such 
g  or  mine  is  situate. 
^21.  Ail  actions  brought  by  or  against  a  Diggers'  Commitlee 
Mining  Board  or  Board  appointod  under  section  seventy  of 
this  Act  shall  be  brought  by  or  against  the  chairnian  of  such 
committoe  op  board, 

122.  AU  disputes  botween  claimholders  in  any  alluvial  digging 
asto  the  ownership  of  any  claim,  or  as  to  tho  boundarics  of  tlieir 

I respective  claims,  shall  bo  dealt  with  and  dccided  by  tlio  Inspecter 
of  the  digging  and  two  assessors  to  be  nominated  by  the  said 
Inspector  :  and  for  this  purpose  the  Inspecter  and  &sso8.90rs  afore- 
taid  shall  and  may  e.xaniine  wi'ncsses  on  oath  and  takc  down 
their  évidence  in  writing,  and  shall  do  ail  things  which  thev  may 
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citer  tous  les  défendeurs  et  témoins  à  comparaître  devront 
lui;  à  défaut  de  comparution  de  ceux-ci  il  pourra  leur 
signifier  des  mandats  de  comparution  par  contrainte  et 
pour  toute  absence  nouvelle  leur  infliger  une  amende 
qui  n'excédera  pas  5  livres  sterling. 

123.  La  signification  d'une  assignation  à  un  défendeur 
ou  témoin  quelconque  en  vue  de  l'audition  du  jugement 
d'une  cause  dans  les  circonstances  susdites  sera  exécutée 
par  un  tiers  délégué  à  cette  fin  par  l'inspecteur  ;  ce  tiers 
aura  également  l'autorité  d'exécuter  le  mandat  mentionné 
dans  l'article  précédent. 

124.  Les  réserves  indigènes  du  Bechuanaland  Britan- 
nique définies  dans  la  cédule  annexée  à  la  proclamation 
û**  220  B.  B.  1895,  seront,  pour  les  fins  de  la  présente  loi, 
traitées  comme  des  terres  domaniales,  mais  à  titre  de 
compensation  pour  le  dommage  causé  à  la  surface  par  la 
proclamation  d'une  mine  ou  mine  d'alluvion  quelconque 
sur  ces  réserves;  les  dispositions  des  articles  47  et  114 
seront  appliquées  à  ces  réserves  comme  si  elles  étaient  des 

and  the  Inspector  shall  hâve  authority  to  summon  ail  défendants 
and  witnesses  to  appear  before  him,  and  in  default  of  their 
appearinghe  may  issue  warrants  for  their  being  brought  before 
him,  and  for  non-attendanco  he  may  fine  them  any  sum  not  excec- 
ding  five  pounds  sterling. 

123.  The  service  of  any  summons  on  any  défendant  or  witness 
in  any  case  to  be  heard  and  decided  as  aforesaid,  shall  be  per- 
formed  by  any  person  appointed  for  that  purpose  by  the  Inspector, 
and  the  said  person  shall  also  hâve  authority  to  exécute  the 
warrant  mentioned  in  the  last  preceding  section. 

124.  The  Native  Reserves  in  British  Bechuanaland  defined  in 
the  schedule  to  Proclamation  No.  220  B.B.,  1895,  shall,  for  the 
purposes  of  this  Act,  bo  treated  as  Crown  lands;  provided  that  as 
compensation  for  surface  damage  caused  by  the  proclaiming  of 
any  mine  or  alluvial  digging  on  any  sach  reserves  the  provisions 
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propriétés  privées  ayant  comme  propriétaire  le  commis 
saire  civil  de  la  division  dans  laquelle  elles  sont  situées. 
Les  fonds  perçus  par  le  commissaire  civil  en  vertu  des 
dispositions  de  ces  articles  seront  affectés  par  lui  aux  fins 
mentionnées  dans  l'article  7  de  la  proclamation  n*  220 
<:.  B    1895. 

125.  Cette  loi  peut  être  citée  comme  «  Loi  des  pierres 
précieuses  1899.  > 


I 


of  gections  fort^'-seven  and  one  hundrcd  and  lourteen  shall  apply 
to  soch  resene  as  if  it  were  private  property  and  the  Civil 
CommissiODcr  of  the  division  in  which  it  is  situated  tho  owner 
Ihere  «f.  The  nioneys  received  by  such  Civil  Commissioner  under 
the  proTisions  of  those  sections  shall  bc  applied  by  him  to  the 
purposes  mentioned  in  section  seven  of  Proclamation  No.  220 
B  B..  1805. 

Thif  Act  may  be  cited  as  «  The  Precious  Stones  Act,  181)0.  » 
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Première  Annexe 


Acte  législatif. 


Titre. 


Portée  de  l'abrogation. 


a)  Loi  no  19, 1883. 


b)  Loi  no  22, 1885. 

c)  Loi  no  18,  1886. 

<i)  Loi  no  44, 1887. 

e)Loinol3, 1888. 
/)  Loi  no  12, 1889. 

^)  Loi  no  31,  1893. 


h)  Proclamation 
nM6B.B.  1886 
du  Bechuana- 
land  Britanni- 
que. 


«  Loi  régissant  Tex- 
ploiiationdes  Pier- 
res et  Minéraux 
précieux,  1883.  » 


«  Loi  d'ameadoment 
do  1885  de  la  Loi 
régissant  l'exploi- 
tation d(  s  Pierres 
et  Minéraux  pré- 
cieux. » 

«  Loi  d'amendement 
supplémentaire 
1886,  de  la  loi  sur 
les  Pierres  et  Miné- 
raux précieux.  > 

«  Loi  d'amendement 
1887  do  la  loi  régis- 
sant l'exploitation 
des  Pierreset  Miné- 
raux précieux.  » 

«  Loi  sur  les  Compa- 
gnies par  actions.» 

«  Loi  régissant  l'Ex- 
ploitation des  Pier- 
res et  Minéraux 
précieux  (Mines  de 
diamants).  ;* 

«  Loi  d'amendement 
1893  du  régime  mi- 
nier diamantifère.  » 


Tout  ce  qui  n'en  a  pas 
encore  été  abrogé  sauf 
en  ce  qui  concerne 
l'application  de  ses 
dispositions  aux  mines 
etminesd'alluvion  sur 
les  propriétés  privées 
dont  les  titres  ne  con- 
tiennent aucune  ré- 
serve des  pierreset  mi- 
néraux précieux  en 
faveur  delà  Couronne 
et  constituent  à  l'épo- 
c^ue  de  la  promulga- 
tion de  cette  loi  des 
mines  et  mines  d'allu- 
yion  dûment  procla- 
mées,selon  l'intention 
de  l'article  79  de  la  loi 
19,  1883. 

Tout  ce  qui  n'en  a  pis 
enccTc  été  abrogé, 
avec  les  mêmes  excep- 
tions que  pour  (a). 


Tout  ce  qui  n'en  a  pis 
encore  été  abrogé, 
avec  les  mêmes  excep- 
tions que  pour  (a). 

Tout  ce  qui  n'en  a  pas 
encore  été  abrogé. 


Premier  article. 

Le  tout,  avec  les  mêmes 
exc'ptions  que  pour 
{a). 


Le  tout  sauf  article  7. 


Tout  ce  qui  n'en  a  pas 
encore  été  abrogé  par 
la  proclamation  no  63, 
BB,  1889. 
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First  Scmedule. 


\,^t   No.    19. 


(6)  Act   No.    22. 
1887) 


(c)  Act    No.     18, 
I      IH86. 


'/    Act   No.    44, 

i.-^s7. 


.\ct   No.    13, 

'  (f)  Act  No.    12, 
'      1889. 


(i/;  .'.Cl   No.    31, 


(A)  Briti«h  Te- 
chnanaland 
Proclam  ation 
No.  1(5  H.B., 
1886. 


«The'Precious  Stones 
and  Minerais  Mi- 
ning Act,  18j3.  » 


«The  Precious  Siones 
and  Minerais  Mi- 
nini;:  Act  Amend- 
ment  Act,  18^S5.  » 

«ThePreciousStones 
and  Minerais  Act 
Further  Ameud  - 
ment  Act,  1886.  » 

€The  Precious  Stones 
and  Minerais  Mi- 
nin{?  Law  Amend- 
ment  Act.  1887.  » 

«TheJointStockCom- 
panies  Act,  18S8.  » 

«The  Precious  Stones 
and  Minerais  Mi- 
ning Act(Diamond 
Mines)  Amend- 
ment  Act,  1889.  > 

cThe  Alluvial  Dia- 
mond Diirjringsl^w 
Amendment    Act, 
.     1898.» 


So  much  thereof  as  has  j 
not  already  been  're-  I 
pjaled.except  insofar  j 
as  its  provisions  apply 
to  Mines  and  Alluvial 
Diggin^s  on  jjrivato 
l)roperty  the  litle  to 
which  contains  no 
réservation  of  pre- 
cious stones  and  mi- 
nerais in  faveur  of 
the  Crown,  and  which 
are  at  the  lime  of  the 
])romul,uation  of  this 
Act  duly  proclainied 
Mines  and  Diggings 
within  the  raeaning 
of  Section  79  of  Act  19, 
1883. 

So  much  thereof  as  has 
not  already  been  re- 
psaiecl,  with  thesime 
exceptions  as  in  (a). 

So  much  thereof  as  has 
not  already  been  re- 
pealed,  with  the  same 
exce[»tions  as  in  {a),    j 

So  much  thereof  as  has 
not  already  been  re- 
pealed. 

Section  one. 

The  whole,  with  the 
same  exceptions  as  in 


The  whole  excopt  sec- 
tion soven 


So  much  as  has  not 
already  been  repealed 
by  Proclamation  No. 
63  B.B.,  1889. 
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Deuxième  Annexe. 


Permis  de  recherches. 

Bureau  du  commissaire  civil, 

189  . 

Attendu  que  A.  B.  s'est  dûment  conformé  aux  disposi- 
tions de  la  loi  ,  le  présent  pei*mis 
lui  accorde  le  droit  de  se  livrer  à  la  recherche  des  miné- 
raux dans  toute  la  colonie  pour  la  période  de 
,  à  partir  du                         jusqu'au 

X... 
Commissaire  civil. 


Note. —  Ce  permis  ne  confère  aucun  droit  de  recherche  sur  une 
propriété  privée  sans  le  consentement  du  propriétaire;  ni  sur  une 
terre  domaniale  tenue  par  bail  sans  le  consentement  du  locataire; 
ni  dans  la  superficie  de  recherches  d'un  concessionnaire  patenté 
sans  son  consentement  ;  ni  à  moins  de  deux  cents  yards  d'une 


Second  Schedule. 


Pros2:ecling  Licence. 

Civil  Commissioner's  Office, 
189    . 

Whereas  A.B.  has  dulycomplied  with  the  provisions  ofAct 
licence  is  hereby  granted  to  him  to  search  and 
prospect  for  Minerais  throughout  the  Colony  for  the  period  of 
from  to 


Civil  Commissioner. 


Note.  —  This  licence  does  not  g-ivc  any  right  to  prospect  on  private 
property  without  the  consent  of  the  owner  ;  nor  on  land  held  under 
lease  from  the  Crown  without  the  consent  of  the  lessee  :  nov  within 
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maison  eu  bâtiment  quelconque  occupé  ou  emplo^'é  par  son  pro- 
priétaire ou  locataii'c  sans  son  consentement;  m  sur  une  terre 
quelconque  en  culture  ou  nécepsaire  à  l'irrigation  ;  ni  sur  les 
plncvs  publiques,  rues,  routes,  chemins  de  fer  ou  cimetières;  ni 
.!ais  une  mine  ou  mine  d'alluvion  dûment  déclarée  abandonnée; 
ni  «Jins  une  superficie  minière  dûment  proclamée  et  réellement 
.îii|  lovée  pour  des  travaux  miniers;  ni  dans  un  claim  d'une  nfiine 
ialluvion. 


Troisième  Annexe. 


I 


Certificat  d' enregistrement, 

ésent  certificat  atteste  que  ,  de 

,  est  le  titulaire  enregistré  du  claim 
mine  (ou  d*un  claim  dans  une  mine 

d'alluvion  selon  le  cas),  et  que   le   droit   de  patente  y 
afférent  a  été  payé  anticipativement  jusqu'au 
189  . 
Bureau  du  greffier  des  claims 


the  pro8i>ecting  area  of  any  licensed  prospecter  without  his  consent; 
■or  witnin  two  hundred  yards  of  any  house  or  building  occupied  or 
u«ed  by  the  owner  or  Ie«se<^j  thereof  without  his  consent;  oor  on  any 
land  under  cultivation  or  requiredfor  the  purpose  of  irrigation  ;  norin 
any  public  squares,  streets,  roads,  railways  or  cemi  taries  ;  nor  in  any 
mine  or  diirgings  duly  declared  abandoned;  nor  in  any  duly  proclai- 
nied  ininin^  area  actually  used  forminin:,^  purposds;  nor  in  any  claim 
m  an  alluvial  digging. 


TiiiRD  Schedule. 


Certificate  of  Registration. 
Tbis  19  to  certify  that  of  is  the 

registfTcd  holder  of  Claim  No.  Mine  or  a  claim 

kin  an  Alluvial  Digging  (as  the  case  may  be),  and  that  the  licence 
iDonev  for  the  same  bas  been  paid  in  advance  up  to  the 
189    . 
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de  la  mine  (ou  de 

la   mine  d'alluvion,  suivant  le 
cas). 


X  .. 

Greffier 


Quatrième  Annexe. 


Certificat  d'hypothèque. 

Ce  certificat  atteste  que  le  claim  n^  dans  la  mine 

(ou  mine  d'alluvion,  selon  le  cas)  a  été 

hypothéqué  ce  jour  par  ,  titulaire 

enregistré  de  ce  claim,  en  faveur  de  , 

pour  la  somme  de  £ 

Bureau  du  greffier  des  claims 

de  la  mine  (ou  mine 

d'alluvion  suivant  le  cas). 

X... 

Greffier. 

Claims  of  

■      Mine  (or  Alluvial  Diggings,  Registrar. 

.as  the  case  maj  be). 

FOURTH  SCHEDULE. 


Certificate  of  Hypothecation . 
This  is  to  certify  that  Claim  No.  in  the 

Mine  (or  Alluvial  Digging,  as  the  case  may  be),  has  this 
day  been  hypothecated  by     •  the  registered  holder 

ôf  such  claim  to  of  for  the  sum 

Office    of   the    Registrar    of 

Claims  of  : 

Mine  (or  Alluvial  Digging,  Registrar    . 

as  the  case  may  be). 
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Cinquième  Annexe. 


Certificat  de  droit. 

Ce  certificat  atteste  que  ,  de 

,  est  le  titulaire  enregistré  d'un  droit 
sur  le  claim  n°  ,  situé  dans 

mine,  de  la  valeur  de  £ 

Bureau  du  grefïîer  des  claims 
ide  189  . 

X... 
Greffier 


FiFTH  SCHEDULE. 


Certificale  of  Lien. 

This  ia  to  certify  that  of 

i"  the  registered  holder  of  a  lien  aprainst  Claim  No. 
^ituatcd  in  Mine,  in  tlic  suiii  of /; 

Office   of  the    Rcgistrar    of 

Claims  of  

189     .  Kegistrar. 


Cap  de  Bonne  -  Espérance 

Loi  no  31,  1898. 

Promulguée  le  6  janvier  1899. 

GAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 


Loi 


POUR  CONSOLIDER  ET  AMENDER  LES  LOIS  RELATIVES  A  LA 
PROSPECTION  ET  A  L'eXPLOITATION  DES  MINES  ET  MINERAUX 
PRÉCIEUX  (approuvée  LE  23  DECEMBRE  1898.) 


Le  Gouverneur  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  conformé- 
ment à  Tavis  et  avec  le  consentement  du  Conseil  législatif 
et  du  Parlement,  arrête  ce  qui  suit  : 

1.   Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  n'affec- 


Cape  of  Good  Hope 


'No.  31-1808. 


Promulgatod  6th  January,  1899. 
CA[»E  OF  GOOD  HOPE. 


ACT 

TO  CoNSOLIDATE  and  AMEND  THE  LaWS  RELATINO  TO  THE   PrOS- 
PECTINO  AND  MiNING  POR  PrIX'IOUS  MiNKRALS.   —  (ASSRNTED 

TO  23^  December,  1898.) 

it  enacted  by  the  Governor  of  the  Cape  of  Good  Hope,  by 
wilh  the  advico  and  consent  of  tho  Législative  Council  and 
ibe  Hoiise  of  Assembly  thereof,  as  follows  : 

Noibing  in  this  A  et  contained  shall  be  taken  to  affect  land 
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tera  la  terre  dont  le  titre  ne  contient  aucune  réserve  en 
faveur  de  la  Couronne  relativement  aux  pierres  précieuses 
et  aux  minéraux.  L'expression  «  propriété  privée  », 
partout  oii  elle  se  présente  dans  la  présente  loi,  sera 
considérée  comme  signifiant  exclusivement  les  propriétés 
privées  dont  les  titres  contiennent  une  telle  réserve. 

2.  Les  lois  mentionnées  dans  la  première  annexe 
jointe  à  la  présente  loi  sont  abrogées  par  les  présentes 
dans  la  mesure  qui  y  est  spécifiée,  ainsi  que  telles  dispo- 
sitions de  toutes  autres  lois  qui  seraient  opposées  en 
contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente.  Cette 
abrogation  ne  portera  cependant  aucune  atteinte  à  tout  ce 
qui  aura  été  fait  régulièrement,  ni  aux  droits,  privilèges 
acquis,  responsabilité,  pénalités  ou  résiliations  encourues 
par  rapport  à  ces  lois. 

3.  A  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose,  les  mots  et 
expressions  ci-après  employés  dans  la  présente  loi,  seront 
ainsi  interprétés  : 

L'expression  <  titulaire  d'un  claim  »  comprendra  l'asso- 

the  title  to  which  does  not  contain  a  réservation  to  the  Crown  of 
precious  stones  and  minerais.  The  expression  «  private  property  » 
wherever  it  occurs  in  this  Act  shall  be  taken  to  mean  exclusively 
private  property  the  title  to  which  does  contain  such  a  réservation. 

2.  The  laws  mentioned  in  the  First  Schedule  of  this  Act  to  the 
extent  to  which  the  same  are  therein  expressed  to  be  repealed, 
and  so  much  of  any  other  law  as  may  be  répugnant  to  or  incon- 
sistent with  the  pi'ovisions  of  this  Act,  shall  be  and  are  hereby 
repealed.  But  no  such  repeal  shall  afFect  anything  duly  donc  or 
any  right  or  privilège  acquired  or  any  liability,  penalty  or  for- 
feiture  incurred  in  respect  of  any  such  laws. 

3.  In  the  interprétation  of  this  Act  unless  répugnant  to  the 
context  the  following  words  and  expressions  shall  hâve  the, 
meaning  following  : 

The  Word  «  Claimholder  »  shall  be  taken  to  inelude  partnership 
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ciation,  les  sociétés  par  actions,  un  corps  public  ou  érigé 
en  corporation  auxquels  une  partie  quelconque  de  terre  a 
été  ou  pourra  être  transmise  en  vue  d*une  exploitation  mi- 
nière, soit  à  titre  de  propriété  absolue,  de  bail  ou  de  toute 
autre  façon  ; 

Le  mot  «  claim  >  signifiera  une  parcelle  quelconque  de 
terre  d*une  grandeur  fixée  par  la  présente  loi  dans  le 
but  d'y  miner. 

Le  mot  «  minéraux  »  signifiera  l'or,  l'argent  ou  le 
platine  ; 

L'expression  «  auteur  d'une  découverte  »  [discocerer) 
signifiera  un  prospecteur  dûment  autorisé  qui  a  découvert 

Ides  minéraux  précieux  et  a  fait  la  déclaration  dont  il 
^■est  fait  mention  dans  la  présente  loi  constatant  qu'il  les  a 
^■irouvés  en  quantités  rémunératrices  ; 
^H  Les  mots  «  claims  d'auteur  d'une  découverte  »  ou 
«  claims  d'inventeur  »  signifieront  les  claims  accordés  à 
l'auteur  d'une  découverte  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  loi. 


t 


ind  joint  stock  companies  and  any  public  body  or  body  corporato 
^to  whom  any  portion  of  ground  bas  been  or  may  bo  assigned  for 
mining  purposes  whethcr  by  way  of  absolute  ownership,  lease, 
)rothcrwise. 

The  Word  <  Claim  >  sball   l)0  taken  to  mean  any  portion  ot 
frroaod  assigned  for  mining  purposes  of  a  sizo  flxed  by  this  Act. 
riiM  word  €  Minerais  »  shall  be  heid  to  mean  gold,  silver  or 

tlalinuui. 
The  word  «  Discoverer  »  shall  mean  a  duly  liconsed  prospector 
rho  bas  discovered  precious  minerais,  and  has  made  the  dccla? 
Biion  rcfcrrod  to  in  this  Act  that  ho  has  found  thom  in  payable 
uantities. 
The  words  «  Discoverer's  claims  >  sliall   mean    the   claim» 
awarded  to  the  discoverer  aader  the  provisions  of  tiiis  Act. 
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«  Jalonner  ou  délimiter  »  sera  emplové  pour  désigner 
la  mise  à  exécution  de  l'un  quelconque  des  moyens  pres- 
crits par  la  présente  loi  comme  étant  nécessaire  pour 
définir  les  limites  d'une  claim  en  vue  de  l'appropriation; 

«  Mine  à  filons  »,  «  Mine  d'alluvion  »  signifieront  res- 
pectivement un  endroit  quelconque  ou  des  minéraux  ont 
été  découverts  et  proclamé  comme  tel  par  le  Gouverneur  ; 

«  Filons  »  comprendra  toute  les  formes  de  dépôts  de  mi- 
nerais contenant  de  l'or,  de  l'argent  ou  du  platine  se 
présentant  dans  la  croûte  terrestre,  faits  après  la  forma- 
tion des  roches  enclavantes  du  pays  ;  il  comprendra  des 
plateures  métallifères  ; 

«  Inspecteur  »  signifiera  le  fonctionnaire  désigné  comme 
«  inspecteur  des  claims  »  ou  «  inspecteur  des  mines  ou 
champs  miniers  »  pour  la  mine  à  laquelle  il  est  fait 
allusion  dans  l'article  de  la  présente  loi  oii  le  terme  est 
employé  ou  pour  le  district  dans  lequel  cette  mine  est 
située. 


€  Peg  o.T»,  «  Peg  eut  >,  thèse  terms  shall  be  used.synonymously 
to  dénote  p3rformance  of  any  of  the  ways  prescribed  by  this  Act 
as  necessary  to  be  done  to  define  the  boundaries  of  a  claim  for  the 
purpo50  of  appropriation. 

«  Reef  Digging  »,  Alluvial  Digginoj  >,  shall  respactively  meaii 
any  plaoa  where  minerais  hâve  been  discDvered  and  which  has 
been  pro^laimed  such  by  the  Governor. 

«  Reef  »  shall  be  understood  to  include  ail  forms  of  ore  deposits 
containinggold,  silver  or  platinum,  occurring  in  the  earth'scrii.  t 
that  hâve  been  deposited  subsequently  to  the  formation  of  the 
eDclosingcountry  rocks.  It  shall  include  «  MetalliferousBankets». 

«  Inspector  »  shall  mean  the  officiai  appointed  as  «  Inspecter  of 
Claims  »,  or  «  Inspector  of  Mines  or  of  Diggings  »,  for  the  part!- 
cular  digging  referred  to  in  the  section  of  this  Act  in  whio'.i  tlie 
term  is  used,  or  for  the  district  in  which  such  digging  is  situa t-d. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Recherche    des    minéraux. 

.  Toute  personne  sera  libre  de  se  pourvoir,  au  bureau 
d'un  commissaire  civil  quelconque  dans  la  colonie,  d'un 
permis  l'autorisant  à  se  livrer  à  la  recherche  de  minéraux 
ur  les  terres  domaniales  ou  sur  des  propriétés  privées, 
après  avoir  démontré  au   commissaire  civil  que  sa  répu- 
tation est  intacte.  Ce  permis  sera   frappé   d'un  droit  de 
imbre  de  la  valeur  de  2  shellings  6  pence  pour  chaque 
ois. 

5.  Le  permis  de  recherche  accordé  de  par  l'article 
précédent  sera  rédigé  conformément  à  la  formule  énoncée 
dans  la  deuxième  annexe  de  la  présente  loi  et  conférera 
au  titulaire,  pour  la  période  y  mentionnée  et  qui  n'excé- 
dera pas  douze'|mois,  le  droit  de  faire  des  recherches  de 
minéraux  sur  les  terres  domaniales,  et  sous  réserves  du 
consentement  des  propriétaires,  sur  des  propriétés  privées 
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DIVISION  I. 
Prospecti.ng  for  Miner als. 


4.  Any  person  shall  be  at  liljcrty  to  takc  out,  at  the  office  of 
loy  Qvil  Ck)mmissioner  in  the  Colony,  a  licence  to  prosi)ect  and 
search  fop  minerais  on  Crown  lands  or  on  private  property  on 
satisfying  the  Civil  Comniissioner  that  ho  is  a  person  of  good 
character.  Such  licence  shall  bear  a  stamp  of  the  value  of  two 
shillings  and  six[)ence  for  each  nionth. 

6.  A  prospecting  licence,  issued  under  the  precoding  section, 

shall  be  in  the  form  set  forth  in  the  Second  Schedule  to  this  Act, 

and  shall  give  to  the  holder,  fop  the  period  theroin  mentionod  net 

*        aoeedinfç  twolve  months,  the  right  to  prospect  and  search  for 

I^Bnincrals  on  Crown  lands  and,  subject  to  the  consent  of  the  owner, 

I^BoD  private  property  throughout  the  Colony,  and  no  one  shall  be 

I 
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dans  toute  la  colonie  ;  nul  ne  sera  autorisé  à  faire  des 
recherches  de  minéraux  sur  ces  terres  sans  avoir  obtenu 
un  permis. 

6.  Aucun  titulaire  de  propriété  privée  ne  sera  tenu  ou 
obligé  de  permettre  ou  d'autoriser  un  prospecteur  patenté 
à  faire  des  recherches  de  minéraux  sur  sa  propriété,  mais 
il  pourra  permettre  et  autoriser  tout  prospecteur  patenté 
à  y  faire  des  recherches  ou  sur  telle  partie  qu'il  désignera, 
aux  termes  et  conditions  légales  qui  seront  convenues 
entre  eux. 

A  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tout 
prospecteur  muni  d'un  permis  l'autorisant  à  faire  des 
recherches  de  minéraux  sur  une  superficie  de  recherches 
dans  le  Bechuanaland  britannique  ou  sur  une  propriété 
privée,  aura  le  droit  de  les  continuer  durant  la  validité 
de  ce  permis  ou  de  tout  renouvellement  de  celui-ci  pour 
une  période  qui  n'excédera  pas  six  mois  calculés  à  dater 
de  l'époque  de  cette  promulgation. 

allowed  to  prospect  or  search  for  minerais  on  sucli  lands  without 
obtaining  such  Ucence. 

6.  No  owner  of  private  property  shall  be  bound  or  obliged  to 

.  permit  or  allow  any  licensed  prospector  to  prospect  for  minerais 

upon  such  property,  but  he  may  give  and  grant  to  any  prospector 

duly  licensed  leave  to  prospect  thereon,  or  upon  such  portion 

thereof  as  he  may  point  out,  for  such  lawful  considération  and 

subject  to  such  lawful  terms  and  conditions  as  may  be  agreed 

upon  between  them,  provided  that  a  prospector  who,  at  the  date 

of  the  promulgation  of  this  Act,  has  lawfully  pegged  out  under  a 

prospecting  licence  for  minerais  any  prospecting  area  in  British 

Bechuanaland  on  private  property  shall  be  entitled  to  continue 

prospecting  in  sucb  area  without  the  consent  of  the  owner  of  such 

property,  during  the  currency  of  such  licence  or  any  renewai 

thereof  for  a  period  not  exceeding  six  months  reckoncd  from  the 

date  of  such  promulgation. 
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7. Un  prospecteur  dûment  patenté  aura  le  droit  exclusif 
de  faire  des  recherches  sur  des  terres  domaniales  dans 
les  limites  d'une  superficie  rectangulaire  appelée  ci-après; 
soperficie  de  recherches  de  7,500  pieds  de  longueur  et  de 
800  pieds  de  largeur,  à  chacun  des  coins  de  laquelle 
devra  planter  des  piquets  d'au  moins  deux  pieds  de  hau- 
teur au-dessus  du  sol.  Ce  prospecteur  sera  libre,  pendant 
la  validité  de  son  permis,  de  déplacer  ces  piquets  sur 
tout  autre  endroit  des  terres  domaniales  auxquelles  il 
ura  légalement  accès,  pourvu  que  cet  endroit  ou  super- 
cie  n'empiète  pas  sur  la  superficie  de  recherches  d'un 
ire  prospecteur  dûment  patenté. 

8.  Toute  personne  qui  enlèvera  ou  détruira  les  piquets 

d'un  prospecteur  patenté,  ou  toute  personne  qui,  sans  le 

consentement  du  prospecteur, fera  sciemment  et  avec  pré- 

éditation  des  recherches  dans  la  superficie  de  recher- 

hes  lui  appartenant,   sera  passible,  après  en  avoir  été. 

onnue  coupable,  d'une  amende  maximum  de  50  livres 
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duly  licensed  prospector  shall  Iiave  the  exclusive  right  of 
ting  on  Crown  land  within  a  rcctangular  area,  horeinafter 
a  prospecting  area,  seven  thousand  iive  hundred  feet  long 
and  eight  hundred  feet  broad,  at  each  corner  of  which  it  shall  bo. 
hisdoty  to  put  in  pegs  not  less  than  two  foet  in  height  ahove  the 
irroand.  Any  such  prospector  shall,  during  tho  corroncy  of  his 
licenoe,  be  at  liberty  to  move  such  pegs  to  any  other  spot  on 
Cpown  lands  lawfully  open  to  hini,  provided  such  spot  or  area 
does  not  interfère  with  tho  prospecting  area  of  any  other  duly 
licensed  prospector. 
8.  Any  person  who  shall  remove  or  dostroy  any  licensed  pros- 
s  pegs,  or  any  person  who,  without  the  consent  of  tho 
r.  shall  knowingly  and  wilfully  prospect  within  such 
pwjtor's  pros[)ecting  area,  shall  be  liable  on  conviction  to  a 
Ity  not  cxceeding  fifty  ponnds  (jC  50)  sterling,  and  in  dofault> 
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sterling  (^  50),  et  à  défaut  de  payement,  d'un  emprison- 
nement avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme 
maximum  de  six  mois. 

9.  Toute  personne  titulaire  d'un  permis  autorisant  les 
recherches,  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente 
loi  ou  de  tout  autre,  sera  tenue  et  obligée,  par  rapport 
à  la  superficie  de  recherches  jalonnée  par  elle  sur  des 
terres  domaniales,  d'y  procéder  à  des  recherches  bona 
fide  à  la  satisfaction  du  Gouverneur,  à  défaut  de  quoi  ce 
dernier  sera  en  droit  d'annuler  le  permis  se  rapportant 
à  cette  superficie  ;  le  titulaire  ne  sera  plus  autorisé  à 
pratiquer  des  recherches  dans  cette  superficie  pendant 
une  période  de  six  mois  et  celle-ci  sera  dès  lors  à  la 
disposition  de  tout  prospecteur  patenté  quelconque  pour 
y  faire  des  recherches. 

10.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  aura  droit 
de  pâture  sur  les  terres  domaniales  pour  six  chevaux  ou 
mules  ou  pour  seize  bœufs  ;  il  jouira  aussi  du  droit 
d'afibuage  et  aura  droit  à  l'eau  pour  son  usage  domestique. 

of  payment  to  imprisonment  with  or  without  hard  labour  not 
exceeding  six  months. 

9.  Every  person  who  shall  be  the  holder  of  a  prospecting 
licence  under  the  provisions  of  this  Act,  or  of  any  other  law, 
shall  be  bound  and  obliged,  in  respect  of  any  prospecting  area  on 
Crown  lands  pegged  out  by  him,  to  prospect  therein  hona  fide  to 
the  satisfaction  of  the  Governor,  and,  if  he  shall  fail  so  to  do,  it 
shall  be  lawful  for  the  Governor  forthwith  to  cancel  such  licence 
as  far  as  such  area  is  concerned,  and  thereupon  such  holder  shall 
not  again  be  permitted  to  prospect  within  such  area  for  a  period 
of  six  months  and  such  area  shall  thoieupon  be  opeii  to  any 
licensed  prospecter  to  prospect  thereon. 

10.  Every  holder  of  a  prospecting  licence  shall  hâve  the  righfc 
on  Crown  lands  of  grazing  for  six  horses  or  mules  or  for  sixteen 
oxen,  and  of  taking  wood  and  water  ïbr  his  domestic  use. 


Il 


11.  Nul  ne  sera  autorisé,  de  par  un  permis  de  recher- 
ches, à  faire  des  fouilles  ou  des  recherches  de  minéraux 
sur  des  terres  domaniales  dans  un  périmètre  de  200  yards 
d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  habité  ou  utilisé  par  son 
propriétaire  ou  locataire  ;  il  ne  pouria  de  même  y  pro- 
céder sur  une  terre  en  culture  ou  nécessaire  à  l'irriga- 
iOD,  ni  dans  des  places  publiques,  rues,  routes,  chemins 
de  fer  ou  cimetières,  ni  dans  une  mine  ou  dans  des 
fouilles  dûment  déclarées  abandonnées  conformément  à 
ce  qui  est  spécifié  ci-après,  ni  dans  une  superficie,  dûment 
proclamée,  utilisée  pour  des  travaux  miniers. 
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CHAPITRE  II. 

ÉCOU VERTE    DE   MINÉRAUX.    —   DEVOIRS   ET    DROITS 
DE    L*1NVENTEUR. 

Toute  personne  pratiquant  des  recherches  en  vertu 
'un  permis  qui  trouvera  des    minéraux,  sera  tenue  d'en 
donner  notification  immédiate  au  commissaire  civil  de  la 

fcll.  No  person  shall  be  entitlod,  under  a  prospecting  licence,  to 
;  or  search  for  minerais  on  Crown  iands  within  two  hundred 
jrdsof  any  hoase  or  building  occupied  or  used  by  theowner,  or 
■M  thereof  ;  nor  npon  any  land  undor  cultivation  or  required 
Pbe  puri»oses  of  irrij^ition  ;  nor  in  any  public  s(|uaros,  streets, 
roads.  railways,  or  cemeteries;  nor  in  any  mine  or  digj^ings 
which  havo  been  duly  declarcd  ahandoned  2ls  hereinalter  pro- 
vided  ;  nor  in  any  duly  proclainieJ  aroa  u.sed  for  any  niining 
porpofles. 

DIVISION  IL 
DiscovERY  op  Minera i.«. 
Duties  and  RighU  ofa  Liscoverer. 
It  shall  bo  tbe  duty  of  any  porson  who  shall  find  any  ini- 
wbilst  prospecting  andcr  a  licence,  forthwiih  to  give 
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division  dans  laquelle  elle  les  a  trouvés,  à  défaut  de  quoi 
elle  sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnue  coupable 
par  devant  un  magistrat  quelconque,  d'une  amende 
maximum  de  50  livres  sterling  {£  50)  et  à  défaut  de 
payement  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé  pendant  un  terme  qui  ne  dépassera  pas  six  mois. 

13.  Toute  personne  qui  trouvera  des  minéraux  en 
quantités  rémunératrices  dans  le  cours  de  recherches 
pratiquées  en  vertu  d'un  permis,  sera  tenue  de  faire  une 
déclaration  solennelle  de  sa  trouvaille  et  de  la  déposer 
chez  le  commissaire  civil  de  la  division  dans  laquelle  elle 
les  a  trouvés  ;  à  défaut  par  elle  de  s'y  conformer,  elle 
sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnue  coupable  par 
devant  un  magistrat  quelconque,  des  pénalités  prévues 
dans  l'article  précédent. 

Droits  de  V inventeur  dans  une  inine  à  filons. 

14.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherches  régi  par 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  par  celles  de  l'une 

notice  thereof  to  the  Civil  Commissioner  of  the  division  in  whicli 
he  has  found  them,  and  any  person  who  shall  fail  to  do  so  shall 
be  liable,  upon  conviction  thereof  before  any  Magistrate,  to  pay 
a  fine  not  exceeding  iifty  pounds  {£  50)  sterling,  and  in  default 
of  payment  to  imprisonment  with  or  without  hard  labour  for  any 
period  not  exceeding  sii:  months. 

13.  It  shall  be  the  duty  of  any  person  who  shall  find  any  mi- 
nerais in  payable  quantities  whilst  prospecting  under  a  licence, 
forthwith  to  make  a  solemn  déclaration  of  the  finding  of  the  same, 
and  to  lodge  such  déclaration  with  the  Civil  Commissioner  of  the 
division  in  which  he  has  found  them  ;  and  any  person  who  shall 
fail  to  do  so  shall  be  liable,  upon  conviction  thereof  before  any 
Magistrate,  to  the  penalties  provided  in  the  preceding  section. 

RiGHTS   OF    DiSCOVERER   IN   A  ReEF    DiGGING. 

14.  Any  holder  of  a  prospecting  licence  under  the  provisions  of 
thisAct  or  of  any  of  the  laws  referred  to  in  the  First  Schedule, 
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^P    des  lois  mentionnées  dans  la  première  annexe,  qui  prou- 

W     vera  à  la  satisfaction  du  commissaire  civil  chez  lequel  il 

aura  fait  dépôt  de  la  déclaration  mentionnée  dans  l'article 

précédent,  qu'il  a  découvert,    en  vertu    de  ce  permis, 

des  minéraux  dans  un  filon  en  quantités  rémunératrices, 

Iaura  le  droit  de  jalonner  ving-cinq  claims  en  bloc  à  l'en- 
droit oii  ces  minéraux  ont  été  trouvés,  dès  la  proclama- 
tion du  dit  endroit  comme  mine  à  filons,  et  il  recevra  du 
commissaire  civil  un  certificat  constatant  qu'il  est  investi 
de  ce  droit.  Les  claims  susdits  seront  jalonnés,  préalable- 
I^B  ment  à  la  délimitation  des  autres  claims  dans  la  dite  mine 
et  seront  francs  de  tout  droit  de  patente  aussi  longtemps 
que  l'auteur  de  la  découverte  les  possédera  en  propre 
droit.  Lors  de  la  délivrance  de  ce  certificat  dans  les  cir- 
stances  susdites,  les  droits  que  l'auteur  de  la  décou- 
verte possède  en  vertu  de  son  permis  de  recherches  dans 
Tendroit  auquel  le  certificat  se  rapporte,  cesseront  et 
seront  périmés. 

ghall  prove  to  the  satisfaction  of  the  Civil  Commissioner, 
îlh  Avhom  he  bas  lodged  the  déclaration  mentioned  in  the  pre- 
eeding  section,  that  he  has  found  minerais  in  a  reef  in  payable 
quantities  under  sach  licence,  shall  be  cntitlcd  to  peg  out  tvventy- 
e  claims  in  block  at  the  place  where  such  minerais  siiall  hâve 
found,  upon  tlie  proclamation  of  the  said  place  as  a  Reef 
Digging  and  shall  receive  a  certificato  from  the  Civil  Commis- 
sioner that  he  is  so  entitled.  Such  claims  as  aforesaid  shall  be 
pegged  out  prier  to  the  pegging  out  of  any  other  claims  in  the 
said  digging,  and  shall  be  freo  of  licence  moneys  as  long  as  tliey 

iare  hold  by  such  discoverer  in  hls  own  right.  Upon  tho  granting 
of  such  certiticate  as  aforesaid  the  discoverer's  rights  under  his 
prosjxïcting  licence  within  the  place  to  which  the  certificate  rofers 
»hall  cease  and  détermine. 
15.  The  size  of  a  claim  in  a  Reef  Digging  shall  be  one  hundred 
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15.  La  dimension  d*un  claim  dans  une  mine  à  filons 
sera  de  150  pieds  dans  la  direction  du  filon  et  de  800  pieds 
de  largeur,  soit  à  travers  ou  d'un  côté  du  filon.  Lorsque 
la  découverte  sera  faite  sur  une  propriété  privée,  l'au- 
teur de  la  découverte  sera  tenu  de  choisir  ses  claims  dans 
les  limites  de  cette  propriété,  mais  si  elle  est  faite  sur 
des  terres  domaniales  il  devra  choisir  ses  claims  de  telle 
façon  que  dans  la  direction  du  filon  ils  se  trouveront 
entièrement  dans  les  limites  de  sa  superficie  de  recher- 
ches ;  mais  dans  la  largeur,  à  travers  le  filon,  ils  peuvent 
tomber  partiellement  en  dedans  et  en  dehors  de  cette 
superficie. 

16.  Aucun  prospecteur  n'aura  droit  aux  claims  d'inven 
teur  si  la  découverte  qu'il  a  faite  est  la  prolongation  du 
même  filon  que  celui  pour  lequel  le  certificat  mentionné 
dans  l'article  14  de  cette  loi  a  déjà  été  accordé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  à  une  distance  d'au  moins  six  milles  de  l'en- 
droit mentionné  dans  ce  certificat  ;  mais  si  une  superficie 
de  recherches  était  comprise  dans  une  mine  à  filons 
reconnue  officiellement,  tout  prospecteur   titulaire  d'un 

broad  either  across  or  on  one  side  of  the  reef.  When  the  discovery 
is  made  on  ppivate  property  the  discoverer  shall  be  bound  to 
sélect  his  claims  within  the  limits  of  such  property,  and  if  tb^ 
discovery  is  made  on  Crown  land  he  shall  be  bound  to  sélect  his 
claims  so  that  in  the  direction  of  the  reef  they  shall  be  entirely 
within  his  prospecting  area,  but  ia  breadth  across  the  reef  they 
may  fall  partly  within  and  partly  without  such  area. 

16.  No  prospectop  shall  be  entitled  to  discoverer's  claims  if  the 
discovery  made  by  him  is  of  the  same  continuons  reef  as  that  in 
respect  of  which  the  certificate  mentioned  in  section  fourteen  of 
this  Act  has  already  been  granted  unless  it  be  distant  at  least  six 
miles  from  the  place  referred  to  in  such  certificate  ;  provided  that 
if  any  prospecting  area  be  included  in  a  proclaimed  Reef  Digging 
any  prospector  holding  a  prospecting  licence  current  within  the 
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permis  de  recherches  valable  dans  les  limites  de  la  mine 
à  la  date  de  sa  reconnaissance  publique  aura  le  droit 
contre  payement,  un  mois  à  l'avance,  du  droit  de  patente 
y  allèrent,  de  jalonner  deux  clainis  dans  les  limites  de  la 
mine  et  de  les  faire  enregistrer  en  son  nom. 

17.  Le  titulaire  du  certificat  mentionné  dans  l'article  14 
de  la  présente  loi  sera  en  droit,  si  le  Gouverneur  ne 
jugeait  pas  à  propos  de  reconnaître  officiellement  une 
mine  à  filons  à  l'endroit  mentionné  dans  le  certificat 
endéans  un  délai  de  trois  mois  après  sa  délivrance,  de 
délimiter  et  d'occuper  aux  termes  et  conditions  de  tout 
contrat  intervenu  entre  lui  et  le  propriétaire,  lorsque 
Tendroit  est  situé  sur  une  propriété  privée,  les  claims  que 
le  dit  certificat  lui  confère  de  la  même  façon  et  avec  les 
mêmes  droits  et  obligations  que  si  cet  endroit  eût  été 
proclamé  une  mine  à  filons  ;  mais  aucune  des  présentes 
dispositions  ne  portera  atteinte  aux  droits  ou  pouvoirs  du 
Gouverneur  de  reconnaître  officiellement  à  une  époque 
quelconque  une  mine  à  filons  y  compris  les  claims  déli- 
mités; tous  ces  claims  et  leurs  transferts  quelconques 

iboondaries  of  the  di^^^ing  at  the  date  of  iti  proclamation  shall  be 
entitied,  on  payment  of  the  licence  money  thereon  one  nionth  in 
ad\ancc,  to  pcg  out  two  claims  within  the  boundaries  of  the 
dig^ng  and  to  hâve  the  same  registered  in  his  nanie. 

17.  It  sliall  be  lawful  for  tho  holder  of  the  certificato  mentioned 
in  t!.e  fourteenth  section  of  this  Act,  should  the  Governor  not  see 
to  proclaim  a  Reef  Digging  at  the  place  referred  to  in  the 
ccrtificate  within  threc  months  aftcr  the  grantin^  of  the  same,  to 
peg  out  and  hold  subject  to  the  terms  and  conditions  of  any  agrée- 
[ment  betweeo  himself  and  the  owner,  when  such  place  in  on 
private  propcrty,  the  claims  to  which  the  said  certificate  entitles 
him  in  the  same  manner  and  with  the  same  rights  and  obligations 
[in  cvery  respect  as  if  such  place  h  ad  been  proclaimed  a  Reef 
:;  provided  that  nothing  herein  containcd  shall  be  deemed 
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seront  enregistrés  au  greffe  des  claims  de  la  même  manière 
que  s'ils  se  trouvaient  dans  une  mine  reconnue  de  la 
façon  spécifiée  ci-après. 

18.  Après  que  le  certificat  susdit  aura  été  accordé  par 
rapport  à  une  découverte  de  minéraux  sur  des  terres 
domaniales,  le  Gouverneur  sera  en  droit,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  ce  certificat,  s'il  ne  juge  pas  à 
propos  de  proclamer  une  mine  à  filons  à  l'endroit  où  la 
découverte  a  été  faite,  d'accorder  à  son  titulaire  un  bail 
de  telle  partie  de  terre  domaniale  y  compris  la  superficie 
de  recherches  dans  laquelle  la  trouvaille  a  été  faite, 
mais  qui  n'excédera  pas  100  morgen,  ainsi  que  tels  lieux 
pour  les  dépôts  et  servitudes,  sur  les  terres  domaniales 
adjoignantes  à  la  partie  louée,  qui  seraient  nécessaires  à 
l'exploitation  convenable  des  minéraux  qui  s'y  trouvent. 

19.  Le  dit  bail  se  fera  pour  un  terme  de  cinq  années, 
avec  droit  pour  le  preneur  de  le  renouveler  pour  de  nou- 

or  taken  in  any  way  to  interfère  with  the  rights  and  power  of 
the  Governor  at  any  time  to  i^roclaim  a  Reef  Digging  including 
the  claims  so  pegged  out;  and  provided  further  that  ail  sucli 
claims  and  any  transfers  of  them  shall  be  registered  with  the 
Registrar  of  Claims  in  the  same  way  as  if  such  claims  were  in  a 
proclaimed  digging  in  manner  hereinafter  provided. 

18.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor,  after  such  certificate 
as  aforesaid  bas  been  granted  in  respect  of  a  discovery  of  minerais 
on  Crown  lands,  if  he  shall  not  see  fit  to  proclaim  the  place  at 
which  the  discovery  bas  been  made  a  Reef  Digging  within  three 
months  from  the  date  of  such  certificate,  to  grant  a  lease  to  the 
holder  thereof  of  such  portion  of  Crown  lands,  including  the  pros- 
pecting  area  in  which  the  discovery  bas  been  made,  as  to  the 
Governor  may  seem  expédient  but  not  exceeding  one  hundred 
morgen  together  with  such  depositing  sites  and  servitudes  on 
Crown  land  adjoining  the  portion  leased  as  may  be  necessary  for 
the  proper  digging  for  minerais  in  such  portion. 
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veaux  termes  de  cinq  années  contre  payement  d'une  rente 
annuelle  de  dix  shellings  par  morgen  pour  la  partie  ainsi 
louée;  ce  bail  conférera  au  preneur,  indépendamment  des 
droits  afférents  à  tout  locataire  de  terres  agricoles,  un 
droit  plein  et  exclusif  à  tous  les  minéraux  extraits  de  la 
partie  de  terre  louée,  ainsi  que  le  droit  de  sous-louer,  de 
transférer  ou  d'aliéner  son  bail. 

20.  Le  premier  auteur  d'une  découverte  de  filons  auri- 
fères dans  une  division  quelconque  de  cette  colonie  aura 
le  droit  de  recevoir  du  gouvernement  la  somme  de  5  mille 
livres  sterling  (fr.  125,000)  si,  dans  un  délai  de  cinq  ans 
à  dater  de  cette  découverte,  vingt-cinq  mille  onces  d'or  au 
moins  ont  été  enregistrées  comme  provenant  des  filons  de 
cette  division. 

21.  Le  Gouverneur  peut,  à  une  époque  quelconque  après 
épôt  chez  le  commissaire  civil  de  la  déclaration  men- 

nnée  à  l'article  13  de  cette  loi,  et  avant  de  reconnaître 


9.  The  said  lease  shall  be  for  the  period  of  five  years  with  the 
right  to  the  lessee  of  renewing  it  from  time  to  time  for  further 
periods  of  five  years  at  an  anniial  rental  of  ten  shillings  per 
inorgen  in  respect  of  the  portion  so  leased,  and  such  lease  shall, 
in  addition  to  the  ordinary  rights  of  a  lessee  of  farm  land,  give  to 
the  lessee  the  sole  and  exclusive  right  to  ail  minerais  in  the 
portion  of  land  leascd,  and  the  right  to  sub-lct.  assign  or  alionate 
bis  lease. 

20.  The  first  discoverer  of  gold  in  recf  in  any  division  of  tliis 
Colony  shall  be  entitlod  to  receivo  froni  the  Government  the  sum 
of  five  thousand  pounds  (£  5,000)  if  within  fivo  years  aftor  such 
discovery  at  least  twcnty-fivc  thousand  ounces  of  gold  shall  havo 
been  registcred  as  extracted  Ironi  that  reef  within  such  division. 

21.  The  Governor  may,  at  any  time  after  the  lodging  with  such 
Civil  Commlssioner  of  the  déclaration  referrcd  to  in  section 
thirteen  of  this  Act,  and  sliall  prier  to  j)roclaiming  any  place  a 
digging  takô  such  stops  as  he  may  deem  fit  for  the  purpose  of 
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officiellement  une  mine  à  un  endroit  quelconque,  prendre 
telles  mesures  qu'il  jugera  à  propos  pour  faire  essayer  le 
caractère,  les  qualités  rémunératrices  et  l'étendue  de 
l'endroit  dans  laquelle  les  minéraux  ont  été  trouvés;  il 
pourra  à  cette  fin  nommer  telle  personne  dûment  com- 
pétente avec  tel  traitement  ou  avantages  qu'il  jugera  à 
popos  ;  il  pourra  aussi  autoriser  la  dépense  de  telle  somme 
d'argent  qu'il  considérera  nécessaire  pour  faire  procéder 
à  ces  essais. 

22.  Toute  personne  qui  fera  la  déclaration  susdite  à  la 
suite  de  recherches  ou  autrement,  sachant  pertinemment 
que  les  métaux  précieux  déclarés  avoir  été  trouvés  ont  été 
placés  à  cet  endroit  par  lui  ou  par  un  tiers  quelconque^ 
ou  oit  été  déposés  à  l'endroit  ou  dans  le  sol  ou  matière 
extraite,  ou  enlevée  de  l'endroit  dans  lequel  le  déclarant 
faisait  des  recherches,  ou  lorsque  la  découverte  de  ces 
minéraux  précieux  est  déclarée  avoir  été  faite  dans  les 
conditions  susdites  et  n'étaient  pas  naturellement  déposés 
à  l'endroit  ou  dans  le  sol  oii  ils  furent  déclarés  avoir  été 

testing  tlie  character,  payable  qualitie^and  cxtent,  of  the  place  at 
which  minerais  hâve  been  found,  and  for  this  purposo  may 
appoint  such  duly  qualified  person  on  such  salary  or  allowance  a& 
he  may  think  fit,  and  may  authorise  the  expenditure  of  such 
sums  of  money  as  shall  be  deemed  necessary  for  the  purpose  of 
such  testing. 

22.  An  y  person  who  shall  make  such  déclaration  as  aforesaid, 
while  prospecting  or  otherwise,  well  knowing  the  precious- 
minerais  declared  to  hâve  been  found  were  by  himself  or  by  some 
other  person  placed  or  deposited  in  or  on  the  spot,  or  in  the  soil  or 
stuff  dug  out  or  removed  from  the  spot  in  which  such  déclarant 
was  prospecting,  or  where  the  discovery  of  such  precious  minerais 
is  declared  as  aforesaid  to  hâve  been  made,  and  were  not  naturally 
situated  in  or  on  the  spot  or  in  the  soil  or  stuff  where  they  were 
declared  to  hâve  been  found  or  discovered,  or  well  knowing  that 
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trouvés  ou  découverts,  ou  sachant  pertinemment  le  con- 
traiit;,  sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnue  cou- 
pable, de  telle  pénalité  prévue  par  la  loi  pour  le  crime  de 
faux  serment. 

23.  Toute  personne  qui  placera  ou  déposera  avec  pré- 
méditation, ou  qui  sera  complice  au  placement  ou  au 
pôt  prémédité  de  minéraux  précieux  dans  un  endroit 
lieu  quelconque  avec  l'intention  de  persuader  ou 
d'engager  toute  autre  personne  à  faire  la  déclaration 
solennelle  prémentionnnée,  ou  dans  le  but  d'induire  en 
erreur  le  Gouverneur  ou  toute  autre  personne  quant  à  la 
nature  rémunératrice  d'un  endroit  ou  d'un  lieu  où  des 
inéraux  précieux  sont  déclarés  avoir  été  trouvés,  et 
térieurement  à  la  proclamation  de  ce  lieu  comme  champ 
alluvion  ou  mine,  ou  à  sa  location  à  bail,  se  rendra  cou- 
bie  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
et  après  en  avoir  été  reconnue  coupable,  subira 
e  pénalité  que  la  loi  prévoit  pour  le  délit  de 
ude. 

d  precious  minerais  wero  not  found  or  discovered,  on  tho 
where  they  were  declarcd  to  havc  been  iound  or  discovered 
flhall  upon  conviction  be  liable  to  such  punishmont  as  is  by  law 
vided  for  the  crime  of  perjury. 

23.  Any  person  who  shall  wilfully  place   or   deposit,  or  In; 
ry  to  the  wilfully  placin^c  or  dofiositinjç  of  any  precious 
ioerals  in  any  spot  or  place  witli  intent  to  make  or  instruct, 
perfuade  or  indace  any  other  porson  to  niako  such  solemn  decla- 
as  aforesaid,  or  wiih  intent  to  mislead  theGovernor  or  any 
ponion  as  to  the  payable  nature  of  a  spot  or  place  whcrc 
ious  minerais  hâve  bccn  declarod  to  hâve  been  found,  and  pre- 
tOHUch  8pot  bein'^  proclaimcd  an  alluvial  digging  or  niinc.or 
ng  let  out  on  a  leaso,  shall  be  guilty  of  tho  crime  of  contravcning 
provi-iions  of  this  Act,  and  shall  upon  conviction  thereof  snffer 
ch  punishment  as  shall  bo  by  law  providcd  for  the  crime  of  fraud. 
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24.  Dans  toutes  poursuites  intentées  à  la  suite  d'une 
contravention  à  l'article  qui  précède,,  s'il  est  prouvé 
que  l'accusé  a  placé  ou  déposé,  a  été  complice,  au  place- 
ment ou  au  dépôt  de  piinéraux  précieux  dans  un  endroit 
ou  leur  découverte  serait  de  nature  à  engager  une  per- 
sonne quelconque  à  faire  une  déclaration  de  leur  décou- 
verte ou  pourrait  induire  en  erreur  le  Gouverneur  ou  tout 
autre  personne,  elle  sera  considérée  comme  ayant  con- 
trevenu au  paragraphe  précédent,  à  moins  qu'elle  ne  four- 
nisse une  preuve  convaincante  du  contraire. 

CHAPITRE  III. 

Proclamation  de  mines  a  filons,  de  mines  d'alluvion 

ET  DE  superficies  MINIERES, 

25.  Lorsque  des  minéraux  seront  découverts  sur  des 
terres  domaniales  ou  sur  des  propriétés  privées  et  que  le 
Gouverneur  sera  convaincu,  après  avoir  pris  les  mesures 

24.  In  any  proceedings  taken  for  the  contravention  of  the  last 
preceding  section,  if  the  accused  person  shall  be  proved  to  hâve 
placed  or  deposited,  or  to  hâve  been  accessory  to  the  placing  or 
depositing  of  any  precious  minerai  in  any  place  where  the  finding 
thereof  would  be  Ukely  to  lead  any  person  to  make  a  déclaration 
of  the  finding  of  the  same.  or  would  tend  to  mislead  the  Governor, 
or  any  otlier  person,  he  shall  be  taken  to  hâve  so  placed  or  depo- 
sited such  precious  minerai  in  contravention  of  the  last  preceding 
section,  unless  he  shall  produce  satisfactory  évidence  to  the 
contrary. 

DIVISION  III. 

Proclamation  of  Reef  Diggings,  Alluvial  Diggings  and 
Mining  Areas. 

25.  Whenever  minerais  shall  be  discovered  on  Crown  or  on 
private  property  and  the  Governor  shall  be  satisfied  after  taking 
the  steps  mentioned  in  section  twenty-oue  of  this  Act  that  mine- 
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enllonnées  à  l'artic'e  21  de  la  présente  loi,  que  des 
jiiiriéraux  existent  en  quantités  rémunératiees,  il  pourra 
roclamer  cette  superficie,  de  la  manière  qui  sera 
rite,  comme  mine  à  filons  ou  mine  d'alluvion,  selon  le 
cas,  et  il  sera  investi  du  pouvoir  d'édicter,  de  temps  à 
'.i!»re,  lorsque  la  nécessité  s'en  présentera,  tous  les 
cléments  ou  arrêts  qu'il  jugera  nécessaires  ou  à 
opos  pour  faire  figurer,  lever  les  plans,  agrandir  ou 
restreindre  dans  les  conditions  voulues  toutes  les  super- 
icies  minières  quelconques,  ainsi  que  les  lieux  de  dépôts 
rapp<jrtant  à  ces  mines  et  généralement  toutes  matières 
et  choses  inhérentes  à  leur  bonne  et  efficace  exploitation. 
26.  En  vue  de  l'exploitation  d'une  mine  à  filons  située 
■^■or  des  terres  domaniales  ou  sur  des  propriétés  privées,  le 
I^Binistre  est,  par  les  présentes,  autorisé  à  faire  lever  les 
I^Hans  autour  de  cette  mine,  par  une  personne  dûment 
|^H>mpétente,  d'une  superficie  suffisante  appelée  ci-après 

r-xî-  •■\']^t  in  payable  quantitios,  it  shall  bc  lawful  for  the  Governor 
v>  i-r .*.  l.iiiii  siich  areu  as  «hall  be  descrihed  a  Hoef  Digging  or 
iorial  Digging  as  the  case  may  be,  and  thc  Governor  shall  be 
powered  from  tinie  to  time  as  occasion  may  require  to  niake  ail 
h  rulos,  ordeps,  régulations  or  byelaws  as  lie  miiy  deom  neces- 
or  expédient  for  the  proper  laying  out,  surveying,  enlarge- 
OP  contraction  of  any  mininj:  areas  and  depositing  floors  in 
tion  with  sucli  diggings  and  generally  ail  matters  and 
hings  connected  with  thc  proper  and  efficient  working  thereof. 
2n   Kor  the  purpose  of  working  any  Reef  Digging  situato  on 
>own  lands  or  on  privato  proiHîfty  thc  Minister  shall  ho  and 
epcby  is  empowered  to  cause  to  be  surveyod  by  sonie  duly  quali- 
>n  a  sufficient  arca,  hereinafter  called  a  Mining  Area, 
I  h  digging,  for  the  purpose  of  depositing- floors  and  ail 
nd  things  connected  with  the    proper   and    efficient 
fig  of  such  digging;  and  to  frame  a  plan  of  the  Haid  survey, 
plan  shall  lie  at  thc  office  of  the  Civil  Commissionor  of  the^ 
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«  superficie  minière,  >  pour  servir  de  lieux  de  dépôts 
aux  matières  et  objets  concernant  la  bonne  et  efficace 
exploitation  de  cette  mine  ;  les  dits  plans  seront  déposés 
au  bureau  du  commissaire  civil  de  la  division  dans  laquelle 
la  mine  est  située  et  seront  accessibles  au  public  à  toute 
heure  raisonnable.  La  superjâcie  cadastrée  dans  ces  condi- 
tions sera  proclamée  par  le  Gouverneur  comme  superficie 
minière  et  pourra  de  temps  en  temps  et  par  voie  de  pro- 
clamation être  modifiée  et  agrandie  à  la  discrétion  du 
Gouverneur,  selon  ce  que  les  besoins  de  l'exploitation 
exigeront. 

27.  Aucune  propriété  privée  ou  partie  quelconque  de 
propriété  privée  ne  sera  proclamée  par  le  Gouverneur 
comme  constituant  en  tout  ou  en  partie  une  mine  à  filons 
ou  une  mine  d'alluvion  ou  une  superficie  minière,  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date 
d'un  avis  écrit  à  signifier  à  son  propriétaire  par  le  com- 
missaire civil  de  la  division  dans  laquelle  cette  terre  est 
située  ;  chaque  proclamation  de  ce  genre,  réservera  à  ce 

division  in  which  such  digging  is  situate,  and  shall  be  open  for 
public  inspeolion  at  ail  reasonable  times.  The  Area  so  surveyed 
shall  be  proclaimed  by  the  Governor  as  Mining  Area  and  may 
from  time  to  time,  be  by  proclamation  altered  and  enlarged  at  the 
discrétion  of  the  Governor,  as  the  necessities  of  the  digging  niay 
require. 

27.  No  private  property  or  any  portion  thereof  shall  be 
proclaimed  by  the  Governor  as  forming  the  whole  or  any  portion 
of  a  Reef  Digging  or  Alluvial  Digging,  or  Mining  Area,  until  the 
expiration  of  three  months  from  the  date  of  a  notice,  in  writing, 
to  be  given  by  the  Civil  Commissioner  for  the  division  wherein 
such  land  is  situate  to  the  owner  thereof,  and  evei'y  such  procla- 
mation shall  reserve  to  such  owner  the  free  and  uninterrnptcd 
use  of  his  homestead,  meaning  thcreby  a  circular  area  of  tWv^ 
hundred  yar  Js  in  ail  directions  round  the  principal  house  as  a 
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propriétaire  la  jouissance  libre  et  ininterrompue  de  son 
établissement,  c'est-à-dire  d'une  superficie  circulaire  de 
200  yards  dans  toutes  les  directions,  autour  de  la  maison 
principale  prise  comme  centre,  ainsi  que  de  tous  les  bâti- 
ments et  kraals  se  trouvant  en  dehors  de  cette  superficie 
et  de  toutes  les  terres  en  culture  qui  ne  seront  pas  con- 
sidérées comme  étant  comprises  dans  cette  superficie 
minière,  de  même  que  la  pleinejouissance  à  toute  l'eau  dont 
il  aura  besoin  pour  son  usage  domestique,  pour  l'irriga- 
tion, l'abreuvage  du  bétail,  ou  comme  force  motrice  pour 
un  moulin  ou  machine  existant  à  l'époque  de  la  proclama- 
tion de  la  dite  superficie,  ou  pour  les  besoins  d'une 
exploitation  minière,  sur  le  sol  occupé  par  un  bail  accordé 
au  propriétaire  conformément  à  ce  qui  est  spécifié  dans  la 
suite. 

28.  Le  propriétaire  de  cette  terre  sera  tenu,  avant  la 
reconnaissance  officielle  susdite,  de  faire  lever  les  plans 
de  toutes  les  parties  de  la  terre  qui  lui  sont  réservées 
dans  Tarticle  précédent  et  d'y  établir  des  démarcations 

centre,  together  with  ail  buildings  and  kraals  that  may  be  situate 
oatside  that  area  and  of  ail  cultivated  lands,  which  shall  not  be 
deenied  to  be  included  in  such  proclaimed  area,  and  àlso  the  full 
and  préfèrent  right  to  se  much  water  as  such  owner  sliall  require 
fop  domestic  purposcs  and  for  the  purposes  of  irrigation  and 
watering  stock,  or  driving  any  mi  11  or  machinery  in  existence  at 
the  lime  of  the  area  being  proclaimed  as  aforosaid,  or  for  the 
purpose  of  mining  or  digging  for  minerais  in  ground  held 
under  a  mining  lease  granted  to  the  owner  as  hereinafter 
fJTovided. 

28.  It  shall  be  the  duty  of  the  owner  of  such  land  prier  to  such 
proclamation  as  aforcsaid  to  cause  to  be  surveyed  and  beaconed 
offat  hi8  own  ex[>on.se  the  portions  of  his  land  reservcd  to  him  in 
the  preceding  section;  in  default  thoreof  the  Inspeclor  may  cause 
the  same  to  be  donc  at  the  expense  of  such  owner. 

îc2 
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à  ses  propres  frais,' à  défaut  de  quoi  l'inspecteur  pourra 
faire  exécuter  ce  travail  aux  dépens  de  ce  propriétaire. 

29.  Le  Gouverneur  ne  pourra  pas  proclamer  une  partie 
quelconque  d'une  propriété  privée  comme  mine  à  filons 
ou  mine  d'aliuvion,  aussi  longtemps  que  son  propriétaire 
n'y  fera  pas  lui-même  des  recherches  de  minéraux  ou  ne 
donnera  pas,  à  un  prospecteur  patenté,  la  permission  d'y 
procéder  ;  le  Gouverneur  ne  pourra  non  plus  proclamer 
une  partie  quelconque  de  propriété  privée  comme  super- 
ficie minière  pour  une  mine  située  sur  une  autre  propriété 
sans  le  consentement  de  son  propriétaire. 

30.  Avant  la  proclamation  d'une  superficie  quelconque 
comme  mine  à  filons,  mine  d'aliuvion  ou  superficie 
minière,  l'étendue  de  cette  superficie  sera  cadastrée  et 
les  limites  définies,  sauf  là  ou  des  limites  naturelles 
existent,  au  moyeu  de  bornes  démarcatrices  qui  ne  s'élè- 
veront pas  à  moins  de  trois  pieds  du  sol  et  ne  seront  pas 
distantes  Tune  de  l'autre  de  plus  de  1,000  yards. 

31.  Les  opérations  cadastrales  et  la  construction  des 
bornes  démarcatrices  mentionnées  dans  le  dernier  article 

29.  It  shall  not  be  lawful  for  the  Governor  to  proclaim  any 
portion  of  private  property  a  Reef  Digging  or  Alluvial  Digging 
so  long  as  the  owner  thereof  does  not  liimself  prospect  thereon  for 
minerais  or  give  permission  to  dtdy  licensed  prospectors  to  do  so; 
nor  shall  it  be  lawful  for  the  Governor  to  proclaim  any  portion  of 
private  property  a  mining  area  for  any  digging  situato  en  some 
other  property  without  the  consent  of  the  owner  thereof. 

30.  Prior  to  the  proclamation  of  any  area  as  a  Reef  Digging, 
Alluvial  Digging  or  Mining  Area,  the  extent  of  such  area  shall 
surveyed  and  the  boundaries  indicated,  except  where  natural 
boundaries  exist,  by  beacons  of  not  less  than  three  feet  above  the 
ground  and  not  more  than  one  thousand  3^ards  from  each  other. 

31.  The  survey  and  érection  of  beacons  referred  to  in  the  last 
section  shall,  on  Crown  lands,  be  cffectcd  at  the  expense  of  the 
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se  feront,  dans  le  cas  de  terres  domaniales,  aux  frais  du 

gouvernement.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  propriété  privée, 
j  un  avis  écrit  sera  signifié  au  propriétaire  par  le  ministre, 
'      le  plus  tôt  possible  après  que  le  Gouverneur  aura  décidé 

de  proclamer  une  mine   ou  une  superficie  minière  sur 

ette  propriété,  aux  fins  d'en  faire  lever  les    plans  et 

i^yéfinir  les  limites  par  des   bornes   démarcatrices  ;  si    le 

l^^opriétaire  ne   s'y   conforme    pas    dans    un    délai    de 

IX  semaines  après  la  signification  de  cet  avis,  le  Ministre 

■H^ra  procéder  aux  dites  opérations  cadastrales  et  au  pla- 

'-pinent  des  bornes  démarcatrices   aux  frais   du  proprié- 

iaire. 

CHAPITRE  IV. 

ÉPARTITION    DES    CLAIMS   DANS    UNE    MINE  A  FILONS. 

'S2.  Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
limitation  en  claims  d'une  terre  domaniale  ou  propriété 
irée  quelconque  sur  laquelle  une  mine  à  filons  à  été 
lamée  avant  que  sa  proclamation  n'ait  été  lue  sur  le 
rrain  par  l'inspecteur  ou  quelque  autre  fonctionnaire 


eroment.  In  the  case  of  private  property  written  notice  shall 
en  to  tlieowner  by  the  Minister,  as  soon  as  possible  after 
vernor  bas  decided  to  proclaini  a  digginp  or  niining  area 
on  such  property  to  snrvey  the  extent  of  and  ercct  the  boacons 
iodicating  the  boundaries  thereof;  shoiild  the  owncr  not  comply 
tberewith  within  six  weeks  after  such  notice  the  Minister  shall 
canie  the  said  sarvcy  to  be  madc  and  the  beacons  to  be  crectod 
ai  the  expensc  of  the  owner. 


I 


DIVISION  IV. 
Distribution  op  Claims  in  Ri;:.»   i>i..<.i.\o 

82.  No  Crown  land  or  privât©  property  on  whicha  Rocf  Digging 
•'iM  been  proclainied  shall  be  availablo  for  <  pcgging  ofT  »  claims 
uotil  the  Proclamation  proclaiming  the  same  shall  bave  been  read 
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délégué  à  cette  fin,  à  une  date  fixe  dont  il  sera  donné 
avis  préalable  de  deux  semaines  au  moins  dans  la  Gazette. 

33.  Après  la  lecture  de  cette  proclamation,  tout  indi- 
vidu mâle  majeur  aura  le  droit  de  jalonner  sur  la  super- 
ficie proclamée  mine  à  filon  un  nombre  quelconque  de 
claims  ne  dépassant  pas  cinq,  après  que  l'auteur  de  la 
îftécouverte  et  le  prospecteur  mentionné  à  l'article  10  de 
la  présente  loi  auront  jalonné  les  claims  auxquel 
ils  ont  droit  en  vertu  de  celle-ci.  Pour  chaque  claim 
jaljnné  cet  individu  se  munira,  au  bureau  du  greffier  des 
claims,  d'un  certificat  d'enregistrement  conforme  aux 
dispositions  qui  suivent,  dans  les  six  jours  de  date  de  la 
délimitation  susdite. 

34.  Aucune  délimitation  ne  sera  faite  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil,  ni  les  dimanches  et  jours  fériés. 
Toute  délimitation  faite  à  ces  époques  prohibées  sera 
considérée  illégale  et  ne  conférera  absolument  aucun 
droit. 

on  the  ground  proclaimed  by  the  Inspecter  or  some  other  officiai 
appointed  in  that  behalf,  and  on  a  daj  notice  of  whicli  shall  be 
given  in  the  Gazette  at  least  two  weeks  prier  thereto. 

33.  After  reading  of  such  proclamation  as  aforesaid  it  shall  be 
lawful  for  any  maie  person  of  full  âge  to  peg  off  on  the  area  pro- 
claimed a  Reef  Digging,  after  the  discoverer  and  the  prospecter 
referred  to  in  section  sixteen  of  this  Act  hâve  pegged  off  the 
claims  to  which  thej  are  entitled  under  this  Act,  any  number  of 
claims  not  exceeding  five.  For  each  claim  pegged  off  by  such 
person  lie  shall  take  eut  at  the  office  of  the  Registrar  of  Claims  a 
certificate  of  registration,  as  hereinafter  provided,  within  six 
days  from  the  date  of  such  pegging  off  as  aforesaid. 

34.  No  such  pegging  off  as  aforesaid  shall  be  donc  between 
sunset  and  sunrise,  or  on  Sundays  and  public  holidays.  Pegging 
off  at  such  prohibited  times  shall  be  considered  illégal  and  shall 
give  no  rights  whatever . 
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■  35.  En  jalonuant  les  claims  prémentionnés,  deux  piquets 
centraux  ayant  au  moins  deux  pieds  de  hauteur  du  sol 
suffiront  pendant  les  sept  premiers  jours  ;  h  l'expiration 
de  cette  période,  quatre  piquets  corniers  ayant  la  même 
hauteur  au-dessus  du  sol  seront  substitués  et  les  direc- 
tions indiquées  par  des  bornes  clairen.ent  définies.  Chaque 
daim  sera  marqué  par  des  piquets  placés  à  chaque  coin, 

t  portant  le  numéro  enregistré  du  claim,  aux- frais  du 
titulaire,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  ou  de  tout  autre 

nctionnaire   dûment   désigné,    dans  un   délai  de   trois 

urs  à  partir  de  la  date  de  son  allotissement,  ou  à  partir 

e  telle  autre  date  ultérieure  que  l'inspecteur  fixera. 

Tout  claim  qui  ne  sera  pas  marqué  dans  les  conditions 

la  période  prescrites  et   qui  ne  sera  pas  maintenu 

arqué  pourra  être  déclaré  abandonné  par  l'inspecteur  ; 

dans  le  cas  de  blocs  de  claims  groupés,  quatre  piquets 
niers  suffiront  pour  ch:ique  bloc,  mais  les  noms  des 

ulaires  des  claims  du   bloc  doivent  être  lisiblement 

36.  In  pegging  off  claims  as  aforesaid  two  central  pegs,  net  less 

two  feet  above  the  ground,  shali  be  sufficient  for  the  first 

yen  days,  and  after  the  expiration  of  that  time  four  corner  pegs 

the  sarac  height  above  the  ground  must  be  substituted  and  the 

lirections  must  be  indicated  by  clearly  defined  beacons.  Every 

shall  be  marked  and  ke[>i  niarked  by  pegs  bearing  the 

-stered  number  of  the  claim   placed  at  each  corner  at  the 

\(iense  of  the  claimholder  to  the  satisfaction  of  the  Inspector  or 

'  offlcor  duly  appointed,  within  threo  days  from  the  date  of 

^_ii  aJotment,  or  from  such  later  date  as  the  Inspector  niay  fix  ; 

^^Hrovided  that  every  claim  not  so  marked  out  within  the  prescri- 

^Hed  pcriod  and  notso  kept  marked  may  be  doclared  abaiidoned 

^Hj  the  Inspector;  and  providcd  further  that  in  case  oï  blocks  of 

amalgamatod  claims  four  corner  pegs  shall  be  sufficient  for  each 

Ik,  but  the  names  of  the  claimholders  in  the  block  iimst  ))0 
hly  marked  on  each  peg,  with  the  date  of  amalgamation. 


f^S^l 
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marqués    sur   chaque    piquet   ainsi   que   la   date    de   la 
formation  du  groupe. 

36.  Aucun  terrain  situé  endéans  les  bornes  de  la 
superficie  pour  laquelle  le  propriétaire  possède  un  bail 
minier,  conformément  aux  dispositions  qui  suivent,  ni 
aucun  terrciin  réservé  au  propriétaire  dans  une  partie 
quelconque  d'une  mine  à  filons  ou  superficie  minière,  ne 
pourra  être  jalonné  comme  claims  sans  le  consentement 
de  ce  propriétaire. 

37.  Le  Ministre  est,  par  les  présentes,  investi  du  pou- 
voir de  faire  cadastrer  tous  les  claims  jalonnés  dans  une 
mine  à  filons  quelconque  aux  frais  de  leurs  titulaires.  Si, 
lors  du  lever  des  plans,  on  trouve  qu'un  claim  a  été  borné 
ou  jalonné  à  des  dimensions  qui  excèdent  celles  fixées  par 
cette  loi,  l'Inspecteur  aura  pouvoir  d'agir  et  de  décider  du 
litige  d'après  les  circonstances  ;  il  ordonnera  que  les 
piquets  ou  les  bornes  soient  déplacées  ou  accordera  dans 
le  permis  la  terre  qui  a  été  a  bornée  en  trop  ;  il  prendra  en 


36.  No  ground  situated  within  the  beacons  of  the  area  over 
which  the  owner  holds  a  mining  lease  as  hereinafter  provided 
nor  any  ground  reserved  to  the  owner  in  any  part  of  a  reef  digging 
or  mining  area  may  be  pegged  out  as  claims  without  the  consent 
of  such  owner. 

37.  The  Minister  shall  be  and  is  hereby  empowered  to  cause 
ail  claims  which  hâve  been  pegged  off  in  any  proclaimed  Reef 
Digging  to  be  surveyed  at  the  expense  of  the  claimholders 
thereof.  If  upon  such  survey  it  shall  be  found  that  any  claim  has 
been  beaconed  or  pegged  off  in  excess  of  the  size  provided  by  this 
Act,  the  Inspecter  shall  bave  power  to  act  and  décide  in  such 
matter  according  to  circumstances  and  either  order  that  the  pegs 
or  beacons  should  be  moved  or  give  out  under  licence  the  ground 
which  has  been  beaconed  off  in  excess  or  take  such  other  measures 
as  shall  appear  to  him  désirable. 
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cette  circonstance  telles  autres  mesures  qui  lui  paraîtront 
désirables. 

38.  Quiconque  délimitera  avec  préméditation  retendue 
d'un  claim  en  excès  de  celle  prévue  par  la  présente  loi 
sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnu  coupable,  d'tine 
amende  maximum  de  100  livres  sterling  ou  d'un  emprison- 
nement avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un  terme 
maximum  de  six  mois. 


CHAPITRE  V. 


OITS  DES  TITULAIRES  DE  CLAIMS  DANS  UNE  MINES  A  FILONS. 


39.  Dans  chaque  mine  à  filons  le  Gouverneur  peut,  con- 
formément à  ce  qui  sera  jugé  indispensable,  désigner  tels 
inspecteurs,  greffiers,  ou  auti»es  fonctionnaires  qui  rece- 
yront,  sur  les  fonds  publics,  tels  traitements  ou  avantages 
jugés  nécessaires  et  dont  les  fonctions  et  pouvoirs,  seront 
fixés  de  temps  à  autre  par  le  Ministre. 


38.  Any  per3on  who  shall  wilfuUy  peg  oïï  a  claim  in  excess  of 
tho  size  provided  by  this  Act  shall  be  liable  on  conviction  thereof 
to  a  fine  not  exceeding  one  hundred  pounds  sterling,  or  to  impri- 
uonment  with  or  without  hard  labour  for  a  period  not  exceeding 
six  months. 

DIVISION  V. 

RiGHTs  oF  Claim HOLDERs  in  a  Rkef  Diggino. 

I.>9  At  every  Reef  Digging  the  Governor  may  appoint  such 
Inspectors,  Registrars,  or  other  officers  as  may  be  deenicd  roqui- 
«ite,  who  shall  reccive  such  salaries  or  allowances  out  of  the 
public  funds  as  may  bo  deemed  nocessary  and  whosc  duties  and 
authorities  shall  be  fixed  from  time  by  the  Ministcr. 
40.  Every  claimholdcr  shall  reçoive  a  ccrtificato  ofregistration 
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40.  Tout  titulaire  d'un  claim  recevra  un  certificat  d'en- 
registrement conforme  à  la  troisième  annexe  jointe. 
Toutefois,  aucune  firme  ou  société  par  actions  n'aura  le 
droit  d'être  enregistrée  comme  titulaire  de  claims  qu'au 
nom  de  deux  personnes  au  plus  habitant  la  division  dans 
laquelle  ces  claims  seront  situés,  à  titre  d'agents  dûment 
accrédités  de  cette  firme  ou  compagnie  par  actions,  lesquels 
seront  responsables  en  toutes  matières  se  rapportant  aux 
claims  exactement  comme  si  ceux-ci  étaient  enregistrés 
en  leur  nom  comme  étant  leur  propriété. 

41.  Chaque  certificat  d'enregistrement  d'un  claim  ou 
partie  de  claim  dans  une  mine  à  filons  située  ou  se  trou- 
vant dans  des  terres  domaniales  ou  propriété  privée,  sera 
frappé  d'un  droit  de  timbre  de  20  shellings  payable  anti- 
cipativement  pour  chaque  mois  pendant  lequel  est  enre- 
gistré ce  claim  ou  partie  de  claim. 

42.  Tout  titulaire  d'un  claim  désireux  d'hypothéquer  sa 
propriété  dans   une   mine  à  filons  peut  effectuer   cette 

no  firm  or  joint-stock  company  shall  be  entitled  to  be  registered 
as  holding  claims  except  in  the  name  or  names  of  not  more  than 
two  persons  résident  in  the  division  in  which  such  claims  shall  be 
situated,  as  the  duly  uccredited  agent  or  agents  of  such  firm  or 
joint-stock  company,  and  such  agent  or  agents  shall  be  respon- 
sible  for  ail  matters  connected  with  the  claim  or  claims  for  which 
he  or  they  shall  be  so  registered,  exactly  as  if  such  claim  or  claims 
were  registered  in  his  or  their  own  name  or  names  as  his  or 
their  property. 

41.  Every  certificate  of  the  registration  of  a  claim  or  portion 
of  a  claim  in  any  Reef  Digging  situated  or  being  in  or  upon  Crown 
lands  or  private  property  shall  be  covered  by  a  stamp  of  twerit  ,' 
shillings  for  each  month  for  which  such  claim  or  portion  of  a  claim 
is  registered,  payable  in  advance. 

42.  Any  claimholder  desirous  of  hypothecating  his  holding  in 
any  Reef  Digging  may  eflfect  such  hypothecation  at  the  office  qi 


Mr 
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hypothèque  au  bureau  du  greffier  des  claims  ;  elle  sera 
inscrite  dans  un  livre  tenu  ad  hoc  et  il  sera  remis  un  cer- 
tificat d'hypothèque  conforme  à  la  formule  contenue  dans 
la  quatrième  formule  ci-annexée. 

43.  Chaque  certificat  d'hypothèque  portera  un  timbre 
de  2  shellings  et  6  pence  pour  chaque  claim  ou  partie  de 
daim  hypothéqué  dans  une  mine  à  filons. 

44.  Chaque  certificat  de  transfert  d'un  claim    ou  de 
rtie  d'un  claim  dans  une  mine  à  filons  portera  un  timbre 

une  valeur  minimum  de  2  shellings  et  6  pence,  mais  si 

la  somme  pour  laquelle  ce  claim  est  vendu  excède  50  livres, 

le  certificat  portera  alors  des  timbres,  à  titre  de  droit  de 

Dsfert,   du  taux  d'une  livre  sterling  pour  chaque  cen- 

e  de  livres  ou  fraction  de  100  livres  du  prix  d'achat. 

45.  Nul  transfert  de  claim  ne  sera  effectué  à  moins  qu'il 
ait  été  enregistré  par  le  fonctionnaire  diiment  délégué  à 
lie  fin  et  aucun  enregistrement  ne  sera  fait  si  toutes  les 

tributions,  droits,  patentes,  redevances  ou  rentes  dues 

Kogidtrar  of  Ciaims,  and  tiie  same  shall  be  duly  cntercd  in  a 

>k  to  be  kept  for  that  purposc,  and  a  certificate  of  hypotheca- 

sball  be  grantcd  in  the  forni  contained  in  the  fourtli  Schcdulo 

Evepj  certificate  of  hypothecation  shall  bcar  a  stanip  of 
wo  shillingH  and  six  pence  for  cvory  claim  or  portion  of  a  claim 
ted  in  any  Reef  Digging. 

vy  certificate  of  transfer  of  a  claim  or  portion  of  a  claim 
•1  aoy  Reef  Digging  shall  bear  a  stamp  of  not  loss  than  two  shil- 
iiogs  and  sixpencc,  but  if  the  sum  for  which  huch  claim  is  sold 
shall  lie  mope  than  fifty  pouods,  then  the  certilicato  .shall  l>oar 
iUmpa,  being  for  transfer  daty,  at  the  rate  of  one  pound  sterling 
ft»r  erery  one  hundrcd  pounds  or  a  portion  of  one  hundrcd  pounds 
of  the  piirchase  money. 
|^B45.  No  transfer  of  any  claim  shall  be  made  until  the  samo  shall 
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et' payables  par  rapport  à  la  propriété  à  transférer  n'ont 
pas  été  payés. 

46.  Dans  tous  les  cas  où  plusieurs  titulaires  de  claims 
dans  une  mine  à  riions  grouperaient  leurs  claims  respectifs» 
le  certificat  du  transfert  effectué  dans  le  but  de  réaliseï* 
ce  groupement  portera  des  timbres  du  taux  de  5  shellings 
pour  chaque  centaine  de  livres  ou  fraction  de  100  livres 
de  la  valeur  taxée  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  cote,  delà  valeur 
des  claims  ainsi  groupés  ;  toutefois  l'import  des  timb^^es 
n'excédera  dans  aucun  cas  la  somme  de  200  livres  ;  les 
déclarations  solennelles  exigées  lors  de  l'achat,  la  vente 
ou  l'échange  de  propriété  par  la  loi  sur  le  droit  de  trans- 
fert de  1884,  seront  exigées  pour  les  mêmes  transactions 
de  claims  dans  une  mine  à  filons. 

47.  L'inspecteur  ou  autre  fonctionnaire  dûment  nommé 
à  cette  fin  est,  par  les  présentes,  investi  du  pouvoir  de 
demander,  d'exiger,  de  poursuivre  en  recouvrement  et 

behalf,  and  no  such  registration  shall  be  made  until  ail  rates, 
liens,  licence  money,  royalties,  or  rents  due  and  payable  in  respect 
of  the  property  to  be  transferred  shall  hâve  been  paid. 

46.  In  ail  cases  where  two  or  more  claimholders  in  any  Reef 
Digging  shall  amalgamate  their  respective  claims,  the  eertificate 
of  the  transfer  effected  for  the  purpose  of  carrying  eut  such  amal- 
gamation shall  bear  stamps  at  the  rate  of  five  shillings  for  every 
hundred  pounds  or  portion  of  one  hundred  pounds  of  the  assessed 
value,  or  if  there  shall  be  no  assessment,  of  the  declared  value  of 
the  claims  so  amalgamated  ;  provided  that  the  amount  of  stamps 
shall  in  no  case  exceed  the  amount  of  two  hundred  pounds  ;  and 
provided  further  that  the  solemn  déclarations  required  in  the 
purchase,  sale  and  exchange  of  property  under  the  Transfer  Duty 
Act,  1884,  shall  be  required  in  the  purchase,  sale  and  exchange 
of  claims  in  a  Reef  Digging. 

47.  The  Inspecter  or  other  officer  duly  appointed  in  that  behalf 
is  hereby  empowered  to  ask,  demand,  sue  for,  recover  and  receive 
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de  percevoir  tous  les  droits  de  patente,  redevances,  rentes 
ou  droits  de  transfert  par  rapport  à  des  claims  d*une 
mine  à  filons.  Lorsque  le  payement  des  droits  de  patente 
ou  de  la  rente  sera  en  retard  de  six  mois  ou  de  plus  de 
six  mois,  le  dit  inspecteur  en  réclamera  le  payement  par 
la  voie  d*un  journal  quelconque  publié  dans  la  division 

y^k  dans  laquelle  la  mine  est  située  et  dans  la  Gazette,  dans 
tous  les  cas  ou  l'inspecteur  ignore  l'adrc^rc  du  proprié- 

-^_    taire  en  faute  ou  celle  de  son  agent  dûment  autorisé  ;  si 

f^g  dans  le  délai  d*un  mois  nprès  cette  demande  le  titulaire  du 
claim  n'effectue  pas  le  payement  de  la  somme  arriérée, 
les  claims  pour  lesquelles  il  est  en  retard  pourront  être 
déclarés  abandonnés  par  le  dit  inspecteur. 

48.  Lorsqu'il  aura  été  prouvé  à  la  satisfaction  de  Tins- 

j,  pecteur  ou  à  celle  de  tout  autre  fonctionnaire  dûment 
nommé  à  cette  fin,  qu'un  claim  d'une  mine  à  filons  est 
resté  inexploité   pendant  une  période  de  quatre  mois,  le 

ali  licence  nioneys.  royalties,  rcnts  or  tran^fer  dues  in  respect  of 
any  claims  in  a  Reof  Digging  :  Provided  that  when  the  payment 
of  sucli  licence  nioneys  or  rente  is  six  months  or  more  in  arrear 
the  said  Inspect  r  sliall  deinand  payment  thereof  in  any  newspa- 
per  published  in  the  division  in  which  tho  said  digging  is  situate, 
and  in  iUo  (iazette  in  every  case  in  wliich  tiie  address  of  the  claim- 
lioldcr  in  arrear  or  his  duly  authorised  agent  is  unknown  to  the 
Inspector:  and  provided  further  tliat,  if  within  one  month  atter 
8uch  deniand  the  said  claimholder  fails  to  pay  the  amount  in 
arrear.  his  cîaim  or  claims  in  respect  of  which  hc  is  in  arrear  as 
aforcsaid  may  be  dcclarcd  abandoned  by  the  said  Inspector. 

48.  Whenevo:'  anv  claim  in  a  Reef  Digging  sliall  liave  been 
provcd  to  the  satisfaction  of  the  Inspector  oc  other  ollicer  duly 
appointed  in  that  behalf  to  bave  remained  unworkcd  for  a  period 
of  four  months,  it  shall  bo  lawful  for  tho  said  In»<pector  aftor 
notice  to  the  roj^istered  ho'.der  of  such  claim,  in  case  s'ich  holder 
«hall  not  bave  obtaincd  the  cortificate  of  protection  as  provided 
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dit  inspecteur,  après  avoir  donné  avis  au  titulaire  du 
claim,  sera  en  droit,  dans  le  cas  oii  ce  dernier  n'aurait 
pas  obtenu  le  certificat  de  protection  prévu  par  l'article 
suivant,  de  doubler  le  droit  de  patente  afférent  à  partir 
de  la  date  de  cet  avis  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  à  sa 
satisfaction  que  ce  claim  est  exploité  ;  si,  après  l'avis 
prémentionné,  le  dit  claim  reste  inexploité  pendant  une 
nouvelle  période  de  quatre  mois,  le  Ministre  pourra  de 
nouveau  doubler  le  droit  de  patente  y  afférent,  c'est-à- 
dire  de  le  porter  au  quadruple  de  la  somme  originaire  à 
partir  de  la  date  d'un  avis  signifié  à  cet  effet  au  dit 
titulaire  du  claim,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  que  celui- 
ci  est  exploité.  Lorsqu'une  personne  est  titulaire  de  plus 
d'un  claim,  le  surcroît  du  droit  de  patente  prémentionné 
sera  applicable  à  chacun  de  ces  claims,  mais  il  suffira  pour 
les  fins  de  cet  article  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  claims  ait 
été  mis  en  exploitation. 

49.  Tout   titulaire  d'un  claim  dans  une  mine  à  filons 
peut  demander  à  l'inspecteur  un  certificat  de  protection 

in  thc  next  succeeding  section,  to  double  the  licence  money  thereon 
from  the  date  of  such  notice  until  it  is  proved  to  his  satisfaction 
that  such  claim  is  being  worked;  and  if,  after  such  notice  as 
aforesaid  the  said  claim  remains  unworked  for  a  further  period 
of  four  months  it  shall  be  lawful  for  the  Minister  again  to  double 
the  licence  money  to  be  paid  in  respect  thereof,  that  is  to  say  to 
make  it  four  times  the  original  amount  from  the  date  of  notice 
thereof  to  the  said  claimholder  until  such  time  as  it  is  proved  to  lus 
satisfaction  that  such  claim  is  being  worked  ;  Provided  that  when 
more  than  one  claim  is  held  by  one  person  the  increased  licence 
moneys  aforesaid  shall  apply  to  each  of  such  claims,  but  it  sliall 
be  sufficient  for  the  purposes  of  this  section  if  work  bas  been  done 
on  any  one  of  such  claims. 

49.  Every  claimholder  in  a  Recf  Digging  may  apply  to  the 
Inspecter  for  a  certificate  of  protection  on  the  gi'ound  of  sickness, 
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pour  cause  de  maladie,  absence  inévitable  ou  autre  cause 

IsuflSsaute  ;  ce  certificat  ne  sera  accordé  que  pour  une 
période  maximum  de  quatre  mois,  pendant  laquelle  les 
daims  auxquels  il  se  rapporte  seront  exemptés  de  l'appli- 
cation  de  l'article  précédent  ;  si  ce  certificat  est  obtenu 
par  de  fausses  allégations,  il  ne  conférera  aucune  protec- 
tion en  vertu  du  présent  article  et  sera  annulé  par  l'ins- 
pecteur immédiatement  après  que  ces  fausses  allégations 
auront  été  découvertes. 
IHt  50.  Chaque  claim  patenté  qui,  dans  l'avenir,  sera  éta- 
bli dans  une  mine  à  filons  comportera  un  droit  à  l'usage 
et  il  l'occupation  libre  de  tout  payement,  dans  la  limite 
de  la  superficie  minière,  d'un  acre  de  terre  ou  plus, 
appelé  «  lieu  de  dépôts  »,  qui  sera  indiqué  par  l'inspecteur 
en  vue  d'y  déposer  les  rebuts  ou  autres  débris  des  bocards, 
d'y  établir  des  barrages  ou  réservoirs,  pour  y  accumuler 
du  quartz  ou  des  minerais  ou  pour  tels  autres  usages  que 
l'inspecteur  jugera  nécessaires  en  vue  de  l'exploitation 
efficace  du   dit  claini.    Le  dit  inspecteur  fera  lever  les 

nnavoidable  absence,  or  other  sufficient  cause,  which  certificate 
sliall  net  be  issued  for  a  period  of  more  than  four  months,  during 
which  the  claims  to  whicli  it  refers  shall  be  exeiiipted  froni  the 
ofieratioD  of  the  last  preccding  section,  provided  that  if  any  such 
certificate  be  obtained  by  false  représentations  it  shall  afford  no 
protection  under  tliis  secti m,  and  shall  forthwith  upon  the  disco- 
vcry  of  such  false  rofiresentation  be  doolared  to  be  cancelled  by 
the  Inspecter 

150.  To  cvery  liccnsed  claim  in  any  Rccf  Digging  which  niay 
hercafter  bc  established  thcro  shall  bo  attached  the  right  to  use 
•nd  occtipy  frec  of  charge,  within  the  mining  area  proclaimed  in 
connection  with  such  di^rging,  not  nioro  than  one  acreof  f^TOund, 
hercinafter  called  a  depositing  site,  to  be  pointod  out  by  the 
Inspecter  for  the  purposo  of  depositing  tailings,  or  other  débris 
r— 
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plans  de  chacun  de  ces  lieux  de  dépôts  et  en  fixera  les 
limites  au  moyen  de  bornes,  aux  dépens  du  titulaire  du 
claim  auquel  il  est  attaché. 

.  51.  Chaque  claim  patenté  dans  une  mine  à  filons  com- 
portera le  droit  d'user  et  d'occuper  un  endroit  libre  de 
tout  paiement,  dans  les  limites  de  la  mine  proclamée  et 
à  un  endroit  connu  comme  ne  recelant  pas  de  minéraux, 
pour  l'installation  de  machines  destinées  à  l'exploitation 
de  ce  claim.  Ce  lieu  sera  désigné  par  l'inspecteur  et  n'ex- 
cédera pas  22,000  pieds  carrés  pour  chaque  claim. 
L'inspecteur  fera  lever  les  plans  de  ce  lieu  et  le  fera 
borner  aux  frais  du  titulaire  du  claim. 

52.  Le  titulaire  enregistré  d'un  claim  dans  une  mine  à 
filons  sera  en  droit  de  s'adresser  à  l'inspecteur  pour 
l'usage  de  toute  l'eau  dont  il  aura  besoin  pour  l'exploita- 
tion minière  ;  le  dit  inspecteur  accordera  au  requérant 
l'autorisation  d'employer  l'eau  qui  sera  disponible  dans 
les  limites  de  la  mine  ou  de  la  superficie  minière  de  celle- 

quartz  or  ore,  or  for  such  other  purposes  as  the  Inspector  may 
consider  necessary  for  the  proper  working  of  the  said  claim.  The 
said Inspector  shall  cause  each such  depositing site  to  be  survejed 
and  beaconed  oflF  at  the  expansé  of  the  holder  of  the  claim  to 
which  it  is  attached. 

51.  To  evory  licensed  claim  in  a  Reef  Digging  there  shall  be 
attached  the  right  to  use  and  occupy  free  of  charge  a  site,  within 
the  proclaimed  digging  and  on  a  locality  which  is  not  known  to 
contain  minerais,  for  the  érection  of  machinery  for  the  working 
of  suoh  claim.  Such  site  shall  be  pointed  out  by  the  Inspector  and 
shall  be  not  more  than  one  hundred  and  iîfty  feet  square  for  each 
claim.  The  Inspector  shall  cause  such  site  to  be  surveyed  and 
beaconed  ofF  at  the  expense  of  the  claimholder. 

52.  It  shall  be  lawful  for  the  registered  holder  of  any  claim  in 
a  Reef  digging  to  apply  to  the  Inspector  for  the  use  of  such  water 
as  such  holder  may  require  for  mining  purposes  :  and  the  said 
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ci  à  tels  termes  et  conditions  qu'il  jugera  à  propos  ou  pres- 
crits par  des  règlements  établis  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  mais  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  conféré 
un  droit  quelconque  de  propriété  à  cette  eau.  En  donnant 
suite  à  chacune  des  requêtes  de  ce  genre  l'inspecteur 
prendra  en  considération  les  besoins  de  tous  les  titulaires 
claims  dans  cette  mine,  ainsi  que  les  droits  à  l'eau 
ervés  par  l'article  27  de  la  présente  loi  au  propriétaire 
lu  fonds  sur  lequel  cette  mine  a  été  proclamée. 

53.  Tout  titulaire  d'un  claim  dans  une  mine  à  filons, 
appelé  ci-après  le  requérant,  sera  en  droit  de  donner  avis 
au  titulaire  d'un  claim  adjoignant  un  autre,  de  compa- 
;  aître  pardevant  l'inspecteur  à  une  date  qui  sera  fixée 
par  celui-ci,  dans  un  délai  d'au  moins  trente  jours  de  la 
date  de  cet  avis,  pour  justifier  devant  lui  des  raisons  qui 
s'opposent  à  ce  que  le  requérant  soit  autorisé  k  construire 
sur  un  ou  sur  des  claims  quelconques  appartenant  à  un 
aire  adjoignant  tels  bâtiments,  tunnels,  gouttières, 

jtor  shall  thereupon  grant  to  tho  applicant  permission  lo  use 
water  as  may  be  availabie  within  the  limits  otthe  digging  or 
arca  thereof  upon  such  tcrms  and  conditions  as  he  may  see 
opon  such  termsand  conditions  as  may  be  prescribed  by  any 
ions  made  onder  the  provisions  of  tliis  Act  :  Provided, 
however,  that  in  no  case  shall  any  property  ri^ht  in  siicli  water 
ai  afor«^said  be  conferred;  and  provided  further  that  tlie  said 
lospector  shall  in  dealing  with  evory  such  application  ta  ko  iiito 
con.^ifIeration  the  wants  of  ail  claiinholders  in  such  dig^^nn^^  and 
tl«o  the  rights  to  water  reserved  under  section  twenty-scvon  of 
ihia  Act  to  Ihe  ownor  of  property  on  which  such  di^^ging  lias  been 
proclaitned. 

KJ.  llf«hall  l)e  lawfnl  for  any  claimholder  in  a  Reef  Dii^ginj^, 
licreinaftcr  callod  the  applicant,  to  givo  notice  to  any  adjoining 
or  other  claimholder  to  api>car  befoie  the  In.spector.  upon  a  day 
to  be  fixed  by  such  Inspector  not  beiog  a  day  within  tliirty  days  of 
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barrages  de  retenue  ou  cours  d'eau  qu'  pourraient  être 
nécessaires  pour  la  ventilation,  la  décharge  ou  l'approvi- 
sionnement d'eau,  l'enlèvement  des  minerais  ou  débris  et 
en  général  pour  l'exploitati  on  plus  fructueuse  du  ou  des 
claims  du  requérant  ;  au  jour  fixé  ou  à  telle  autre  date  à 
laquelle  l'audition  de  la  cause  pourra  être  ajournée, 
l'inspecteur  pourra  rendre  un  arrêt  autorisant  le  requé- 
rant à  exécuter  tous  les  actes  ou  l'un  quelconque  de  ceux- 
ci  ou  choses  sollicitées  par  rapport  aux  claims  du  titulaire 
adjoignant  un  autre,  pourvu  toutefois  qu'aucun  arrêt  de  ce 
genre  ne  soit  rendu,  à  moins  que  l'inspecteur  soit  con- 
vaincu que  l'exploitation  par  le  titulaire  du  ou  des  claims 
adjoignant  un  autre  ne  sera  pas  matériellement  entravée, 
gênée  ou  empêchée  par  un  acte  quelconque  fait  conformé- 
ment à  cet  arrêt  et  pourvu  aussi  que  l'inspecteur,  en  ren- 
dant cet  arrêt,  soit  libre  d'en  faire  la  limitation  par  tels  ter- 
mes, conditions  ou  restrictions  qui  lui  paraîtront  nécessai- 
res pour  la  protection  du  titulaire  du  claim  adjoignant  un 

8uch  notice,  and  to  show  cause  to  such  Inspecter  why  the  applicant 
shall  not  be  allowed  to  construct  upon  any  claim  or  claims  of  such 
adjoining  or  other  claimholder  such  buildings,  tunnels,  shoots 
impounding  weirs  or  watercoiirses  as  may  be  required  for  the 
ventilation,  the  discharge  or  supply  of  water,  the  removal  of 
ore  or  débris,  or  generall^^  for  the  more  advantageous  working 
of  the  claim  or  claims  of  the  applicant;  and  upon  the  day 
appointed,  or  any  other  day  to  which  the  hearing  of  the  matter 
may  be  adjourned,  it  shall  be  lawful  for  such  Inspecter  to  grant 
an  order  authorising  the  applicant  to  do  ail  or  any  of 
the  acts  or  things  applied  for  in,  upon,  or  in  respect  of  the 
claim  or  claims  of  such  adjoining  or  other  claimholder  : 
Provided,  however,  that  no  such  order  shall  be  granted  unless 
such  lûspector  shall  be  satisfied  that  the  working  of  such  daim  or 
claims  by  such  adjoining  or  other  claimholder  will  not  be  mate- 
rially  impeded,  interfered  with,  or  obstructed  by  any  act  or  thing 
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autre  quant  à  Texploitation  efficace  de  ses  claims.  Aucun 
arrêt  de  ce  genve  n'affectera  ni  ne  liera  ultérieurement 
un  titulaire  quelconque  ou  autre  tiers  auquel  l'avis  pré- 
cité n'aui'a  pas  été  signifié  et  aucune  des  présentes  dispo- 
sitions ne  portera  préjudice  de  quelque  façon  que  ce  soit 
lu  droit  de  tel  titulaire  de  claim  adjoignant  un  autre  ou 
térieurement  à  celui  d'un  autre  tiers  quelconque  de 
oeuvrer,  du  requérant  ou  autre,  compensation  pour 
tout  dommage  qu'il  aura  réellement  subi,  et  dont  il  four- 
ra la  preuve  satisfaisante,  en  conséquence  d'un  acte 
quelconque  ou  fait  posé  par  le  requérant  conformément 
à  un  arrêt  rendu  par  un  inspecteur. 


CHAPITRE   VI 
Mines  et  Claims  abandonnés. 


p 

I^B5l.  Toute  mine^  filons  située  sur  des  terres  doma- 
I^Haies  ou  propriétés  privées  dans  laquelle  l'extraction  ou 

d  T!-^-  pursiiant  to  sucli  order,  and  provided  tliat  sucli  Inspector  in 
gr aritinî^  any  such  order  may  limit  the  same  by  such  terms,  condi- 
tions and  restrictions  as  shail  appear  to  him  to  be  required  for  the 
protection  of  such  adjoininj^  or  other  claimholder  in  the  proper 
working  of  his  claim  or  claims  :  provided,  furtlier,  tliat  no  such 
order  shall  be  deemed  in  any  way  to  affect  or  bind  any  claimholder 
10  whom  no  such  notice  as  aforesaid  shall  hâve  beon  givon  ;  and 
that  nothing  herein  contained  shall  be  deemed  in  any  way  to 
;  rejudico  the  right  of  any  such  adjoining  or  other  claimholder  or 
[Kîrson  thcreafter  t)  recover  from  the  applicant  or  any 
<>n  damages  for  any  injury  which  he  may  satisfactorily 
prove  to  hâve  been  in  fact  sustained  by  him  by  and  in  conséquence 
act  or  thing  done  by  the  applicant.  pursnant  to  any  such 
by  any  Inspector. 

23 
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les  travaux  miniers  n'ont  pas  et  n'auront  pas  été  pour- 
suivis pendant  une  période  de  douze  semaines,  dans  cinq 
claims  de  cette  mine,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  et 
pour  laquelle  les  droits  de  patente  d'au  moins  les  neuf 
dixièmes  de  l'ensemble  n'auront  pas  été  payés  pendant 
deux  mois,  pourra  être  proclamée  abandonnée  et  fermée 
immédiatement  après  cette  proclamation  ;  mais  cette 
mine  ou  une  partie  de  celle-ci  n?  pourra,  à  une  époque 
quelconque,  conformérnent  aux  dispositi(;ns  de  la  présente 
loi,  être  de  nouveau  reconnue  officiellement  comme  mine 
à  filons.  Si  tous  les  claims  dans  une  partie  continue  d'une 
mine  à  filons  située  sur  des  terres  domaniales  ou  pro- 
priétés privées,  et  représentant  au  moins  un  quart  de  la 
superficie  de  telle  mine  proclamée,  ont  été  déclarés  aban- 
donnés, cette  partie  de  la  mine  peut  être  abandonnée  et 
exclue  de  la  superficie  proclamée  comme  mine,  mais  la 
superficie  susdite  pourra,  à"  une  époque  future,  être   à 

DIVISION  VI. 

Arandoned  Digglngs  and  Claims. 

54.  Any  Reef  Digging  sitiiate  on  Crown  lands  or  on  private 
property  in  whicli  tbe  digging  c  mining  opérations  shall  net  be 
and  shall  not  hâve  been  for  a  pçriod  of  twelve  weeks  carried  on 
in  five  claims  in  ail  in  such  diggings  to  the  satisfaction  of  the 
Inspecter  and  in  respect  of  which  the  licences  on  nine-tenths  or 
more  of  ail  the  claims  in  such  digging  shall  not  bave  been  paid 
for  a  period  of  two  months,  may  be  proclaimed  abandoned  ;  and 
shall  forthwith  on  such  proclamation  be  closed  ;  but  such  digging 
or  any  portion  thereof  may  at  any  time,  under  and  subject  to  the 
provisions  of  this  Act,  be  agaiii  proclaimed  a  Reef  Digging:  pro- 
vided  that  if  in  any  continuons  portion  of  a  Rccf  Digging  situated 
on  Crown  land  or  on  private  ]  roperty,  being  in  extent  not  less 
than  one-fourth  of  the  total  area  of  5uch  proclaimed  digging,  ail 
thec!aims  therein   shall    bave    been    deolared  abandoned,  such 
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louveau  reconnue  soit  comme  partie  de  la  mine  origi- 
lale  ou  comme  mine  séparée. 

55.  Le  Gouverneur  pourra  de  tout  temps  donner  à 
•ail  toute  mine  à  filons  abandonnée  ou  toute  portion  de 
ette  mine  lorsqu'elle  est  située  sur  des  terres  domaniales 
>u  sur  propriété  privée,   après  qu'elle  a  été  déclarée 
donnée,  ainsi  que  toute  terre  domaniale  adjoignant 
.  ,..ie  mine  et  établir  des  règlements  pour  la  concession 
le  C3S  baux  ;   tous  les  baux  accordés  dans  ces  circon- 
stances contiendront,  entre  autres,  les  conditions  et  sti- 
tions  suivantes  : 

a)  Le  bail  se  fera  pour  un  terme  de  deux  ans,  avec 
ii*oit  de  renouvellement,  à  l'option  du  locataire,  de 
temps  à  autre,  pour  la  même  période. 

b)  Il  sera  réservé  :  1*»  une  redevance  d'au  moins  une 
e  pour  cent  du  produit  brut  réalisé  par  la  vente  des 

néraux   extraits    de    la    propriété    louée  ;    elle    sera 


iwr, 


K 

■■Rn 


tion  of  the  digging  may  bo  declared  abandoned  and  excluded 

the  area  proclaimed  as  a  digging  ;  provided  that  at  any 

date  the  area  so  declared  abandoned  iiiay  be  again  re-pro- 

either  as  portion  of  the  original  digging  or  as  a  separate 

ng. 

'65.  It  shall  be  at  ail  times  lawful  for  the  Governor  to  grnnt  a 

a«eof  any  abandoned  Reef  Digging  or  any  portion  thorcof  whcn 

:ie  same  is  situated  on  Crown  land  or  on  pi  ivato  property,  aftcr 

«esanjehaa  been  declared  abandoned,  or  any  Crown  land  adjoi- 

'iORRUch  abandoned  digging,  and  to  framo  régulations  for  tho 

r  such  leases;  and  in  any  iease  so  grantcd  the  following 

..  :  conditions  shall,  amongst  othcrs,  bo  inserted  : 

«)  The  Icase  shall  be  for  a  term  of  two  years  with  a  right  of 

renewai  fpom  timo  to  timo  at  the  option  of  the  lossee  for  the  same 

pCTiryl. 

ITie  rent  resorved  shall  be  a  poyalty  of  not  less  than  one 
pound  per  centum  on  the  gross  amount  realizod  by  the  sale  of 
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payable  au  fur  et  à  mesuro  do  leur  vente:  2*^  le  paiement 
d'un  taux  par  morgen  ou  fr^iction  de  morgen,  selon 
ce  qui  sera  fixé  par  le  Gouverneur;  cette  dernière  somme 
sera  payable  anticipativement  et  semestriellement. 

c)  Le  bail  sera  accordé  exclusivement  dans  le  but 
d^ extraire  des  minéraux. 

d)  Le  locataire  sera  tenu,  pendant  la  durée  de  son 
bail,  d'exploiter  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur,  qui 
tiendra  compte  des  circonstances  spéciales  de  chaque 
cas. 

e)  Le  locataire  pourra  sous-louer  ou  transférer,  sous 
réserve  d'approbation  du  Gouverneur,  et  toute  sous -loca- 
tion ou  transmission  sera  enregistrée  au  bureau  du  gref- 
fier des  actes. 

/*)  Le  locataire  tiendra  des  livres  en  due  forme  dans 
lesquels  sera  inscrite  la  quantité  des  minéraux  réalisée 
provenant  de  la  terre  louée  ;  ces  livres  seront  sujets,  à 

minerais  yielded  by  tlie  property  leased,  to  be  paid  from  liino  to 
time  as  tho  same  are  sold,  and  payment  of  a  snm  at  a  rate  per 
morgen  or  portion  of  a  morgen  as  may  be  fised  by  the  Governor, 
which  latter  amount  shall  be  payable  half-yearly  in  advance. 

c)  The  lease  shall  be  grantod  solely  for  the  piirpose  of  mining 
for  minerais. 

d)  The  lessee  shall  be  bound,  during  the  term  of  his  lease,  to 
earry  on  mining  opérations  to  the  satisfaction  of  the  Inspector,  due 
regard  being  had  to  the  spécial  circumstauces  of  each  case. 

e)  The  lessee  shall  hâve  power  to  sub-let  or  assign,  subject  t3 
the  approval  of  the  Governor,  and  any  siich  sub-lease  or  assign- 
ment  shall  be  registered  in  the  office  of  the  Registrar  of  Deeds, 

/■)  The  lessee  shall  keep  proper  books,  in  which  shall  be  entered 
the  (juantity  of  minerais  realized  from  (he  land  leased,  and  ail 
such  books  shall  be  open  to  the  inspection  of  the  Civil  Oommis- 
sioner  of  the  divi^on,  or  other  person  duly  appointed,  at  ali  rea- 
sonable  times  : 
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iou'e  heure  raisonnable,   à  rinspoction  du  commissaire 
civil  de  la  division  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  dûment 
auiorisé.  Le  locataire  su-dit  aura  le  droit  d*occuper  une 
superficie  suffisante  pour  lieux  de  dépôts,  machines,  ou 
autres  usages  miniers,  en  dehors  des  limites  de  la  mine 
proprement  dite,  et  dans  le  cas  d'une  mine  abandonnée 
située    sur  propriété  privée,   son    propriétaire   aura   le 
droit  de  percevoir  du  locataire,  à  titre  de  compensation 
pour  le  terrain  nécessaire  ou  loué  avec  cette  mine  aban- 
ODoée,  telle  somme  qui  pourra  être  déterminée  de  com- 
mun accord  ou  par  arbitrage  de  la  manière  prévue  par  la  loi 
n**  0  de  1882  relative  aux  clauses  foncières  et  d'arbitrage. 
56.  Toute  personne  qui  aura  jalonné  un   claim    dans 
e  mine  à  filons  et  qui  ne  se  munira  pas  d'un  certificat 
'enregistrement  du  dit  claim  dans  un  délai  de  six  jours, 
ra  considéré  comme  en  ayant  fait  abandon  et  l'inspec- 
nr  déclarera  ce  claim  abandonné. 


>yided  that  the  lessee  as  aforesaid  shall  bo  entitled  to  occui)y 

«officient  arca  for   depositing   sites   for  machinerv  or  otlier 

lining  purposcs  beyond  the  margin  of  the  digging  proper,  and  in 

ca^  of  anv  abandoneJ  digging  being  situate  on  private  pro- 

iHy,  the  owner  of  such  property  shall  be  entitled  to  reoeive 

mi  the  Icssea  by  way  of  compensation  for  tho  ground  required 

>p  leased  with  such  abandoned  digging  as  aforesaid,  such  sum  as 

ly  bc*  determined  bv  mutual  agreementor  by  arbitra tion  in  the 

lanner  i»rovided  by  tho  «  Lnndj;  and  Arbitraiion  Clauses  Act, 

No  6  of  1882.  » 

5d  Any  pcrson  po^rging  out  a  cluim  in  any  Reef  Digging  who 

lali  fail  to  take  out  a  cortijicate  of  registration  of  tho  snid  claim 

lihin  a  period  of  six  days  bhall  bo  dceined  to  hâve  abandoned 

.  and  the  In^fKïctor  shaU  thcrenpon  déclare  the  same  to 

■ioned. 

From  and  after  the  promulgation  ol  this  Act,  a  claim  in 
Reef  Digging  shall  bo  considcred  as  abandoned  whoneverit 
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57.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
claim  dans  une  mine  à  filons  sera  considéré  comme  étant 
abandonné  quand  il  aura  été  déclaré  tel  par  l'Inspecteur 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  cette  loi,  ou 
quand  le  titulaire  enregistré  de  ce  claim  lui  notifiera  par 
écrit  son  intention  de  l'abandonner. 

58.  Le  dit  inspecteur  peut  refuser  la  délivrance  d'un 
permis  pour  une  mine  abandonnée,  après  qu'il  lui  a  été 
donné  avis  par  le  titulaire  de  son  intention  de  l'aban- 
donner, quand  il  aura  la  conviction  qu'on  n'a  eu  recours 
à  ces  fins  que  dans  le  but  d'éviter  les  droits  de  trans- 
fert. Il  peut,  avant  d'accorder  ce  claim,  procéder  à  une 
enquête;  il  aura,  en  outre,  le  droit  de  refuser  d'accorder 
ce  claim  et  pourra  le  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
au  profit  du  Trésor  public. 


has  been  declared  so  by  the  Inspecter  under  the  provisions  of  this 
Act  or  when  the  registered  holder  thereof  shall  give  him  notice, 
in  writiug,  of  his  intention  to  abandon  the  same. 

58.  It  shall  be  lawful  for  the  said  Inspector  to  refuse  to  issue  a 
licence  for  any  abandoned  claim  after  notice  has  been  given  him 
of  the  holder's  intention  to  abandon  it,  when  he  suspects  that  tlie 
abandonment  has  taken  place  in  order  to  évade  the  paynient  of 
transfer  dues.  He  may,  before  giving  out  any  such  claim,  first 
institute  an  enquiry,  and  he  shall  be  entitled  to  refuse  to  give  out 
such  claim  and  to  cause  it  to  be  sold  by  public  auction  for  the 
benefit  of  the  Public  Treasury. 
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CHAPITRE   VII 

Droits  du  propriêtaiuk  slr  la  PxIopriêté  duquel 
une  mine  k>t  reconnue  officiellement. 

59.  Tout  titulaire  de  propriété  privée  est  légalement 
libre,  sans  êcre  muni  d'un  permis,  de  se  livrer  à  des 
recherches  de  minéraux  ;  il  sera  considéré  et  traité,  par 
rapport  à  chaque  découverte  de  minéraux  faite  par  lui 
dans  le  cours  de  ses  recherches,  au  même  titre  et  jouira 
mêmes  droits  que  ceux  dont  jouirait  un  chercheur 

Lteiité  qui  les  aurait  faites;  chaque  propriétaire  sera 
toutefois  soumis  aux  mêmes  obligations  qu'un  chercheur 
patente,  de  donner  avis  au  commissaire  civil  de  la  divi- 
sion dans  laquelle  la  terre  est  située,  de  toute  décou- 
verte de  minéraux  et  de  faire  la  déclaration  solennelle 
de  leurs  quantités  rémunératrices,  faute  de  quoi  il  s'ex- 
poser.) it  à  la  résiliation  de  tous  les  droits  qui  lui  sont 
réservés  par  la  présente  loi. 

DIVISION  VII. 

RlGUTS  OF  AN  OW.NER  ON  WIIOSK  PrOPEKTY  A  DiGGING 
IS  PROCLALMIOD. 

50.  Evcry  owncr  of  privato  property  may  without  taking  eut 
any  licence  lawfully  pr.jspect  thcieon  fjr  minerais  and  shall  be 
deemcd  and  takc.i  in  law  to  bo  ontitled  in  respect  of  evory 
discovery  of  minorais  mado  by  him  whilo  sj  prosi^jcting  to  tbe 
ri^ht.s  to  wliicli  any  liconsed  prospector  would  bave  been 

kitlcd  bud  he  niade  sucb  di.scovery  :  proviiled,  howcvor,  that 
every  sujh  owncr  sbatl  bo  undcr  thesanie  obligations  as  a  liconsed 
prosjK'ctor  of  givin*^  information  to  tbe  Civil  ('ommissioner  of  tbe 
division  in  whicb  Kucb  land  is  sitiiaUïd  of  any  discovery  by  bim  of 
minerais  and  of  making  a  solemn  déclaration  of  tho  flnding 
thereof  in  payable  qaantiti.\s  w'ion  be  bas  8o  found  tbem  ;  and  if 
be  sball  fail  to  do  sobe  shall  be  liable  to  forfeit  ail  rigbts  rescrved 

him  under  this  Act. 
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t)0.  Tout  titulaire  de  terre  par  bail  émanant  de  la 
Couronne  en  vertu  d'une  loi  quelconque  et  tout  locataire- 
de  terre  dans  le  bail  duquel  le  propriétaire  aura  stipulé 
et  convenu  de  louer  et  le  locataire  de  prendre  à  bail 
telle  terre  avec  les  droits  du  propriétaire  par  rapport 
aux  minéraux,  aura  droit,  mutatis  miUandis,  pendant  un 
terme  n'excédant  pas  la  durée  de  ce  bail,  à  tous  les 
droits  et  privilèges  conférés  à  un  propriétaire  de  terre 
par  et  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  pourvu 
que  ce  bail  ait  été  dûment  enregistré  au  bureau  du 
greffier  des  titres  avec  le  titre  de  cette  terre  ;  mais  à 
rexpiration  de  son  bail,  le  locataire  sera  tenu  et  obligé 
de  céder  et  de  transmettre  au  propriétaire  de  la  terre 
louée  tout  bail  minier  de  celle-ci  qui  lui  aurait  été 
concédé  ou  qu'il  posséderait  de  par  les  dispositions  de 
l'article  64  de  la  présente  loi.  Après  cette  cession,  le 
propriétaire  aura  droit,  pendant  la  partie  inexpirée  de  ce 
bail  minier,  à  tous  les  droits  et  privilèges  conférés  et 

60.  Every  holder  of  land  on  lease  from  the  Crown  under  any 
Iaw,and  every  lessee  of  land,  and  in  the  lease  ofwhich  the  owner 
shall  hâve  stipulated  and  agreed  to  let,  and  sach  lessee  to  hire, 
such  land  together  with  the  rights  of  the  owner  in  respect  of 
minerais  shall,  muta'is  mutandis,  and  provided  that  such  lease 
shall  be  duly  registered  in  the  office  of  the  Registrar  of  Dceds, 
with  the  title  deeds  of  such  land,  be  entitled,  during  the  term  of 
his  lease,  but  no  longer,  to  ail  rights  and  privilèges  conferred 
upon  any  owner  of  land  under  and  by  virtue  of  the  provisions  of 
this  Act;  provided  that  at  the  expiration  of  his  lease  every  lessee 
hereinmentioned  shall  be  bound  and  obliged  to  cède  and  assign 
to  the  owner  of  the  land  leased  every  niining  leate  in  respect  of 
such  land  granted  to  or  held  by  him  under  the  provisions  of  the 
sixty-fourth  section  of  this  Act,  and  upon  such  cession  such  owner 
shall  be  and  become  during  the  unexpired  portion  of  such  mining 
lease  entitled  to  ail  the  rights  and  privilèges  and  bound  by  ail 
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sera  tenu  de  remplir  toutes  les  conditions  imposées  par 
ce  bail. 

Cl.  Tout  locataire  de  terres  dont  le  bail  ne  contient 
aucune  stipulation  ni  engagements  semblables  à  ceux 
auxquels  il  est  référé  dans  le  paragraphe  précédent, 
n'aura  aucun  droit  aux  privilèges  quelconques  conférés 
spécialement  aux  propriétaires  de  ces  terres  par  les  dis- 
positions de  la  présente  loi  ;  mais  chaque  locataire  qui 
sera  préjudicié  ou  lésé  dans  sa  possession  de  quelque  façon 
que  ce  soit  en  conséquence  de  l'exercice  par  un  tiers  d'un 
droit  ou  pouvoir  conféré  ou  réservé  par  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  aura  le  droit  de  réclamer  du  proprié- 
taire et  du  bailleur  compensation  par  rapport  au  préjudice 
qui  lui  aura  été  causé  ;  l'impoit  de  cette  compensation, 
dans  tous  les  cas  de  désaccord,  sera  déterminé  par  arbi- 
trage lequel  sera,  niutatis  mutandis,  régi  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1882  relative  aux  clauses  foncières  et 
d'arbitrage. 

tbe  conditions  and  obligations  conferred  and  imposed  upon  such 

under  sucli  lease. 

.  No  lesîjee  of  lands,  and  in  the  lease  of  whicli  there  shall  be 

tained  no  such  stipulation  or  agreemcnt  as  is  referred  to  in 

e  Ia.st  preceding  section,  shall  lio  entitled  to  any  of  tho  rights 

privilèges  speciallj'  conferred  upon  owncrs  of  such  land  under 

the  provisions  of  this  Act  ;  but  every  such  lessce  who  shall  be 

Mi^'iirhod  in  his  possession,  or  damaged  or  injurcd  in  Q.ny  way  by 

f'  .1— »n  and  in  conséquence  of  tho  exorcise  by  any  iicrson  of  any 

rightor  power  conferred  or  raservod  under  the  provisions  of  this 

Act,  shall  be  entitled  to  claim  from  thoowner  and  lessor  compen- 

Itution  in  respect  of  such  disturbancc,  damage,  or  injury,  the 
amount  of  which  compemiation  shall  in  ail  cases  of  disagrccment 
be  dct^Tmined  by  arbitration  and  such  arbitrât  ion  shall  mutatis 
muiandis  be  rcgulated  by  the  provisions  of  tho  «  Lands  and  Arbi- 
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62.  Le  terme  «  propriétaire  »  comprendra  toutes  les 
personnes  dûment  enregistrées  comme  propriétaires  de 
terres  dans  le  bureau  du  greffier  des  actes  ;  mais  si  dans 
un  cas  quelconque  deux  ou  plusieurs  individus  étaient 
enregistrés  comme  propriétaires  indivis  d'une  terre  quel- 
conque ou  comme  titulaires  ou  locataires  d'une  terre 
mentionnée  dans  cette  loi,  tous  les  droits  et  pouvoirs  con- 
férés ou  réservés  au  propriétaire  de  cette  dernière  ou  à 
ces  titulaires  ou  locataires  par  les  dispositions  de  la  pi*é- 
sente  loi  seront  considérés  et  traités  comme  leur  étant 
<;onjointement  et  non  pas  individuellement  conférés  ou 
réservés. 

63.  Le  titulaire  d'une  propriété  privée  sur  laquelle  ou 
sur  une  partie  de  laquelle  une  mine  à  filons  aura  été 
reconnue  officiellement  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi  aura  le  droit  de  réclamer  au  Trésor  public 
les  trois  quarts  des  droits  de  patente  perçus  par  le  gou- 
vernement par  rapport  à  chaque  claim  situé  dans  cette 

62.  The  term  «  owner  >  shall  include  ail  persons  duly  regis- 
tered  as  the  proprietors  of  land  in  the  office  of  the  Registrar  of 
Deeds,  but  if  in  any  case  two  or  more  persons  shall  be  registered 
as  the  owners pro  ùidiviso  of  any  land,  or  as  the  holders  or  lessees 
of  anj  land  referred  to  inthis  Act,  ail  rights  and  powers  conferred 
ùpon  or  reserved  to  the  owner  of  such  land,  or  to  such  holders  or 
lessees,  bj  the  provisions  of  this  Act,  shall  be  deemed  and  taken 
to  be  jointly  and  not  severally  conferred  upon  or  reserved  to  such 
persons. 

63.  The  owner  of  any  private  property  on  which  a  Reef  Digging 
Oi' portion  thereof  shall  be  proclaimed  under  the  provisions  of  this 
Act  shall  be  entitled  to  demand  and  receive  from  the  Public 
Treasury  three-fourths  of  the  licence  money  collected  by  the 
-Governmeat  in  respect  of  each  claim  in  such  digging  for  whi  h  he 
provides  to  the  satisfaction  of  the  Inspecter  of  such  digging  a 
4epositing  site  as  aforesaid.  When  any  abandoned  Reef  Digging 
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mine  pour  lequel  il  fournit  un  lieu  de  dépôt.  Lorsqu'une 
mine  à  filons  ou  partie  de  mine  abandonnée  située  sur 
une  propriété  privée  sera  louée  en  vue  de  son  exploita- 
tion dans  les  conditions  prévues,  le  titulaire  de  cette' mine 
aura  le  droit  d'encaisser  du  gouvernement  la  moitié  des 
rentes  et  redevances  perçues  par  le  gouvernement  par 
rapport  à  ce  bail  ;  les  fonctionnaires  nommés  à  cette  fin 
seront  obligés  de  tenir  des  livres  indiquant  l'import  de 
toutes  ces  sommes  dont  ils  rendront  compte  à  ce  proprié- 
taire et  à  qui  ils  payeront,  à  la  fin  de  chaque  semestre, 
toutes  les  sommes  d'argent  qui  lui  sont  dues  et  lui  facili- 
teront à  toute  heure  raisonnable  l'inspection  de  ces  livres. 
64.  A  toute  époque  quelconque  endêans  les  trois  mois 
après  que  la  déclaration  mentionnée  dans  l'article  13  de 
la  présente  loi  a  été  déposée  par  rapport  aux  minéraux 
découverts  sur  une  propriété  privée,  son  propriétaire  aura 
le  droit  de  réclamer  et  d'exiger  du  gouvernement  la  déli- 
vrance d'un  bail  minier  d'une  proportion  de  sa  propriété 

or  portion  thereof  on  private  property  shall  beor  shall  hâve  been 
lea-scd  for  digging  oi>erations  as  aforesaid,  the  owner  of  such  pro- 
perty shall  be  oiititled  to  receive  from  the  Goverment  one-half  of 
the  rcntsand  royalties  collectcd  by  the  Government  in  respect  of 
tach  lease;  and  the  pcrsons  a[)pointed  in  that  behalf  shall  bo  l)ound 
to  kcep  books  showing  tho  amount  of  ail  such  moneys,  and  shall 
accoant  for  and  pay  over  to  such  owner  at  the  end  of  ovcry  half- 
}'-->i  n!l  .«lums  of  moncy  duc  to  such  owner  as  a''oiosai<l,  nnd  shall 
:il\<>:(\  10  such  owncr.  at  ail  roasonaldo  tiiucs,  irii-pcctioii  of  such 
books. 
(>1    A.t  any  time  witiiin  ihrec    ij;or)ths  altt  r    the  déclaration 

Imentione  1  in  the  thirteenth  section  of  tliis  Act  lias  been  lodged  in 
■pird  to  minerais  discovered  on  private  property  the  owner 
■ereof sliall  be  entitled  to  claim  and  dcmand  from  tho  Govornment 
■nining  lease  of  a  proportion  of  his  property  to  be  by  hini  selcc- 
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qu'il  choiîsira  lui-même,  ne  dépassant  pas  un  dixième  de 
la  superficie  entière  de  cette  propriété  possédée  en  vertu 
d'un  seul  titre,  lequel  bail  sera  écrit  et  signé  par  ce  pro- 
priétaire et  par  le  commissaire  civil  de  la  division  dans 
laquelle  la  propriété  est  située.  Ce  bail  sera  fait  pour  un 
terme  d'au  moins  deux  ans  et  de  cinq  ans  au  maximum  ; 
il  contiendra  un  engagement  conférant  au  locataire  le 
droit  de  renouveler  ce  bail  ou  d'en  proroger  tout  renou- 
vellement pour  un  terme  de  cinq  ans  au  maximum  et  il 
stipulera  un  payement  annuel  anticipatif  à  charge  du  loca- 
taire de  2  shellings  par  morgen  par  rapport  à  la  dixième 
partie  de  cette  propriété.  Lors  de  l'exécution  de  ce  bail 
et  à  la  condition  qu'il  en  respecte  les  termes  et  en  rem- 
plisse les  conditions  et  stipulations,  tout  propriétaire  dans 
ce  cas  sera  investi  par  rapport  à  cette  partie  de  sa  pro- 
priété de  tous  les  mêmes  droits  et  pouvoirs,  et  sujet  à 
toutes  les  responsabilités  qui  lui  seraient  imposées  par  une 
loi  quelconque,  dans  l'éventualité  où  le  titre  de  cette  pro- 

held  by  ono  title  dced,  which  leasc  sliall  be  in  writing  siç^nod  by 
siich  owner,  and  by  the  Civil  Co]iinii^:sioner  of  the  division  in 
which  such  property  in  sitnated,  and  such  lease  shall  be  for  a 
tenu  of  nol  less  than  iwo  ycars^  nor  more  than  five,  and  shall 
embody  an  agreement  that  the  lessee  shall  hâve  tlie  right  to 
renew  such  îease  or  any  renewal  thereof  for  any  period  not  excee- 
ding  five  years,  and  shall  provide  for  an  annual  payment  in 
advance  b}^  the  lessee  of  two  shillings  por  morgen  in  re^p8ct  of 
such  one-tenth  portion  of  such  property;  and  upon  the  exécution 
of  any  such  leaso  and  upon  condition  of  confurming  to  its  terms, 
conditions  and  stipulations,  every  such  owner  shall  be  entitlod  in 
respect  ofsuch  portion  of  his  property  to  ail  the  rights  and  powers 
which  would  be  vested,  and  subject  to  al!  the  liabilities  wliich 
would  be  imposed  by  any  law  in  and  upon  him,  in  case  the  title  ta 
such  property  had  not  been  subject  to  any  réservation  to  the 
Cro^^n  of  precious  stones  and  minera's;  provided,  however,  that 
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priété  n*eût  été  sujet  à  aucune  réserve,  quant  aux  pierres 
précieuses  et  minéraux,  en  faveur  de  la  Couronne  ;  aucune 
redevance  ne  sera  toutefois  payable  au  gouvernement  par 
rapport  aux  minéraux  qui  seraient  trouvés  ultérieurement 
dans  cette  propriété  pourvu  que  ce  bail  et  tout  renouvel- 
lement do  celui-ci  soit,  immédiatement  après  son*  exécu- 
tion, enregistré  avec  les  titres  de  la  propriété  au  bureau 
du  greffier  des  actes. 

65.  La  terre  donnée  à  bail  par  le  paragraphe  précédent 
ne  comprendra  pas  les  clainis  auxquels  l'auteur  de  la 
découverte  des  minéraux  adroit  de  par  la  présente  loi,  et 
lorsque  le  propriétaire  le  mettra  en  demeure  de  le  faire, 
cet  inventeur  choisira  immédiatement  les  claims  auxquels 
il  a  droit,  afin  que  le  propriétaire  puisse  délimiter  la  terre 
qui  doit  être  comprise  dans  un  bail  minier.  Cetle  terre 
sera  limitée  par  quatre  lignes  droites  au  maximum  ;  à 
cette  fin,  Tune  des  limites  de  la  propriété  privée  seia con- 
sidérée et  acceptée  comme  étant  une  ligne  droite  ;  toute- 
no  poyalty  shall  he  pavablo  to  Government  in  respect  of  any 
minerais  found  thercafter  in  or  upon  sucli  property  ;  and  provided 
tbat  8uch  leasc  and  every  renewal  thereof  shall  forthwitli,  al  ter 
exécution,  be  registered  togcther  with  the  title  deeds  of  such 
perty  in  tlic  office  of  the  Rej^istrar  of  Docds. 
€5.  Tho  ground  leasod  undor  the  iast  ppoccding  section  shall 
include  tbc  claims  to  which  the  d  s  ovcrer  of  the  minerais  is 
ëntit!f^  nnder  this  Act,  and  snch  dise  veror  shall  on  boing  rcf|ui- 
^^i,-  red  to  do  so  by  the  ownor  rorthwiiii  tolect  ihc  clainis  to  which  ho 
H^L^colitlcd .«0  that  tho  owno* may  dcline  the  ground  to  be  incli:ded 
I^^Bhis  mining  loaso.  Such  pound  bhall  bo  bounded  by  nnt  more 
H^^^fatn  four  strai^ht  lin(>.s,and  for  tins  purpo.sooneof  tho  botmdnrios 
HH  of  ihc  private  property  shall  \)0  dccnicd  and  takcn  to  bo  ono 
H^L  «iraight  Une  ;  Provided  that  iomcasuring  the  estent  of  the  ground 
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fois,  en  mesurant  l'étendue  du  terrain  loué  dans  les 
conditions  susdites,  le  filon  ne  doit  pas  être  suivi  sur  sa 
longueur  seulement,  mais  la  proportion  entre  la  largeur 
et  la  longueur  sera  au  maximum  de  un  à  deux. 

66.  Les  angles  du  terrain  à  bail  dans  les  conditions  pré- 
mentionnées, antérieurement  à  la  proclamation  d'une 
mine  à  filons  sur  la  dite  propriété  privée,  seront  indiqués 
par  des  bornes  en  pierres  eu  en  maçonnerie  de  -  quatre 
pieds  de  hauteur  et  porteront  l'inscription  «  Bail  minier 
n*^  »,  tandis  que  les  côtés  seront  indiqués  par  des 
bornes  en  maçonnerie  d'au  moins  trois  pieds  au-dessus  du 
sol  et  placées  à  mille  yards  au  plus  de  distance. 

67.  Le  locataire  sera  responsable  envers  l'inspecteur 
du  bon  entretien  des  dites  bornes  à  la  satisfaction  de 
celui-ci  ;  si  le  locataire  néglige  d'élever  ces  bornes  et  de 
lès  maintenir  dans  un  bon  état  d'entretien,  elles  seront 
construites  et  entretenues  par  le  gouvernement  aux  frais 
du  locataire. 


the  proportion  of  breadth  to  length  shall  be  at  the  highe  t  as  one 
to  two. 

C6.  The  angles  ofthe  ground  leased  as  aforesaid  shall,  prior  to 
tlie  proclamation  of  a  Reef  Digging  on  tho  said  private  property, 
be  indicated  bj  stone  beacons  of  masonry  four  feet  high,  which 

shall  bear  the  inscription  «  Mining  Lease  No »  whilst  the 

sides  shall  be  indicated  by  beacons  of  masonry  not  less  than  three 
feet  above  the  ground  and  not  more  than  one  thousand  yards 
apart. 

67.  The  lesseo  shall  be  responsible  to  the  Inspecter  for  tlie  pro- 
per  maintenance  of  the  aforesaid  beacons  to  the  satisfaction  of  the 
said  Inspecter,  and  on  the  lessee  neglecting  to  erect  beacons  or 
maintaining  them  in  a  propor  condition  such  beacons  shall  be 
erected  and  maintained  by  the  Government  at  the  expense  of  the 
les  ,ee. 


I 

I 
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68.  Si  le  terrain  pour  lequel  un  bail  minier  a  été 
accordé,  n*est  pas  exploité,  le  dit  bail  ne  sera  pas  renou- 
velé, sauf  avec  le  consentement  formel  écrit  du  gouver- 
nement ;  en  cas  de  refus  par  celui-ci  de  consentir  à  ce 
!.  nouvellement,  le  dit  terrain,  lorsqu'il  sera  proclamé 
mine  à  filons,  s'il  ne  l'a  déjà  été,  pourra  être  jalonné  en 
daims  de  la  façon  spécifiée  dans  la  présente  loi  pour  la 
délimitation  des  claims  dans  une  mine  à  filons. 

69.  Lorsque  le  titulaire  d'une  propriété  privée  est 
l'auteur  d'une  découverte  de  minéraux  sur  cette  pro- 
priété, il  aura,  indépendamment  du  bail  minier,  droit  aux 
€  claims  d'inventeur  »  conférés  par  la  présente  loi. 

70.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  relative  à  l'enre- 
gistrement de  titres  de  biens  fonds  possédés  en  vertu 
d'une  tenure  contre  redevance  et  leur  transfert,  mise  en 
gage,  ou  hypothèque,  et  à  Teffet,  préférence  ou  priorité, 
d*actes  ou  documents  enregistrés,  ainsi  qu'au  payement 
des  droits  d'enregistrement,  autres  honoraires,  frais  et 


Iftheground,  for  which  a  mining  lease  has  been  granted 
âforcsaid,  is  not  worked  the  said  Icase  sliall  not  be  i  enewed 
excepi  with  tlie  express  written  consent  of  the  Qovernniont,  and 
if  the  Government  refuse  to  consent  to  such  renowal  the  said 
gpound  on  being  prociainiod  a  Koef  Dig^ing,  if  not  already  so 
proclaimcd,  may  be  pegged  ont  as  claims  in  tho  sanio  niannor  as  is 
provided  in  this  Act  for  the  «pegging  eut»  claims  in  a  Reef 
Di.    •    ^ 

.  ..  . ...;  ownor  of  private  property  is  tho  discovcror  of  mine- 

mis  thore^n  ho  «hall  be  entitled  in  addition  to  such  mining  lease  as 

said  to  €  discoverer's  claims  y>  undcr  this  Act. 

.  Ail  and  singular  tho  provisions  of  tho  law  rolnling  torogis- 

ion  of  titles  to  immovablo  property  held  uj-on  quitront  tenure, 

transfers,  mortgages  or  hypothocations  tlicroof.  and  to  the 

«ffectand  profcronco  orpriority  of  rogistercd  docds  or  documents, 
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droits  de  transfert,  seront  mutatis  Tuutandis  applicables 
aux  enregistrements,  ventes,  transferts,  hypothèques  et 
dation  en  gage  des  baux  miniers  susdits,  sauf  lorsque  ces 
dispositions  seraient  contraires  aux  clauses  formelles  con- 
tenues dans  la  présente  loi. 

CHAPITRE  VIII. 
Certificats  d'enregistrement  spécial. 

71.  Tout  titulaire  d'un  claim  enregistré  pourra  solli- 
citer du  greffier  des  claims  un  certificat  d'enregistrement 
spécial  pour  son  claim  ou  bloc  de  claims.  Chaque  requête 
portera  un  timbre  de  la  valeur  de  5  shellings  et  sera 
accompagnée  d'arrhes  dont  le  greffier  fixera  l'import  pour 
couvrir  : 

P  Le  coût  de  la  publication  de  cette  requête  de  la 
manière  prescrite  ci-après  ; 

and  to  the  paj^ment  of  registration  and  other  fées  and  charges, 
and  of  transfcr  duty  shall,  mutatis  niuta?idis,  apply  to  registi'a- 
tions,  cessions,  transfers,  mortgages  and  hypothecations  of  such 
mining  leases  as  aforesaid,  except  when  such  provisions  shall  be 
répugnant  to  the  express  enactments  in  this  Act  contained. 

DIVISION  VIII. 
Certificates  of  Spécial  Registration 

71.  It  shall  be  lawful  for  any  registered  claimholder  to  apply  to 
the  Registrar  of  Claims  for  a  certificate  of  Spécial  Registration  in 
respect  of  his  claim  or  block  of  claims.  Every  such  application 
shall  hâve  a  stamp  of  the  value  of  five  shillings,  and  shall  be  accom- 
panied  by  a  deposit  of  amounts  to  be  fixed  by  tho  Registrar  to 
cover : 

(1)  The  cost  of  publication  of  such  application  in  the  manner 
lier einaf ter  prescribed. 
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2?  Le  coût  de  l'obtention  du  rapport  du  géomètre  arpen- 
teur sur  le  dit  claim  ou  bloc  de  claims,  ce  coût  étant 
calculé  de  façon  à  comprendre  les  honoraires  et  frais  de 
voyage  du  dit  géomètre. 

Au  lieu  de  déposer  ces  arrhes,  le  requérant  pourra 
toutefois  déposer  un  rapport  signé  par  le  géomètre  arpen- 
teur du  gouvernement  sur  le  dit  claim  ou  bloc  de  claims 
accompagné  de  plans  en  double  expédition. 

72.  Si  le  dit  requérant  ne  déposait  pas  le  rapport  de  ce 
géomètre-arpenteur,  le  greffier,  après  la  réception  des 
arrhes  susdites,  ferait  procéder  par  un  géomètre  de  son 
choix  au  lever  des  plans  et  faire  un  rapport  sur  ce  claim 
ou  bloc  de  claims  accompagné  des  plans  en  double  expé- 
dition ;  après  la  réception  de  ce  rapport,  il  en  donnera 
notification  au  requérant  qui  sera  alors  autorisé  à  en 
prendre   connaissance   et   devra   signifier  par   écrit   au 


k 


I 


The  cost  of  obtaining  such  Surveyor's  report  upon  the  said 
claim  or  block  of  claim  as  is  hcreinafter  prescribed,  sucii  cost 
being  reckoned  to  include  both  the  fées  and  travelling  oxpenses  ol 
guchsurveyor  : 

Provided,  however,  that  it  shall  be  lawful  for  the  applicant  to 
lodge  with  the  Rcgistrar,  in  lieu  of  the  lattor  amount,  a  report 
signed  hy  the  Government  survcyor  np  m  the  said  claim  nv  Moçk 
of  claims  with  plans  in  duplicate. 

72.  Should  tho  said  applicant  fail  to  lodge  such  surveyor's  report 
as  afornsaid,  the  Re;îistrap  shall,  on  receipt  of  such  doposit  ns 
aforcsaid,  aend  at  theearliest  possible  opportunity  asurvoyortj 
makc  a  survey  of,  and  report  upon  such  claim,  or  block  of  claims 
aâ  aforesaid,  and  upon  receipt  of  such  report,  with  plans  of  such 
claim  or  hlock  of  claims  in  duplicate,  the  Rcgistrar  shall  fortli- 
wilh  notify  the  fact  of  such  receipt  to  the  applicant  who  shnll 
thcreu{>on  be  i)ormitted  to  inspect  such  report,  and  be  required  lo 

24 
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greffier  s'il  est  satisfait  ou  non  des  limites  fixées  par  le  dit 
géomètre-arpenteur . 

73.  Dans  l'éventualité  ou  1er  equérant  est  satisfait  de 
ces  limites  et  dépose  un  rapport  lui-même,  le  greffier  fera 
immédiatement  insérer  une  annonce  contenant  les  détails 
complets  de  cette  demande  de  certificat  d'enregistrement 
spécial,  dans  tels  journaux  qui  seront  spécifiés  par  le 
Ministre,  dans  trois  éditions  différentes,  à  des  intervalles 
d'une  semaine  au  moins,  et  fixera  dans  cette  annonce, 
à  sept  jours  au  plus  après  la  troisième  publication, 
un  jour  qui  sera  le  dernier  auquel  les  tiers  ayant 
des  objections  à  la  délivrance  de  ce  certificat  d'enregistre- 
ment spécial  seront  autorisés  à  les  déposer  chez  le 
greffier. 

74.  Si  une  objection  quelconque  était  déposée  chez  le 
greffier,  celui-ci  différerait,  à  une  date  dont  il  avisera 
le  requérant  et  les  opposants,  la  délivrance  du  certificat 

signify  to  the  Registrar  in  writing  his  satisfaction  or  otherwise 
with  the  boundaries  as  fixed  by  the  surveyor. 

73.  In  the  event  of  the  applicant  being  satisfied  with  such 
boundaries  as  aforesaid  or  if  the  applicant  shall  himself  lodge  a 
report,  the  Registrar  shall  for th with  cause  an  advertisement  con- 
taining  full  particulars  as  to  such  application  for  a  certificate  of 
Spécial  Registration  as  aforesaid  to  be  inserted  in  such  newspaper 
or  newspapers  as  may  from  time  to  time  be  prescribed  by  the  Minis- 
ter,  in  three  separate  issues,  at  intervais  of  not  lessthanone  week, 
and  shall  cause  to  be  specified  in  such  advertisement  a  day  which 
shall  not  be  later  than  seven  days  after  the  third  publication  of 
such  advertisement  as  aforesaid,  up  to  and  upon  which  parties 
having  objections  to  the  issue  of  such  certificate  of  Spécial  Regis- 
tration shall  be  permitted  to  lodgo  their  objections  with  the 
Registrar. 

74.  Should  any  objection  as  aforesaid  be  lodged  with  the  Regis- 
trar, he  shall  defer  the  issue  of  such  certificate  of  Spécial  Régis- 
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d'enregistrement  spécial  susdit  en  attendant  la  conclusion 
de  l'enquête  à  laquelle  il  procédera  quant  aux  droits  des 
diflérenles  parties  intéressées. 

Pour   les  fins  de  la  dite  enquête,  le  greffier  pourra 
interroger  des  témoins  sous  serment,  ainsi  que  prendre 

Rieurs  dépositions  par  écrit  ;  il  aura  le  pouvoir  de  sommer 
toutes  les  parties  et  témoins  à  comparaître  devant  lui  et, 
à  leur  défaut  de  comparution,  il  pourra  lancer  des  man- 
dats d'amener,  après  quoi  les  défaillants  pourront  être 
_^_   punis  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  5  livres. 
I^V       75.  Dans  le  cas  oii  aucune  objection  ne  serait  faite  dans 
les  circonstances  susdites  à  la  délivrance  d'un  certificat 
spécial  d'enregistrement,  le  greffier  remettra  immédiate- 
tement  au  requérant  ce  certificat,  conforme  à  la  formule 
_^^  spécifiée  dans  la  cinquième  cédule  annexée  à  la  présente 
1^1  loi,  muni  d'un  timbre  d'une  valeur  calculée  au  taux  d'une 
livre,  payable  anticipativement,  pour  chaque  claimy  men- 

traiion  as  aforesaid  pending  tho  conclusion  of  an  investigation  to 
be  help  by  him  as  to  tlie  riglits  of  the  varions  parties  interested  on 
a  day  notice  of  which  shall  bo  given  to  the  applicant  and  the  objec- 
tera. The  said  Registrar  shall  and  niay,  for  the  purpose  of  such 
, investigation  as  aforesaid,  examine  witnesses  on  oath  and  take 
m  their  évidence  in  writing,  and  sliall  huve  authority  tu  sum- 
all  parties  and  witnesses  to  appear  before  him,  and  in  default 
of  their  appearing  he  may  issue  warrants  for  their  being  brought 
before  him,  and  fornon-attendance  he  may  fine  them  any  sum  not 
exceeding  five  pounds. 

75.  In  tlie  absence  of  any  such  objection  as  aforesaid  to  the  issue 
of  a  certificate  of  Spécial  Regi.stration,  tho  Registrar  shall  forth- 
with  issue  to  the  applicant  a  certificate  of  Spécial  Re.istration  in 
the  form  set  forth  in  the  fifth  Schodulo  to  this  Act,  having  a  stamp 
of  a  value  calculated  at  tho  rate  of  ono  pound  for  oach  claim  refer- 
red  to  in  the  certificate  for  cach  month  for  which  such  claim  or 
daims  is  spécial  ly  registered  payable  in  advanoe.  No  such  certifi- 
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tionné  pour  chaque  mois  pendant  lequel  ce  ou  ces  claims 
sont  spécialement  enregistrés. 

Aucun  certificat  ne  sera  accordé  à  moins  que  tous  les 
droits  de  patente  dus  pour  chaque  claim  aient  été  payés. 

76.  Chacun  de  ces  certificats  sera  muni  d'un  diagramme 
des  claims,  dressé  par  le  géomètre-arpenteur  du  gouver- 
nement et  signé  par  le  greffier  ;  chaque  enregistrement 
spécial  d'un  claim  ou  bloc  de  claims  se  fera  dans  un 
registre  séparé  tenu  à  cette  fin  par  le  dit  greffier. 

77.  Un  certificat  d'enregistrement  spécial  constituera 
un  témoignage  concluant  du  droit  de  son  titulaire  au 
claim  ou  claims  pour  lesquels  il  a  été  accordé,  à  moins  que 
ceux-ci  aient  été  abandonnés  par  le  titulaire  ou  aient  été 
déclarés  abandonnés  par  l'inspecteur  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 


cate  shall  be  issued  unless  ail  licence  moneys  duo  on  the  claim  oi' 
claims  hâve  been  paid. 

76.  To  every  such  certificate  there  shall  be  attached  a  diagram 
of  the  claim  or  claims  framed  b}^  such  Government  Surveyor  as 
aforesaid  and  signed  by  the  said  Registrar,  and  every  such  Spécial 
Registration  of  a  claim  or  block  of  claims  shall  be  effected  in  a 
separate  register  to  be  opened  for  the  purpose  by  the  said 
Registrar. 

77.  A  certificate  of  Spécial  Registration  shall  be  conclusive  évi- 
dence of  the  right  of  the  holder  thereof  to  the  claim  or  claims  in 
respect  of  which  it  has  been  issued,  unless  such  claim  or  claims 
hâve  been  abandoned  by  the  holder  or  been  declared  abandoned 
by  the  Inspecter  under  the  provisions  of  this  Act. 
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CHAPITRE  IX. 
Champs  d'alluvion. 


«  A  » 

Droits  de  Vauteur  d'une  découverte. 

78.  Le  titulaire  d'un  permis  de  recherches  de  miné- 
raux qui  prouvera  à  la  satisfaction  du  commissaire  civil 
chez  lequel  il  aura  déposé  la  déclaration  mentionnée  dans 
Tarticle  13  de  la  présente  loi,  qu'en  vertu  de  ce  permis  il  a 
trouvé  des  minéi^aux  en  alluvion  en  quantités  rémuné- 
ratrices, recevra  un  certificat  du  commissaire  civil  lui 
conférant  le  droit  de  jalonner  20  claims  ou  bloc  d'une 
dimension  précisée  ci-après,  à  l'endroit  où  ces  minéraux 
ont  été  découverts,  lors  de  la  reconnaissance  officielle 
par  le  Gouverneur  de  cet  endroit  comme  champ  d'alluvion 
et  avant  délimitation  de  tout  autre  claim  ;  aucun  droit  de 

DIVISION   IX. 
Alluvial  Diggings. 


€  A.   » 

Discoverer's  Right^ . 

78.  The  holder  of  a  licence  to  prospect  for  .ninerals  who  shall 
prove  to  the  satisfaction  of  the  Civil  Commissionor  vith  whom  he 
ha.<«  lodged  the  déclaration  mentioned  in  the  thirteenth  section  of 
ttiis  Act  that  he  bas  foand  minerais  in  alluvial  in  payable  quanti- 
ties  ander  such  licence  shall  receive  a  certiHcato  from  the  Civil 
Commissionor  that  he  is  entitled  to  peg  out  twenty  claim.s  in  block 
of  a  size  hereinafter  provided  ai  the  place  where  such  minerais 
bave  been  discovered  upon  tho  proclamation  by  the  Governor  of 
sach  place  as  an  «  Alluvial  Digging  »  prior  to  tho  pogging  out  of 
any  otlier  claims  thcrcin  ;  and  no  liaence  money  shall  be  payable 
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patente  ne  sera  exigible  pour  les  dits  claims  tant  qu'ils 
seront  possédés  en  propre  par  l'auteur  de  cette  décou- 
verte. 

Après  la  délivrance  du  certificat  prémentionné,  le  droit 
conféré  à  l'inventeur  de  faire  des  recherches  dans  l'en- 
droit auquel  le  certificat  se  rapporte  expirera  et  sera 
périmé. 

79.  Les  articles  17,  18  et  19  de  la  présente  loi  seront 
applicables  aux  mines  d'alluvion,  précisément  comme  si  le 
mot  «  alluvion  »  y  était  substitué  au  mot  «  filons  >  par- 
tout oii  il  se  présente  dans  ces  articles. 

80.  L'inventeur  d'une  mine  d'alluvion  dans  une  divi- 
sion quelconque  de  cette  colonie  distante  d'au  moins 
dix  milles  d'un  claim  antérieurement  enregistré  dans  une 
mine  d'alluvion  et  dont,  dans  un  délai  de  deux  ans,  la 
production  enregistrée  atteindra  25,000  onces  d'or  au 
moins,  aura  le  droit,  à  titre  de  récompense  pour  cette 
découverte,  de  recevoir  du  Gouvernement  la  somme  de 
5,000  livres. 

on  the  said  claims  whilst  they  are  held  hy  sach  discoverer  in  his 
own  right.  Upon  the  granting  of  such  certificate  as  aforesaid  the 
discoverer's  right  of  prospecting  under  his  licence  within  the  place 
to  which  the  certificate  refers  shall  cease  and  détermine. 

79.  Sections  seventeen,  eighteen  and  nineteen  of  this  Act  shall 
apply  to  Alluvial  Diggings  exactly  as  if  the  word  «  Alluvial  »  were 
substituted  for  the  word  «  Reef  »  whenever  it  occurs  in  those 
sections. 

80.  The  discoverer  of  any  Alluvial  Digging  in  any  division  of 
this  Colony  distant  not  less  than  ten  miles  from  a  previously  regis- 
tered  claim  in  Alluvial  Digging  and  irom  which  in  the  space  of 
two  years  at  least  twenty-five  thonsand  ounces  of  gold  shall  hâve 
been  registered  as  extracted  therefrom  shall  be  entitled,  as  a 
reward  for  such  discovery,  to  receive  from  the  Government  the 
sum  of  fiye  thousand  pounds. 
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<  B  > 

Dish'ibution  des  claitiis  dans  une  mine  d'alluvion 
et  droits  des  titulaires  de  ces  clainis, 

si.  La  dimension  d'un  claim  dans  une  mine  d'alluvion 
aura  en  étendue  150  pieds  carrés.  Toutefois  l'inspecteur 

I^Kpeut,  avec  le  consentement  du  Ministre,  et  s'il  est  con- 
^"  vaincu  que  la  qualité  du  terrain  ou  que  des  difficultés 
d'exploitation  nécessitent  une  modification  ou  extension 
de  la  prédite  dimension,  accorder  des  claims  d'alluvion  de 
forme  irrégulière  d'une  superficie  totale  de  20,000  pieds. 

82.  La  somme  payable  par  le  titulaire  d'un  claim  dans 
une  mine  d'alluvion  reconnue  officiellement  située  sur 
des  terres  domaniales  sera  de  2  shellings  et  6  pence  par 
mois,  pa ;  able  anticipativement,  que  cette  mine  ait  été 

connue  officiellement  avant  ou  après  l'approbation  de 
tte  loi. 

83.  La  somme  payable  par  le  titulaire  d'un  claim  dans 


«  B.  > 

•ibiclwn  of  Claims  in  an  Alluvial  Diyginff  and  Kights  of  Holders 
of  such  Claims. 

%\.  The  size  of  a  daim  in  an  Alluvial  Digging  shall  bc  in  extent 
one  handred  and  flfty  feet  by  one  hundrcd  and  fifty  feet  :  Provided 
-^  ter  may,  with  tho  consent  of  tho  Minister  and  on 
1  thatihequality  of  ground  ordifficulty  in  working  it 
oecesHitatds  an  altération  of  thc  aforesaid  size,  grant  spécial  allu- 
vial daims  of  irrcgular  form  and  containing  atotal  area  not  excee- 
^Dg  iwenty  thousand  feet. 

®.  The  aniount  payable  by  the  holder  of  any  claim  in  any 
:laimcd  alluvial  digjçing  situated  on  Crown  land,  slinll  be  two 
igs  and  sixpence  per  claim  per  month  payable  in  advancc. 


% 
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une  mine  d'alluvion  quelconque  reconnue  située  sur  une 
propriété  privée  sera  de  5  shellings  par  mois,  payable 
anticipativement,  que  cette  mine  ait  été  proclamée  avant 
ou  après  l'approbation  de  cette  loi.  Toutefois,  le  gouver- 
nement payera  aux  propriétaires  des  lots  M  et  N  dans  la 
mine  d'alluvion  et  celle  de  Millwood  la  moitié  du  droit  de 
patente  mensuel  pour  les  claims  d'alluvion  et  la  totalité 
du  même  impôt  mensuel  pour  les  claims  à  filons. 

84.  Aucune  terre  domaniale  ou  propriété  privée  sur 
laquelle  une  mine  d'alluvion  a  été  proclamée  ne  pourra 
être  jalonnée  en  claims  avant  que  sa  reconnaissance  offi- 
cielle n'ait  été  lue  par  l'inspecteur  ou  toute  autre  per- 
sonne déléguée  à  cette  fin  sur  le  terrain  reconnu,  à  une 
date  dont  il  sera  donné  avis  dans  la  Gazette  au  moins 
deux  semaines  à  l'avance. 

85.  Après  lecture  de  la  reconnaissance  officielle  sus- 
dite, toute  personne  majeure  pourra  jalonner  un  claim  sur 

whether  such  digging  shall  hâve  been  proclaimed  before  or  after 
the  passing  of  this  Act. 

^  83.  The  amount  payable  by  the  holder  of  any  claim  in  any  pro- 
claimed alluvial  diggings  situated  on  private  property  shall  be 
five  shillings  per  claim  per  month,  payable  in  advance,  whether 
such  digging  shall  hâve  been  proclaimed  before  or  after  the  pas- 
sing of  this  Act  :  provided  that  the  Government  shall  pay  to  the 
owners  of  Lots  M  and  N  in  the  Millwood  Alluvial  Digging  and 
Mine,  one  half  of  the  monthly  licence  fee  in  the  case  of  ail  allu- 
vial claims,  and  the  whole  of  the  monthly  licence  fee  in  the  case 
of  ail  reef  claims. 

84.  No  Crown  land  or  private  property  on  which  Alluvial  Dig- 
ging has  been  proclaimed  shall  be  available  for  pegging  ofF  claims 
until  the  Proclamation  proclaiming  the  same  shall  hâve  been  read 
by  the  Inspector  or  some  other  person  appointed  in  that  behalf  on 
the  ground  proclaimed  and  on  a  day  of  which  notice  shall  be  given 
in  the  Gazette  at  least  two  weeks  prier  thereto. 


m 
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la  superficie  proclamée  mine  d'alluvion,  après  que  Tau- 
teur  de  la  découverte  et  le  propriétaire  auront  jalonné 
les  claims  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  de  la  présente 
loi.  Toute  personne  jalonnant  un  claim  dans  cette  mine  se 
munira  d'un  certificat  d'enregistrement  dans  un  délai  de 
six  jours  ;  en  cas  de  défaut,  elle  sera  considérée  par 
l'iuspecteur  comme  l'ayant  abandonné. 

80.  Les  articles  34,  35,  30,  37  et  38  de  la  présente  loi 
seront  applicables  aux  mines  d'alluvion  comme  si  le  mot 
«  alluvion  »  était  substitué  au  mot  «  filons  »  partout  oii 
il  se  présente  dans  ces  articles. 

87.  Tout  titulaire  d'un  claim  dans  une  mine  d'alluvion 
aura  le  droit  d'occuper  et  d'user,  libre  de  tout  payement, 
'une  parcelle  de  terre  située  dans  les  limites  de  la  super- 
cie  proclamée  de  cette  mine  à  titre  de  résidence.  La 
dite  parcelle  sera  délimitée  par  l'inspecteur  et  n'aura  pas 
plus  de  2,500  pieds  carrés  de  superficie. 

85.  After  the  reading  of  such  proclamation  as  aforesaid  it  sliall 
wful  for  any  maie  person  of  full  âge  to  peg  off  one  claim  on  the 
proclaimed  an  Alluvial  Digging  after  the  discoverer  and  owner 
vc  pegged  off  the  claims  to  which  they  are  entitled  under  this 
ci.  Any  person  pogging  off  a  claim  in  such  digging  shall  take  out 
certificate  of  roj^istration  as  hereinafter  provided  within  six 
ys,  and  on  his  failing  to  do  so  shall  bo  dcomed  to  havo  aban- 
doned  the  same  and  the  Inspector  shall  thereupon  déclare  the  same 
to  he  abandoncd. 
8<».  Sections  thirty-four,  thirty-five,  thirty-six,  thirty-sovon  and 
ifty-îight  of  this  Act  shall  apply  to  alluvial  diggings  as  if  the 
©rd  «  allavial»  were  substituted  for  the  word  «  Reof  »  whcnovor 
occurs  in  those  sections. 

87.  Evcry  claimholder  in  an  Alluvial  Digging  shall  be  entitled 
use  and  occupy,  freo  of  charge,  a  pièce  of  ground  within  the 
laimcd  area  of  such  digging  for  the  purpose  of  a  résidence, 
said  pièce  ofgroond  shall  be  niarked  out  for  each  claimholder 
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88.  Tout  détenteur  d'un  ou  de  plusieurs  claims  d'allu- 
vion  qui  démontrera,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  des 
mines,  qu'il  a  découvert  un  filon  de  minerai  d'or  dans  un 
de  ses  claims,  peut  être  autorisé  par  l'inspecteur,  aussi 
loin  que  l'étendue  disponible  le  permet,  d'échanger  ce  ou 
ces  claims  d'alluvion  contre  des  claims  à  filons. 

89.  Les  articles  52  et  53  de  la  présente  loi  seront  appli- 
cables aux  mines  d'alluvion  comme  si  le  mot  «  alluvion  » 
était  substitué  au  mot  «  filons  »  partout  où  il  se  présente 

dans  les  dits  articles. 

«  G  » 

Enregistrement,   transfert  et  hypothèque   des  claims 
dans  les  mines  d'alluvion. 

90.  Les  articles  39,  40,  42,  43,  44  et  45  de  la  présente 
loi  seront  applicables  aux  mines  d'alluvion,  comme  si  le 
mot  «  alluvion  »  était  substitué  à  «  filons  »  partout  où  ce 
mot  est  employé  dans  les  dits  articles. 

by  the  Inspector  and  shall  not  be  more  than  fifty  feet  square  in 
extent. 

88.  Any  holder  of  one  or  more  alluvial  claims,  who  shall  prove 
to  the  satisfaction  of  the  Inspector  that  he  bas  discovered  a  gold- 
bearing  reef  within  any  of  bis  claims,  may  be  allowed  by  the 
Inspector,  so  far  as  the  extent  available  shall  permit,  to  exchange 
such  an  alluvial  claim  or  claims  for  reef  claims. 

89.  Sections  fifty-two  and  fifty-three  of  this  Act  shall  apply  to 
alluvial  diggings  as  if  the  word  «  alluvial  »  were  substituted  for 
the  word  «  Reef  »  whenever  it  occurs  in  the  said  sections. 

«  C.  » 

Reyistration,  Transfer  and  Hypothecation  of  Claiyns 

in  Alluvial  Bigginys. 

90  Sections  thirty-nine,  forty,  forty-two,  forty-three,  forty-four 

and  forty-five  of  this  Act  shall  apply  to  Alluvial  Diggings  as  if 

the  word  «  Alluvial  »  were  substituted  for  «  Reef  »  wherever 

such  word  occurs  in  the  said  sections. 
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91.  Tout  certificat  d'enregistrement  d'un  claim  ou 
.  irtie  de  claim  dans  une  mine  d'alluvion  située  sur  une 
terre  domaniale  ou  sur  une  propriété  privée   portera  un 

imbre.  payable  anticipativement,  de   l'import  prévu  par 

.-•-  articles  82  et  83  de  la  présente  loi  pour  chaque  mois 

'•iidant  lequel  est  enregistré  ce  claim  ou  partie  de  claim. 

92.  Dans  tous  les  cas  où  plusieurs  titulaires  de  claims  dans 
mine  d'alluvion  ou  mine  grouperaient  leurs  claims 

respectifs,  le  certificat  du  transfert  exécuté  pour  réaliser 
ce  groupement  portera  des  timbres  du  taux  de  10  shel- 
Hngs  par  100  livres  ou  fraction  de  100  livres  de  la  valeur 
iiposée  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'évaluation,  de  la  valeur  déclarée 
'M  claims  groupés  ;  toutefois  l'import  des  timbres  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  25  livres. 

93.  L'inspecteur  ou  autre  fonctionnaire  dûment  délégué 
à  cette  fin  est  par  les  présentes  investi  du  pouvoir  de 

fi.  Every  certificate  of  registration  of  a  claim  or  portion  of  a 

im  in  any  Alluvial  Digging  situate  on  Crown  land  or  on  privato 

>perty  shall  be  covered  by  a  stamp  of  tlie  amount  provided  by 

iooB  eighty-two  and  eighty-three  of  this  Act  for  each  month 

which  such  claim  oe  portion  of  a  claim  is  registered,  payable 

Ivance. 

In  ail  cases  where  two  or  more  claimholders  in  an  Alluvial 

or  Diggings  shall  amalgamato  their  respectivo  claims, 

'he certificate  of  transfer  effected  for  thc  purpose  of  carrying  out 

•  tH  amalgamation  shall  bear  stamps  at  tJie  rate  of  ten  shillings 

lur  every  one  hundred  pounds  or  portion  of  ono  hnndred  pounds 

'»fth«  assessed  value,  or  if  there  shall  bc  no  assossmont,  of  iho 

-d  value  of  thc  claims  so  amalgamated  :  Provided  that  the 

*"  *     i[»s  shall  in  no  caso  exceed  the  sum  of  twenty-five 

l'he  Inspector  orother  officer  duly  appointed  in  that  bohalf 

ïreby  empowcred  to  ask,  domand,  sue  for,  recover  and  rcccive 

'r^â  moncys,  royalties,  reiits  or  transfer  ducs  in  respect  of 
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demander,  requérir,  recevoir  et  de  poursuivre  en  recou- 
vrement de  tous  les  droits  de  patente,  redevances,  rentes 
ou  droits  de  transfert  dus  par  rapport  à  des  claims  quel- 
conques dans  une  mine  d'alluvion  et  de  déclarer  aban- 
donné tout  claim  dont  le  payement  de  ces  impôts  seraient 
en  retard  de  trente  jours. 

94.  Lorsqu'il  sera  prouvé  à  la  satisfaction  de  l'inspec- 
teur qu'un  claim  est  resté  inexploité  pendant  une  période 
de  quatorze  jours,  les  dimanches  et  jours  fériés  non  com- 
pris, celui-ci  pourra  le  déclarer  abandonné  si  le  titulaire 
n'a  pas  obtenu  un  certificat  de  protection  prévu  par  l'ar- 
ticle suivant;  toutefois,  lorsque  des  claims  auront  été 
groupés,  il  suffira  pour  les  fins  du  présent  article  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  claims  ait  été  exploité. 

95.  Tout  titulaire  de  claim  dans  une  mine  d'alluvion 
pourra  solliciter  de  l'inspecteur  un  certificat  de  protection 
pour  cause  de  maladie,  absence  inévitable  ou  autre  raison 
suffisante,  lequel  certificat  ne  sera  pas  accordé  pour  une 

any  claims  in  an  Alluvial  Digging  ;  and  to  déclare  as  abandoned 
any  claims  in  respect  whereof  any  such  licence  moneys,  royalties 
or  rents  shall  be  in  arrear  for  a  space  of  thirty  days. 

94.  Whonevcr  it  shall  be  proved  to  the  satisfaction  of  tho 
Inspector  that  a  claim  in  any  Alluvial  Digging  bas  remained 
unworkcd  for  a  period  of  fourteen  days,  not  being  any  of  them  a 
Sunday  or  public  holiday,  it  shall  be  lawful  for  him  to  déclare 
such  claim  abandoned  ;  provided  that  the  claimholder  shall  not 
hâve  obtained  a  certificate  of  protection  as  provided  in  the  next 
succeeding  section  ;  and  provided  that  when  claims  bave  been 
amalgamatod,  it  shall  be  sufficient  for  the  purpose  of  this  section 
if  work  bas  been  done  on  any  one  of  such  claims. 

95.  Every  claimholder  in  an  Vlluvial  Digging  may  apply  to  the 
Inspector  for  a  certificate  of  protection  on  the  ground  of  sickness, 
unavoidable  absence  or  other  sufficient  cause,  which  certificate 
shall  not  be  issued  for  a  period  of  more  than  sîxty  days,  during 
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période  de  plus  de  soixante  jours  pendant  laquelle  les 
claims  auxquels  il  se  rappoi'te  ne  seront  pas  passibles  de  la 
résiliation  spécifiée  dans  rarticle  précédent,  mais  si  un 
certificat  quelconque  est  obtenu  au  moyen  de  fauFsçs 
déclarations,  il  ne  conférera  aucune  protection  en  vertu 
u  présent  article  et  il  sera  déclaré  nul  par  l'inspecteur 

médiatement  après  que  ces  déclarations  auront  été 
reconnues  fausses. 

96.  Dans  l'éventualité  oii  un  claim  dans  une  mine  d'al- 
luvion  située  sur  des  terres  domaniales  ou  sur  une  pro- 
priété privée  serait  submergé  par  suite  du  débordement 
d'un  cours  d'eau  près  duquel  ou  dans  le  lit  duquel  ce 
claim  est  situé,  et  dans  l'éventualité  oii  il  deviendrait  pra- 
tiquement inexploitable  de  ce  chef,  le  propriétaire  enre- 

stré  de  ce  claim  sera  à  partir  du  jour  oii  le  droit  de 

tente,  la  redevance  ou  rente  est  due  et  payable,  exonéré 
pour  le  mois  suivant  du  payement  du  droit  de  patente 
mensuel  ordinaire  par  rapport  à  ce  claim,  et  l'inspecteur 


i 


hich  period  the  claim  or  claims  to  which  it  refers  shall  not  be 
Me  to  forfeiture  under  the  next  preceding  section;  provided  that 
any  such  certificate  be  obtained  by  false  représentation  it  sliall 
brd  no  protection  under  this  section,  and  shall  forthwith  upon 
he  discoveiy  of  such  false  représentation  be  declared  to  be  caii- 
celled  by  the  Inspecter. 

96.  In  the  event  of  any  claim  in  an  AUuvial  Dif?gin{^  situate  on 
Crown  lands  or  privatc  prof)Orty  becoming  submerged  in  consc- 
rjuence  of  the  rising  of  any  river  ncar  to  which  or  on  the  bed  of 
which  such  claim  issituated,  and  in  the  event  of  such  trlaim  by 
rea,son  thcreof  Ixïcoming  practically  unworkablo,  the  ref^istcred 
ownep  of  such  claim  shall,  if  such  claim  be  practically  unworkablo 
the  day  when  the  monthly  licence  money,  royalty.  or  rcnt  is 
and  payable,  be  relie ved  from  the  payment  of  the  ordinary 
nthly  licence  monoy  as  aforesaid  in  respect  of  such  claim  (it 
next  ensuing  month;  and  in  lieu  thereof  the  Inspcctor  shall 
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lui  remettra  pour  le  mois  suivant  un  certificat  de  réserve 
sur  timbre  d'un  shelling,  et  ainsi  de  suite  de  mois  en  mois  ; 
ce  certificat  lui  conférera  le  droit  d'être  enregistré  pour 
chaque  mois  aussi  longtemps  que  le  dit  claim  restera 
submergé. 

«  D  » 
Mines  d'alluvion  abandonnées  ;  étendues  ou  superficies 
des  dépôts  alluviaux  ;  daims  abandonnés  ;  comités 
de  7nineurs. 

97.  Les  articles  54  et  55  de  la  présente  loi ,  sauf  et  excepté 
la  dernière  clause  de  ce  dernier  article,  seront  applica- 
bles aux  mines  d'alluvion  comme  si  le  mot  «  alluvion  » 
était  substitué  au  mot  «  filons  >  partout  où  ce  mot  se  pré- 
sente dans  les  dits  articles  ;  mais  dans  le  cas  d'une  mine 
ou  partie  de  mine  d'alluvion  abandonnée,  la  période  du 
bail  mentionné  à  l'article  55  sera  de  douze  mois  ;  le  loca- 
taire sera  en  droit  de  le  renouveler  de  temps  à  autre. 

grant  him  a  certificate  of  réservation,  bearing  a  stamp  of  one 
shilling  for  the  next  ensuing  calendar  month,  and  in  like  manner 
from  month  to  month  ;  which  certificate  shall  entitle  him  to  be 
registered  for  each  month,  so  long  as  the  said  daim  shall  continue 
to  be  80  submerged. 

«  D,  » 
Ahandoned  Alluvial  Diggings  ;  Tracts  or  area  of  Alluvial  deposit; 
Abandoned  Claims;  Digfjem^  Committee. 
97.  Section  flftj-four  and  fiftj-five  of  this  Act  save  and  except 
the  proviso  at  the  end  of  the  latter  section  shall  apply  to  Alluvial 
Diggings  as  if  tho  word  «  Alluvial  »  were  substituted  for  the 
"Word  «  Reef  »  whereveL'  that  word  occurs  in  the  said  sections; 
provided  however  that  the  period  of  the  le  ase  referred  to  in  section 
fifty-five  shall  in  the  case  of  an  abandoned  Alluvial  Digging  or 
abandoned  portion  thereof  be  twelve  montlis  with  the  right  to  the 
esseeof  renewing  it  from  time  to  time. 
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^^K cables  aux  mines  d'alluvion  comme  si  le  mot  «  alluvion  » 
était  substitué  au  mot  «  filons  »  dans  ces  articles. 

99.  Lorsqu'il  sera  démontré  à  la  satisfaction  du  Gou- 
verneur que  des  minéraux  se  présentent  dans  une  vaste 
étendue  (tract)  ou  superficie  de  dépôt  alluvial  sur  des 
terres  domaniales  et  qu'après  la  publication  régulière  de 
La  demande  du  bail  de  cette  superficie  l'inspecteur  des 
claims  du  district  ne  reçoit  pas,  avant  une  date  spécifiée 
dans  l'avis,  des  requêtes  de  dix  mineurs  au  moins  possé- 
dant la  compétence  requise  à  cet  efiet,  le  Gouverneur 
pourra  accorder  à  la  personne  qui  en  fera  la  demande,  à 
des  termes  et  conditions  similaires  à  ceux  spécifiés  dans 

I^Brarticle  55  de  la  présente  loi,  un  bail  de  ce  terrain  ainsi 

I^Bque  la  quantité  suffisante  de  terre  adjoignante  jugée  néces- 

i^^saire  à  son  exploitation. 

98.  Sections  fifty-seven  and  fifty-eight  of  tliis  Act  apply  to 
Allavial  Digginjrs  as  if  the  word  «Alluvial  »  were  substituted  for 

he  word  «  Reof  »  in  those  sections. 

99.  Whenever  it  shall  be  shown  to  the  satisfaction  of  the 
Governor,  that  minorais  occur  in  any  tract  or  aroa  of  alluvial 
dcf»osit  ujwii  Crown  land  and  if,  after  due  publication  of  the 
application  for  the  lease  of  such  tract  orarea,  tlu^re  shall  not  hâve 
been  received  by  the  Inspecter  of  Ciaiins  for  the  district,  before  a 
tinie  specified  io  the  notice,  applications  froni  ten  or  more  duly 
qaaiified  miner»  for  mining  claims  in  such  tract  or  area,  it  shall 
be  lawful  for  the  Governor  to  grant  a  lease  of  such  tract  or  area, 
and  also  of  sufflcient  ground  adjoining  thercto  as  shall  hv  dcemed 
necessary  for  the  working  of  the  same  to  the   persan  making 

I application  therefor,  upon  similar  terms  and  conditions  as  those 
in  the  lifty-fifth  section  of  this  Act  set  forth. 
100.  It  shall  at  ail  times  be  lawful  for  the  Governor  to  mako  such 
r— 
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100.  Le  Gouverneur  pourra  toujours  établir  tels  règle- 
ments qn'il  jugera  convenables  pour  l'élection  des  comités 
de  mineurs  dans  toutes  les  mines  d'alluvion  et  définir, 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  les  devoirs,  pouvoirs, 
fonctions  et  autorités  de  ces  comités  et  arrêter  des  règle- 
ments pour  leur  conduite. 

101.  Le  Gouverneur  peut  ordonner  qu'un  comité  de 
mineurs  soit  élu  pour  une  ou  plusieurs  mines  d'alluvion 
s'il  le  considère  utile  et  de  telle  manière  qu'il  jugera  à 
propos. 

102.  Le  Gouverneur  peut,  à  une  époque  quelconque, 
ordonner  l'abolition  ou  la  dissolution  d'un  comité  de 
mineurs. 

103.  Toutes  les  poursuites  intentées  par  ou  contre  un 
comité  de  mineurs  le  seront  par  ou  contre  le  président  de 
ce  comité  ou  conseil. 

104.  Tout  différend  entre  titulaires  de  claims  dans  une 
mine  d'alluvion,  quant  à  la  propriété  ou  aux  limites  de 


ail  Alluvial  Diggings  as  he  may  deem  fit,  and  to  define  from  time 
to  time  as  occasion  may  require,  the  duties,  powers,  functionsand 
authorities  of  such  Diggers'  Committees,  and  to  make  rules  for  the 
guidance  of  the  same. 

101.  The  Governor  may  direct  that  one  Diggers*  Committee 
shall  be  elected  for  one  or  more  Alluvial  Diggings  as  he  may  deem 
advisable,  and  in  such  manner  as  he  may  deem  fit. 

102.  The  Governor  may  at  any  time  direct  that  any  Diggers' 
Committee  shall  be  abolished  or  dissolved. 

103.  AU  actions  brought  by  or  against  a  Diggers'  Committee 
shall  be  brought  by  or  against  the  chairman  of  such  committee  or 
board', 

104.  AU  disputes  between  clairaholders  in  any  Alluvial  Digging 
as  to  the  ownership  of  any  claim,  or  as  to  the  boundaries  of  their 
respective  claims,  shall  be  dealt  with  and  decided  by  the  Inspector 
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leurs  claims  respectifs,  sera  tranché  par  l'inspecteur  de 
la  mine  et  par  deux  répartiteurs  qu'il  désignera  à  cette 
fin  ;  ceux-ci  pourront  interroger  les  témoins  sous  serment, 
prendre  leurs  témoignages  par  écrit  et  faire  tout  ce 
qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  rendre  une  décision  équi- 
table dans  la  cause.  L'inspecteur  sera  investi  de  l'autorité 
de  sommer  tous  les  défendeurs  et  témoins  de  comparaître 
devant  lui,  à  défaut  de  quoi  il  pourra  lancer  des  mandats 
pour  qu'ils  y  soient  amenés  et  pourra  leur  infliger  une 
'amende  qui  n'excédera  pas  5  livres  sterling  pour  tout 
défaut  de  comparution. 

105.  La  signification  d'une  assignation  quelconque  à 
un  défendeur  ou  témoin  dans  une  cause  qui  doit  être 
lentendue  et  jugée  dans  les  circonstances  prémentionnées 
fsera  exécutée  par  une  personne  quelconque  désignée  à 
cette  fin  par  l'inspecteur  et  qui  aura  également  l'autorité 
d'exécuter  le  mandat  mentionné  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  précédent. 


n 
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of  the  digging  and  two  assessofs  to  be  nominated  by  the  said 
Inspecter  :  and  for  this  purpose  tho  Inspcctor  and  assessors  afore- 
id  sliall  and  may  examine  witnessos  on  oath  and  take  down  their 
évidence  in  writing,  and  shall  do  ail  things  which  they  may  doem 
necessary  in  order  to  arrive  at  a  proper  décision  in  tho  caso  : 
And  the  Inspector  shall  hâve  authority  to  summon  ail  défendants 
and  witnesses  to  appear  beforo  him,  and  in  dcfault  of  their 
ap|>caring  he  may  issue  warrants  for  their  being  bi'ought  before 
im,  and  for  non-attendance  he  may  fine  them  any  sum  not 
excwding  five  pounds  sterling. 

1105.  The  service  of  any  summons  on  any  défendant  or  witn'^RS 
Il  any  case  to  be  hcard  and  decided  as  aforesaid  shall  be  perrurmed 
y  any  person  appointcd  for  tliat  purpose  by  the  Inspector.  and 
be  said  person  shall  also  havc  authority  to  exécute  the  warrant 
aentioned  in  the  last  prcceding  section. 
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«  E  » 

Dfoits  du  propriétaire  sur  la  propriété  duquel  une 
mine  d'allusion  a  été  proclamée. 

106.  Le  titulaire  d'une  propriété  privée  sur  laquelle 
une  mine  d'alluvion  a  été  ou  sera  déclarée  abandonnée  ou 
lorsqu'elle  est  louée  pour  des  opérations  minières  aura 
le  droit  de  demander  et  de  recevoir  du  Trésor  public  la 
moitié  des  droits  de  patente,  rentes  ou  redevances  encais- 
sées par  le  gouvernement  par  rapport  à  cette  mine  ou  à 
ce  bail.  Les  fonctionnaires  nommés  dans  ce  but  tiendront 
des  livres  renseignant  toutes  ces  sommes  dont  ils  rendront 
compte  ;  ils  payeront  à  ce  propriétaire,  à  la  fin  de  chaque 
semestre,  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues  et  lui  faci- 
literont l'inspection  de  ces  livres  à  toute  heure  raison- 
nable. 

107.  Lorsque  le  lieu  oii  des  minéraux  précieux  ont 
été  découverts  sera  proclamé  mine   ou  partie   de  mine 

«  E.  » 

Rights  ofOtJoner  on  whose  Property  an  Alluvial  Digging  has  heen 
Proclaimed. 

106.  The  owner  of  any  private  property  on  which  an  Alluvial 
Digging  has  been  or  shall  be  declared,  or  any  abandoned  Alluvial 
Digging  is  leased  for  digging  opérations  shall  be  entitled  to 
demand  and  reçoive  from  the  Public  Treasury  half  the  licence 
monevs,  rents,  or  royalties  coUected  by  the  Government  in 
respect  of  such  digging  or  lease  as  aforesaid  :  And  the  persons 
appointed  in  that  behalf  shall  be  bound  to  keep  books  showing 
the  amount  of  ail  such  moneys  and  shall  account  for  and  pay  over 
to  such  owner  at  the  end  of  every  ha^lf-year  ail  sums  of  money 
due  to  such  owner  as  aforesaid,  and  sh^U  afïord  to  such  owner,  at 
ail  reasonable  times,  inspection  of  such  books. 

107.  When  the  p^ace  where  precious  minerais  hâve  been  disco- 
vered  shall  be  proclaimed  an  alluvial  digging  or  portion  of  an 


—  383  — 

d'alluvion,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  le 
titulaire  de  la  propriété  sur  laquelle  cette  mine  est  située 
aura  le  droit  d'y  choisir,  immédiatement  après  l'auteur 
de  la  découverte,  trente  claims  contre  payement  un  mois  à 
lavance  du  droit  de  patente  y  afférent.  Si  ce  propriétaire 
est  également  l'auteur  de  la  découverte,  il  aura  droit  aux 
claims  mentionnés  dans  cet  article  en  sus  des  claims  con- 
férés par  cette  loi  à  l'auteur  de  la  découverte. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  applicables  aux  mines  a  filons  et 
d*alluvi0n. 

108.  L'ordre  de  priorité  des  sommes  dues  pour  un  claim 
quelconque  dans  une  mine  à  filons  ou  d'alluvion  sera  le 
suivant  : 

(1)  Droits  de  patente  sur  les  claims  ; 


alluvial  digging  under  the  provisions  of  this  A  et  the  owner  of  the 
property  on  wliich  the  said  digging  or  portion  thereof  is  situate 
shall  he  entitled  to  sélect,  next  after  the  discoverer,  thirty  claims 
therein  on  payment  by  him  of  the  licence  monoys  tliereon  ono 
month  in  advanco.  If  such  owner  is  also  the  discoverer  he  sliall  bo 
entitled  to  the  claims  mentioned  in  tliis  section  in  addition  to  the 
claims  givcn  to  the  discoverer  undor  this  Act. 

DIVISION  X. 

Provisions  apj  licable  to  both  Reefand  Alluvial  Diffgings, 

108.  The  following  shall  be  the  order  of  préférence  for  amounts 
due  and  owing  upon  or  in  respect  of  any  claim  in  any  Reef  or 
Alluvial  Digging  : 

(1)  Claim  licences. 

(2)  Expenses  of  work  done  by  any  Diggers*  Connnittee. 
L<3)  Conventional  hypothecations. 


(2)  Goût  des  travaux  exécutés  par  un  comité  de 
mineurs  ; 

(3)  Hypothèques  conventionnelles  ; 

(4)  Amendes  ou  pénalités  recouvrées  dans  une  Cour 
quelconque  par  rapport  à  ces  claims. 

109.  Le  Gouverneur  pourra  proclamer  des  statuts  et 
règlements  concernant  le  mode  d'exploitation  et  les  engins 
à  employer  dans  les  claims  d'une  mine  quelconque  et  pour 
la  réglementation  de  tous  les  travaux  dans  la  superficie 
minière  en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  précautions  à 
prendre  pour  protéger  la  vie,  éviter  les  accidents  et  géné- 
ralement pour  la  gérance  efficace  de  toutes  les  mines;  il 
fixera  les  pénalités  pour  les  infractions  à  ces  statuts  et 
règlements,  lesquelles  n'excéderont  pas  celles  mention- 
nées à  l'article  suivant  ;  lors  de  leur  proclamation,  ces 
statuts  et  règlements  auront  force  et  efi'et  de  loi  à  la  mine 
citée   dans  cette  proclamation  jusqu'à  ce  qu'ils   soient 


(4)  Fines  or  penalties  recovered  in  any  court  in  respect  of  such 
claim  or  claims. 

109.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  from  time  to  time  to 
proclaim  rules  and  régulations  concerning  the  manner  of  working 
claims  and  machinery  at  any  digging,  and  for  the  régulation  of 
ail  Works  within  the  mining  area,  in  so  far  as  the  protection  of  life 
and  limb  is  concerned,  and  generally  for  the  proper  management 
of  ail  diggings,  and  to  fix  the  penalties  for  the  breach  of  such 
rulGS  and  régulations  not  exceeding  those  in  the  next  succeeding 
section  mentioned,  and  such  rules  and  régulations  shall,  on 
being  proclaimed,  hâve  the  force  and  effect  of  law  at  the  digging 
roferrcd  to  in  such  proclamation  as  aforesaid,  until  the  same  are 
cancelled,  altered  or  ameaded  by  any  subséquent  proclamation 
m  ado  under  and  by  virtue  of  the  provisions  of  this  section. 


k. 
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abroges,  modifiés  ou  amendés  par  une  proclamation  ulté- 
rieure faite  en  vertu  des  dispositions  de  cet  article. 

110.  Toute  personne  minant  ou  faisant  des  fouilles  sur 
des  terres  domaniales  ou  sur  une  propriété  privée  pour  la 
recherche  do  minéraux  de  claims,  non  munie  d'un  permis 
ou  sans  une  patente,  sera,  après  en  avoir  été  reconnue 
coupable,  passible  d'une  pénalité  maximum  de  100  livres 
et,  à  défaut  de  payement,  d'un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travail  forcé  pendant  un  terme  maximum  de  douze 
mois  ;  toute  personne  reconnue  coupable,  par  un  tribunal 
compétent,  de  contravention  à  des  règlements  établis  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  sera  passible  de 
telles  pénalités  prévues  par  les  dits  règlements,  mais  qui 
n'excéderont  pas  100  livres  dans  aucun  cas  ou,  à  défaut 
de  payement,  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé  pendant  un  terme  maximum  de  trois  mois. 

111.  Tous  les  délits  visés  par  la  présente  loi  et  toutes  les 
amendes  et  pénalités  imposées  par  ses  dispositions  ou 


I 


.0.  Any  peisou  mining  dp  digging  for  minerais  without  a 
prospecting  licence,  or  withou»  a  daim  licence,  on  Crown  land  or 
on  p^i^atc  property  shall  on  conviction  be  liable  to  a  penalty  net 
exceeding  one  huodred  pounds,  and,  in  dofault  of  payaient,  to 
imprisonment,  with  or  without  hard  labour,  fur  a  period  not 
exceeding  twelve  months  and  any  person  who  may  bo  convicted 
before  a  compétent  court  of  contravening  any  of  tho  régulations 
framed  under  the  provisions  of  this  Act,  shall  be  liable  to  such 
pcnalties  as  may  be  by  the  said  rej^ulations  prescribed,  not  in  any 
case  exceeding  one  hundrcd  pounds,  or  in  default  of  payment,  to 
iniprisonment  with  or  without  hard  labour  for  a  i)eriod  not 
exceeding  three  months. 

111.  AH  offences  created  by  this  Act  and  ail  fines  and  pénal ties 
Imposed  under  the  provisions  of  this  Act  or  of  any  rules,  régula- 
tions or  bye-laws  to  be  framed  and  proclaimed  in  manner  herein- 


—  386  — 

des  règlements  ou  statuts  à  établir  et  proclamer  de  la 
manière  antérieurement  spécifiée,  seront  poursuivis  et 
recouvrables  devant  la  Cour  du  magistrat  résident  du 
district  dans  lequel  la  mine  est  située. 

112.  Tout  l'or  trouvé  ou  extrait  dans  les  limites  d'une 
mine  à  filons  ou  d'alluvion  officiellement  reconnue  sera 
déclaré  au  bureau  de  l'inspecteur,  le  second  jour  au  plus 
tard  du  mois  suivant  celui  pendant  lequel  l'or  aura  été 
trouvé  ou  extrait  ;  quiconque  contreviendra  à  cet  article 
sera  passible  d'une  amende  maximum  de  10  livres  sterling. 

113.  Les  réserves  indigènes  du  Bechuanaland  britan-^ 
nique  définies  dans  la  formule  annexée  à  la  proclamation 
n**  220  B.  B.,  1895,  seront,  pour  les  fins  de  la  présente  loi^ 
traitées  comme  des  terres  domaniales  ;  mais  à  titre  de  com- 
pensation pour  le  dommage  causé  à  la  surface  par  la  pro- 
clamation d'une  mine  à  filons  ou  d'alluvion  sur  ces  réserves, 
les  dispositions  des  articles  63  et  106  de  la  présente 
loi  leur  seront  applicables  comme  si  elles  étaient  des  pro- 

before  provided  shall  be  recoverable  in  the  court  of  tlie  Résident 
Magistrate  for  the  district  in  which  such  digging  is  situate. 

112.  AU  gold  found  or  extracted  within  the  limits  of  proclaimed 
Reef  or  Alluvial  Diggings  shall  be  registered  at  the  office  of  the 
Inspector  not  later  than  the  second  day  of  the  month  follow  ing 
that  in  which  su:h  gold  may  be  found  or  extracted,  and  any  perso n? 
who  shall  contravene  this  section  shall  be  liable  to  a  fine  not 
exceeding  ten  pounds  sterling. 

113.  The  native  Reserves  in  British  Bechuanaland  defined  in 
the  schedule  to  Proclamation  N°  220  B.  B.,  1895,  shall  for  the 
purposes  of  this  Act  be  treated  as  Crown  lands  ,•  provided  that  as 
CDmpensation  for  surface  damage  caused  by  the  proclaiming  of 
any  Reef  or  Alluvial  Digging  on  any  such  Reserves,  the  provi- 
sions of  sections  six^y-three  and  one  hundred  and  six  of  this  Act 
shall  apply  to  such  Reserve  as  if  it  were  private  property  and 
the  Civil  Commissioner  of  the  Division  in  which  it  is  sitiiate  tho 
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priétés  privées  et  le  commissaire  civil  de  la  division  dans 
laquelle  elles  sont  situées  considéré  comme  le  propriétaire 
de  ces  réserves.  Les  fonds  perçus  par  ce  commissaire  civil 
en  vertu  des  dispositions  des  dits  articles  seront  affectés 
par  lui  aux  fins  mentionnées  dans  l'article  7  de  la  procla- 
mation n«  220  B.  B.,  1895. 

114.  Cette  loi  peut  être  citée  comme  la  «  Loi  des  miné- 
raux précieux  1898.  » 

Première  Annexe. 


Acte  législatif. 

Titre. 

Portée  de  l'abrogation. 

Loi  n"  19,  1883. 
Loi  no 22,  1885. 

La  loi  dos  pierres  et 
minéraux    pré- 
cieux. 

La  loi  d'amendement 
(1885)  de  la  loi  des 
pierres    et    miné- 
raux précieux. 

Tout  ce  qui  se  rap- 
porte   aux    miné- 
raux précieux. 

Id.                id. 

owner  thereof.  The  moneys  received  by  such  Civil  Commissioner 
ider  the  provisions  of  thc  said  sections  shall  be  applied  by  him 
the  purposes    mentioiied  in   section  seven  of  Proclamation 
f«220B.  B.,  18^. 

114.  This  Act  may  becitedas  «  Tho  Precious  Minerais  Act, 
1893.  > 

First  Schedule. 


1          Enactment. 

Title. 

Extent  of  Repeal. 

Act  No.  19,  1883. 
Act  No.  22,  1885. 

The  €  Precious  Sto- 
ne»  and   Minerais 
Act.  » 

The  «  Precious  Sto- 
nes  ard  Minerais 
Mining  Act. \mend- 
ment  Act,  18fô.  > 

So  much  thereof  as 
relates  to  precious 
minerais. 

Do.,               do. 
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Acte  législatif. 

Titre. 

Portée  de  l'abrogalion. 

Loin'»  18,1886. 

La  loi  d'amendement 

Tout  ce  qui  se  rap- 

supplémentaire 

(l88t))dclaloides 

porte     aux    miné- 

raux précieux. 

pierres    et    miné- 

raux précieux. 

Loi  no  44, 1887. 

La  loi  d'amendement 
1887du  régime  mi- 
nier    des    pierres 
précieuses  et  miné- 
raux. 

Id.                 id. 

Loi  no  10,  1838. 

La  loi  régissant  les 
exploitations  auri- 
fères, 1888. 

Toute  la  loi 

Loi  no  13, 1888. 

La    loi   des  sociétés 
par  actions,  1888. 

Le  premier  article. 

Proclamation  du  Bri- 

Le  tout. 

tish  Bechuanaland 

n'>63B.B.,1889. 

Proclamation  du  Bri- 

Id. 

tish  Bechuanaland 

nol02B.B.,  1891. 

Enactment. 

Title. 

Extent  of  Repeal 

Act  No.  18,  1886. 

The  «  Precious  Sto- 
nes  and  Minerais 
Act     Further 
Amendment    Act, 
1886.  » 

So  much  thereof  as 
relates  to  precious 
mineraU. 

Act  No.  44,  1887. 

The  «  Precious  Sto- 
nes   and    Minerais 
Mining  LawAmand- 
ment  Act,  1887.  » 

Do.,                do. 

Act  No.  10,  1888. 

The  «  Gold   Mining 
Act,  1883.  » 

The  whole. 

Act  No.  13,  1888. 

The   «   Joint    Stock 
Companies    Act, 
1888.  » 

Section  one. 

British     Bechuana  - 
1      land  Proclamation 
N0.63B.B.,  1889. 

The  whole. 

j 

British     Bechuana  - 
1      land  Proclamation 
i      No.l02B.B.,1891. 

The  whole.                 î 
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Deuxième  Annexe. 


Permis  de  Recherches. 

Bureau  du  Commissaire  Civil, 

189  . 
Attendu  que  A.  B.  s'est  dûment  conformé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  ,  il  lui  est  accordé,  par  les 
présentes,  un  permis  l'autorisant  à  des  recherches  et  à  la 
prospection  des  minéraux  précieux  dans  toute  la  colonie, 
pendant  la  période  de  à  partir  du 
jusqu'au 

X... 
Commissaire  Civil. 

Note.  —  Ce  permis  ne  confère  aucun  droit  de  chercher  sur 
nne  propriété  privée    sans  le  consentement  du  i)ropriétairo  ;  ni 
var  une  terre  domaniale  tenue  par  bail  sans  le  consentement  du 
taire;  ni  dans  la  superficie  de    recherclios   d'un  autre  cher- 


^»iocat 

I 

^F^'hereas' A.6.  bas  duly  coniplied  with  the  provisions  of  Act 
^"  Licence  is  herehy  granted  to  him  to  search 

and  prospect  for  precious  minerais  throughout  tho  Tolony,  for 
the  period  of  from  to 


Sbcond  Schedule. 


Prosperting  Licence. 


Civil  Commis^ioner. 

—  This  Licence  doe«  not  fpTO  any  riprht  to  p  ospect  on 
te  properly,  without  the  consent  of  tho  ownar;  nor  on  Crown 
held  under  lease  without  the  consent  of  the  les^ce;  nor  within 
ospecting  area  of  any  other  prospecter  wiihoMt  hi«  consent  ;  nor 
n  two  hundred  yards  of  any  house  or  buildinj;  occupied  or  used 
ownv-T  or  lessee  thereof  ;  nor  on  any  land  unf'or  cultivntion  or 
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cheur,  sans  son  consentement;  ni  à  moins  de  deux  cents  yards 
d'un  bâtiment  quelconque  occupé  ou  employé  par  son  propriétaire 
ou  locataire;  ni  sur  une  terre  en  culture  ou  nécessaire  à  rirri- 
gation;  ni  dans  des  places  publiques,  rues,  routes,  chemins  de 
fer  ou  cimetières  ;  ni  dans  une  mine  ou  champ  d'alluvion  déclaré 
abandonné  ;  ni  dans  une  superficie  dûment  proclamée,  employée 
pour  des  travaux  miniers.  » 

Troisième  Annexe. 


Certificat  d' Enregist^^ement , 

Le  présent  certificat  atteste  que  ,de 

,est  le  titulaire  enregistré  du  claim  n°      , 

mine  à  filons  (ou  d'alluvion  selon  le  cas)  et  que  le  droit  de 

patente  y  afférent  a  été  payé  anticipativement  jusqu'au 

Bureau  du  Greffier  des  claims 
de  la  mine  à  filons  (ou  d'alluvion 
selon  le  cas. 

X.., 

,    Greffier. 


required  for  the  purposes  of  irrigation;  nor  io  any  public  squares, 
slr;3els,  roads,  railways  or  cemeteries,  uor  in  any  mine  or  digging  duly 
declared  abandoned;  nor  in  any  duly  proclairaed  area  used  for  mining 
purposes. 


Third  Schedule. 


Certificate  of  Regùtrution. 
This  is  to  certify  that  of 

is  the  registered  holder  of  Claim  No.  Reef 

Digging  (or  Alluvial  Digging  as  the  case  maj  be)  and  that  the 
licence  money  for  the  same  has  been  paid  in  advance  up  to  the 

Office   of    the    Registrar    of 
Claims  of  the  Reef  Digging  .    .    .    •    ^    .    .    . 

(or  Alluvial  Digging  as  the  Registrar. 

case  may  be). 
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Quatrième  Annexb. 


Certificat  d'Hypothèque. 

Le  présent  certificat  atteste  que  le  claim  n*>         ,  dans 

la  mine  à  filons  (ou  d'alluvion  selon  le  cas)  a  été  hypothé- 

iH  que  ce  jour  par  ,  titulaire  enregistré  de 

ce  claim,  en  faveur  de  ,  de  y 

pour  la  somme  de  fr. 

Bureau  du  Greffier  des  claims 
de  la  mine  à  filons  (ou  d'alluvion 
selon  le  cas). 

IX... 
_  Greffier. 

Rcel 


FOURTH  SCHEDULE. 


Certificate  of  Bypothecation. 

his  is  t<)  certify  that  Gaim  No.  in  tho 
Reef  Digging  (or  Alluvial  Digging  as  tho  case  may  be)  lias  this 

day    bceu    hypothecatod   by  tho   registored 

holder  of  such  Claim  to  of                               for  tho 
8um  of  £ 
Office   of   the    Registrar   of 

H^^^^   Claims  of  the  Rcef  Dig^^ing  

I^^^K  (or  Alluvial  Digging  as  the  Rogistrar. 
I^^^Kiase  may  be). 

I 
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Cinquième  Annexe. 


Certificat  d'enregistrement  spécial. 

Le  présent  certificat  atteste  que  le  claim  (ou  les  claims) 
n°         ,  dans  la  mine  à  filons  a  (ou  ont)  été 

spécialement  enregistré  et  que  ,  de  , 

est  le  titulaire  enregistré  du  (ou  des)  claims  et  que  le 
droit  de  patente  y  afférent  a  été  payé  anticipativement 
jusqu'au 

Bureau  du  Greffier  des  claims 
delà  mine  à  filons. 

X... 

Greffier. 


FiFTH  SCHEDULE. 


Certi/îcate  of  Spécial  Registration. 

This  is  to  certify  that  Claim  (or  Claims)  No. 

in  the  Reef  Digging  has  (or  bave) 

been  specially  registered  and  that  of 

is  the  registered  holder  of  the  said  Claim  (or 
Claims)  and  that  the  licence  money  for  the  same  has  been  paid 
in  advance  up  to  the 

Office   of    the   Registrar   of 

,  Claims  of  the  Reef  Digging,  

Registrar. 


NATAL 


I 
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N*  34.  1888. 

Natal. 

LOI 
Pt'ormilguée  par  le  Gouveymeur  de  la  colonie  du  Natal 
de   lavis  et  avec  le  consentement  de  son   Conseil 
législatifs  pour  consolider  le  Régime  minier. 


k 


\ttendu  qu'il  est  désirable  d'abroger  la  loi  n®  17,  1887, 
intitulée:  «  Loi  pour  consolider  le  Régime  minier  »  et 
de  la  promulguer  à  nouveau  après  y  avoir  apporté  certains 
amendements  : 

Le  Gouverneur  du  Natal,  de  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment de  son  Conseil  législatif,  arrête  ce  qui  suit: 


I.  —  Titre. 

.  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  sera  :  «  Loi  Mi- 
■iôre  du  Natal,  1888.  » 


»  [No  34, 1888.] 
LAW 
Ena 
. ...... 

lulod  I^iw  «  To  Consoiidate  tho  I>aw  as  to  Mining,  »  and  to 
enact  the  same  with  certain  amendnients  : 
Be  it  thkrefohe  enacted  by  tho  Governor  of  Natal,  witli  the 

■•dvice  and  consent  of  the  Législative  Council  thcreof,  as  folio  a  s: 
L  L  —  TiTLE. 

K  Tlie  short  titlo  of  this  Law  sball  be  €  The  Natal  .Minos 
! 


Enacted  by  the  Governor  ofthe  Colony  of  Natal,  toith  the  advice 

and  consent  ofthe  Législative  ('ouncil  thereof.) 

€  To  Consoiidate  the  Law  as  t  )  Mining.  > 
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2.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  loi 
n°  17,  1887,  intitulée  :  «  Loi  pour  consolider  le  Régime 
.minier  »  sera  et  est  abrogée  par  les  présentes,  mais  cette 
abrogation  ne  portera  aucune  atteinte  à  : 

a)  L'exécution  antérieure  de  la  dite  loi  n°  17, 1887,  ou  à 
celle  de  la  loi  n°  23,  1883,  inlitulée  :  «  Loi  pour  encou- 
rager la  recherche  des  minéraux  et  des  pierres  pré- 
cieuses dans  la  colonie  du  Natal  »,  ou  à  celle  de  la  loi 
n»  29,  1885,  intitulée:  «Loi  pour  encourager  la  recherche 
de  l'or  et  d'autres  minéraux  »,  les  dites  lois  n°  23, 1883, 
et  n''  26,  1885,  ayant  été  abrogées  par  la  dite  loi  n°  17, 
1887,  et  restant  abrogées  ; 

b)  Tout  ce  qui  aura  été  légalement  fait  ou  validé  par 
l'une  ou  l'autre  des  lois  mentionnées  sous  le  littera  a  ; 

c)  Aucun  droit,  titre,  intérêt  ou  privilège  acquis,  ou 
responsabilité  encourue  de  par  l'une  ou  l'autre  des 
dites  lois  ou  d'un  règlement  quelconque  qui  en  dé- 
pend ; 

2.  From  and  after  the  commencement  of  this  Law  thc  Law 
No.  17,  1887,  entituled  Law  «  To  Consolidate  the  Law  as  to 
Mining,  »  shall  be,  and  the  same  is  hereby  repealed,  but  such 
repeal  shall  not  affect: 

a)  The  past  opération  of  the  said  Law  No.  17,  1887,  or  of  the 
Law  No.  23  of  1883,  entituled  Law  «  To  encourage  the  search 
for  minerais  and  precious  stones  within  the  Colony  of  Natal.  »  or 
of  the  Law  No.  29  of  1885,  intituled  Law  «  To  encourage  the 
search  for  gold  and  other  minerais,  »  the  said  Laws  No  23  of 
1883  and  No.  26  of  1885  having  been  repealed  by  the  said  Law 
No  17  of  1887,  and  still  remaining  repealed. 

b)  Anything  lawfully  done  under  or  validated  bj  either  of  the 
said  Laws  mentioned  in  sub-paragraph  a. 

c)  Any  right,  title,  interest,  or  privilège,  acquired  or  any  liabi- 
lity  incurred  under  either  of  the  said  Laws  mentioned  in  sub-para- 
graph a,  or  any  régulations  made  thereunder. 


F 
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d)  Aucune  pénalité,  déchéance  ou  auti*e  punition  en- 
courue du  chef  d'une  infraction  quelconque,  commise  aux 
dites  lois  ou  règlement  arrêté  en  vertu  de  ces  lois  ; 

e)  Aucun  procès  ou  autre  procédure,  en  suspens  devant 
un  tribunal  quelconque,  magistrat  résident,  ou  autre  per- 

nne  quelconque. 

Et  nonobstant  la  dite  abrogation,  toutes  les  proclama- 
tions, nominations,  décrets  et  règlements  arrêtés  en 
Yertu  de  l'une  ou  l'autre  des  dites  lois,  et  en  vigueur  lors 
e  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sont  maintenus  et 
appliqués  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  proclamations,  no- 
minations, décrets  et  règlements  soient  arrêtés  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  aux  fins  de  poursuivre 

Kit  de  perfectionner  toute  matière  ou  chose  entamée  ou  en 
roie  d'exécution  qui  en  découle,  comme  si  la  présente  loi 
l'eût  pas  été  promulguée. 
3.  Dans  l'interprétation  et  pour  les  fins  de  cette  loi,  les 
ermes  suivants  entre  guillemets,  auront  respectivement 


m 


d)  Any  penalty,  forfeitare,  or  other  punishment  incurred  in 
pect  of  any  offence  againsteithor  of  the  said  Laws  montioncd 
sub-paragraph  a,  or  any  otlier  régulations  mado  under  oither 
ofthem. 

e;  Any  suit  or  other  proceodiiig   depending  in  any  Court,  or 
h<"Tore  any  Résident  Magistrato  or  other  person. 

And,    notwithstanding  tho    said    rcpeal,  ail   proclamations, 

ar.pointmcnts,  orders,   and  rulcs  or  pcgulation",  mado  undor  tho 

laiJ  Laws,  or  oither  of  thom,  and  in  force  at  the  timoof  tlje  coni- 

mencenient  of  thisLaw,  shail  continue  and  be  in  force  antil  new 

i  ♦  ions,  appointments,  orders,  rnles,  and  régulations,  shall 

under  the  provisions  of  this  Law,  for  tlm  purpose  of  œn- 

uing  and  porfecting  any  mattcr  or  thing  commonced  or  in  ppo- 

«8  thereunder,  as  if  this  l^w  had  not  been  passod. 

3.  In  the  construction,  and  for  tho  purpose  of  this  Law,  the 

llovingterms  in  inverted  commas  shall  hâve  the  respective 

26 
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la  signification  qui  leur  est  assignée,  à  moins  que  le  sujet 
ou  le  contexte  ne  s'oppose  à  ladite  interprétation  : 

«  Terres  de  la  Couronne  »  :  Toutes  les  terres  non 
aliénées  de  la  colonie  qui  n'ont  pas  été  destinées  à  des 
services  publics. 

«  Propriétaire  »  :  Le  propriétaire  enregistré  de  toute 
terre  occupée  en  toute  propriété,  moyennant  redevance, 
par  bail  ou  autre  tenure,  le  Natal  Native  Trust  (Conseil 
de  gérance  Indigène)  et  le  Land  and  Immigration  Board 
(Conseil  foncier  et  d'immigration),  ainsi  que  tous  admi- 
nistrateurs légalement  investis  de  la  gérance  de  biens 
fonciers. 

«  Champ  public  »  ou  «  centre  minier  »  :  La  superficie 
légalement  proclamée  libre  pour  y  pratiquer  des  fouilles 
ou  y  miner. 

«  Claim  »  :  La  portion  d'uncluimp  public  pour  laquelle 
une  personne  quelconque  a  obtenu  un  permis  de  mineur 
dont  elle  a  légalement  pris  possession  et  qui  a  été  occupée 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi. 


meaning  hereby  assigned  to  them,  unle?s  there  be  anything  in 
the  subject  matter  or  context  répugnant  to  such  construction  : 

«  Crown  Lands  »  :  AU  unalienated  lands  of  the  Colony  net 
dedicated  to  any  public  purpose. 

«  Owner  »  :  The  registered  proprietor  of  any  land  held  imder 
freehold,  quittent,  leasehold,  or  any  other  tenure,  the  Natal 
Native  Trust,  the  Land  and  Immigration  Board,  and  any  trus- 
tées in  whom  the  légal  estate  in  any  land  is  vested. 

«  Public  Field,  »  or  «  Mining  Centre  »  :  The  proclaimed  area 
thrown  open  by  lawful  authority  for  digging  and  mining. 

«  Claim  »  :  That  portion  of  a  public  field  on  which  any  person 
bas  obtained  a  license  to  dig,  and  which  bas  been  lawfully  taken 
up  and  occupied  undcp  and  by  virtue  of  the  provisions  of  this 
Law. 
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Superficie  de  prospection  »  :  Une  supei'ficie  roctangu- 
ayant  quatre  côtés,  dont  aucun  n'excédera  six  cent 
yards  de  longueur. 

«  Claim  de  prospecteur  »  ei<  Glaim  de  mineur  »  :  Une 
étendue  de  terre  de  150  pieds  sur  150  en  alluvion  et  de 
150  pieds  sur  iOO  pieds  dans  les  champs  à  filons  qiiart- 
zeux. 

«  Buis  miniers  »  :  L(^s  recherches  ayant  pour  but 
Tobtention  de  Ter  ou  de  minéraux,  par  un  mode  ou 
méthode  quelconques  d'extraction. 

«  Personne  »  comprendra  les  compagnies  incorporées 
ainsi  que  tout  syndicat  ou  association,  dont  les  différents 
membres  auront  fait  enregistrer  leurs  noms  au  bureau  du 
conservateur  des  mines. 

Maisons  »  comprench'a   les  huttes  indigènes  ainsi  qne 
construction  utilisée  comme  habitation  et  résidence  ». 
Indigène  »   signifiera    un  indigène,  confoiménient  à 
définition  de  la  loi  n**  14  de  1888. 


«  Prospecting  arca  >  :  A  rectangular  four  sided  area,  no  side 
of  which  ^hall  exceed  six  huiidred  yards  in  length. 

€  Prospector's  claims  »  and  «  diggor's  claims  »  :  An  oxtent  of 
land  150  feet  hy  150  fcct  in  alluvial,  and  15(J  feet  by  100  fcot  in 
quart/,  reef  diggings. 

<  Mining  purposcs  »  :  Thn  purposo  of  scarcbing  for  or  obtaining 
;;  »ld  or  minerais  by  any  modo  or  nictliod  of  niinmg. 

<  Person  »shall  includo  incorporated  companics,  and  any  syn- 
dicato  or  partncrship  tho  S(;vcral  incnibors  of  whicli  sliall  hâve 

I»  registored  tlioir  oanie-^  witli  the  Commissioncr  of  Mines. 

H^ft     «  Hooscs  >  shall  include  native  huis  and  any  croctions  used  as 

H^^^Bbitations  and  dwclling-hous&s. 

H^^B«  Native  »  shall  moan  a  Native  as  dcfined  by  Law  No,  14,  1888. 

P 
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II.  —  Droits  de  la  Couronnk. 

4.  Le  droit  de  miner  et  de  disposer  de  l'or,  des  pierres 
et  métaux  précieux  et  de  tous  les  autres  minéraux  dans 
la  colonie  du  Natal  est  dévolu  à  la  Couronne  pour  les 
fins  et  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

III.  —  Terres  de  la  Couronne. 

5.  Tout  conservateur  des  mines,  magistrat,  résident 
d'une  division  quelconque, 'ou  autre  fonctionnaire  nommé 
à  cette  fin,  est  légalement  revêtu  du  pouvoir  d'accorder 
à  toute  personne  un  permis  de  prospection  l'autorisant  à 
Fe  livrer  à  la  prospection,  à  faire  des  recherches,  des 
fouilles,  ou  à  miner  l'or,  les  pierres  précieuses,  métaux 
ou  autres  minéraux,  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux  ou 
tous,  sur  les  terres  de  la  Couronne  situées  dans  la  colonie. 
Ce  permis  sera  accordé  à  quiconque  en  fera  la  demande 
contre  paiement  anticipatif  de  dix  shillings  par  période 
de   six  mois,   pendant  lequel  il  sera  valable,  et  il  sera 

II    —  Rkihts  of  Crown. 

4.  Tho  right  of  mining  for  and  disposing  of  ail  gold,  precious 
stonesand  precious  metals,  and  ail  other  minerais  in  the  Colony 
of  Natal,  is  vested  in  the  Crown  for  the  parposes  and  subject  to 
the  provisions  of  this  Law. 

III.  —  Crown  Lands. 

5.  It  shall  be  lawlul  for  the  Commissioner  of  Mines  or  the 
Résident  Magistrate  of  anv  division,  or  for  any  other  officer 
appointed  for  that  purpose,  to  issue  a  prospector's  licence  to  any 
personauthorising  him  to  prospect,  search,  and  dig  or  mine  for 
gold,  or  precious  stones  or  metals,  or  other  minerais,  or  any  or 
ail  thereof,  on  any  Crown  Lands  within  the  Colony.  Such  licence 
may  be  granted  to  any  person  applying  for  the  same  upon 
payment  in  advance  ofasum  of  Ten  Shillings  for  every  six 
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interdit  à  toute  personne  qui  ne  sera  pas  munie  de  ce 
permis  de  se  livrer  à  la  prospection  ou  à  des  recherches 
d'or,  de  pierres  précieuses,  métaux  ou  autres  minéraux 
sur  les  terres  de  la  Couronne.  Ce  permis  sera  toutefois  régi 
par  tel  règlement  et  conditions  qui  seront  de  temps  à 
autre  arrêtés  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi. 
6.  Tout  titulaire  d'un  permis  de  prospection  aura  la 
culte  de  borner  une  superficie  de  prospection  à  son 
usage  personnel  ;  il  pourra  l'occuper  (sauf  à  respecter  le 
règlement  en  vigueur)  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  il  a  été  accordé  ou  renouvelé.  11  est  toutefois 
interdit  de  borner  une  superficie  de  prospection  sur  un 
champ  public,  à  moins  de  huit  cent  quatre-vingt  yards 
de  distance  d'une  partie  quelconque  d'un  filon  découvert, 
quoique  des  travaux  de  prospection  puissent  être  permis 
à  une  distance  moins  grande.  Il  est  interdit  d'occuper 
à  une  époque  quelconque  plus  d'une  superficie  de  pros- 
pection. 

'  months  for  which  the  samo  is  to  bo  in  force,  and  no  one  sliall  be 

1^^  allowed  to  prospecter  scarch  for  gold  or  precious  stones,  or 
^Hmetals,  or  other  minerais  on  Crown  Lands  without  obtaining  such 
^■licence  :  Provided,  howcvcr,  that  such  license  sliall  1)0  subject  to 
^VtQch  régulations  and  conJitions  as  niay  from  tinic  l>c  fixcd  undcr 
the  provisions  of  this  I^w. 

6.  Any  jKîrson  being  ihe  holder  of  a  i»ro.spcctin*r  licenœ  may 

beaconofffor  himself  a  pro8i>octing  area,  which  aroa  hc  niay 

bold  (subjcci,  however,  to  ail  such  régulations  as  niay  from  tinio 

to  timc  be  in  force)  nntil  the  expiration  of  tlie  period  for  which 

I  tbc  license  was  granted  or  niay  hâve  been  renewcd  ;  Provided, 

■^■however,  that  no  prospecting  area  shall  be  b(?aconed  otf  on  nny 

I^Bpoblic  field  within  a  distance  of  eight  hundred  and  eiglity  yards, 

I^Hibongh  prosi>ectin^  opérations  may  hc  carriod  on  within  such  dis- 

I^Bumce,  from  any  known  portion  of  any  discovered  reef.  No  person 

«        shall  at  any  timo  occupy  more  than  one  prospecting  area. 
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7.  Quiconque  convertira  ou  essayera  de  convertir  en 
valeur  réalisable  une  découverte  quelconque  d'or  ou  de 
pierres  précieuses  qu'il  aurait  faite  dans  l'exercice  du 
droit  de  prospection  qui  lui  est  conféré  par  le  permis,  sera 
tenu  de  faire  une  déclaration  de  cette  découverte  et  de 
la  déposer  dans  un  délai  de  30  jours  chez  le  magistrat 
résident  ou  l'inspecteur  de  la  division  dans  laquelle  la 
découverte  a  été  faite,  à  défaut  de  quoi  il  sera  passible,, 
après  en  avoir  été  reconnu  coupable  par  devant  le  magis- 
trat résident,  de  la  confiscation  de  son  permis  et  d'une 
amende  de  50  livres  sterling  ei,  à  défaut  de  paiement, 
d'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant  un 
terme  de  six  mois  au  maximum. 

IV.  —  Permis  de  Mineurs. 

8.  Tout  détenteur  d'un  permis  de  prospection  qui  éta- 
blira, de  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  la  satis- 
faction du  conservateur  des  mines  ou  de  celle  d'un  autre 

7.  It  shall  be  the  dutv  of  any  person  who  shall  turn,  or  attenipt 
to  turn,  to  marketable  accouniany  discovery  whicli  hemay  make 
of  gold  or  precious  stones  whilst  prospecting  under  such  license  to 
make  a  déclaration  of  the  finding  of  the  same,  and  to  lodge  such 
déclaration  with  the  Résident  Magistrate  of  the  division,  or  the 
Sapervisor  of  the  division  or  locality  in  which  any  such  fmd  shall 
hâve  been  made,  within  thirty  days  of  the  Snding  of  such  gold  or 
precious  stones,  and  any  person  who  shall  fail  to  do  so  shall  be 
liablo,  upon  conviction  thereof  before  any  Résident  Magistrate, 
to  forfeit  his  license  and  to  pay  a  fine  not  exceeding  Fifty  Pounds 
Sterling  ;  and  in  default  of  payment  to  be  imprisoned,  with  or 
withouth*trd  labour,  for  any  period  not  exceeding  six  months. 

IV.  —  Digger's  LicEi\st%s. 

8.  Any  holder  of  a  prospecting  license  under  the  pro^  isions  of 
this  Law  who  shall  provc  to  the  satisfaction  of  the  Coniiiiissioner 


Il 


I 

I 
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fonctionnaire  ou  autre  personne  qu'il  aura  déléguée  à 
cette  fin,  qu*il  trouve  de  Vov  ou  des  pierres  précieuses, 
aura  le  droit  de  choisir  quatre  claims  à  l'endroit  où  il 
lira  découvert  cet  or  ou  ces  pierres  précieuses;  il  recevra 
du  Conservateur  des  mines  un  certificat  attestant  qu'il 
est  saisi  de  ce  droit.  Ces  claims  seront  désignés  et 
enregistrés  comme  claims  de  prospecteur.  Toutefois, 
ce  prospecteur  ne  jouira  du  droit  de  choisir  ces  claims 
et  ne  recevra  ce  certificat  que  si  sa  découverte  est 
située  à  plus  de  trois  milles  d'une  découverte  antérieure 
pour  laquelle  un  certificat  a  été  demandé  ou  accordé.  Le 
titulaire  du  dit  certificat  aura  la  qualité  de  prospecteur 
original  auquel  a  été  accordé  le  droit  de  faire  des 
travaux,  de  fouiller  eu  miner  pour  extraire  l'or  ou  les 
pierres  précieuses  des  dits  claims,  qu'ils  soient  ou  non 
compris  dans  un  champ  public,  sans  obligation  de  se 
munir  d'un  permis  de  prospection  ou  de  mineur  aussi 
longtemps  qu'il  restera  propriétaire  de  ces  calims,  à  la 


I 


of  Mines,  or  of  any  oflBccr  or  porson  deputed  by  him  for  that  pur- 
pose,  that  he  has  found  any  gold  or  precious  stones  under  such 
license,  shail  l>e  entitled  to  sélect  foui*  claims  at  the  place  wliere 
sach  gold  or  precious  atones  shall  bave  been  found,  and  shall 
receive  a  certificate  f.'om  tbe  Commis-sioner  of  Mines  tbat  he  is  so 

:i'ir!r(L  Such  claims  shall  bo  marked  off  and  roj^istiTcd  as  pros- 
[Xicturs  claims  :  Providcd,  bowovcr,  that  in  no  caso  shall  such  a 
discoverer  be  entitled  to  sélect  such  claims  or  reçoive  any  such 

'•r  itir-ate  should  his  discovory  Ik»  situatod  within  a  distance  of 
'hrcc  miles  of  any  provious  discovcry  for  which  a  ccTtificate  has 
hf'cn  applied  for  or  granted.  The  holdop  of  any  such  certilicate, 

Iig  the  original  prospecter  to  whom  such  cortificatc  was 
nted,  shall,  whether  the  claims  be  includc<I  in  a  public  fleld  or 
,  bave  the  right  to  work,  dig,  op  mine  (or  gold  or  precious 
les  therein  without  ï)eing  rci^uired  to  tako  out  or  keep  up  any 
spcctor's  or  dig^or.s*  license  for  siich  length  uf  tinie  as  ho  may 


condition  qu'il  les  exploite  à  la  satisfaction  du  Conserva- 
teur des  mines.  Chaque  claim  aura  la  même  grandeur  que 
celle  fixée  et  déterminée  par  la  présente  loi  pour  un 
claim  de  mineur. 

9.  Le  Conservateur  des  mines,  ou  tout  autre  fonction- 
naire ou  personne  qu'il  déléguera  à  cette  fin,  sera 
légalement  investi  du  pouvoir,  si  l'existence  d'or  en 
quantité  rémunératrice  est  constatée  dans  une  superficie 
de  prospection  telle  qu'elle  est  décrite  dans  l'article  6 
précédent  ou  dans  un  champ  public,  de  sommer  le  proprié- 
taire de  cette  superficie  de  renoncer  à  son  droit  de  pros- 
pection et  d'avoir  à  se  procurer  un  permis  de  mineur 
conformément  aux  prescriptions  qui  suivent.  Ce  proprié- 
taire aura  le  droit  d'indiquer  ses  claims  de  mineur 
sur  sa  superficie  de  prospection  et  sera  revêtu  du  pouvoir 
d'indiquer  des  claims  de  mineur  au  nombre  de  douze 
au  maximum,  en  sus  du  sien  et  de  ses  claims  d'inven- 
teur. 

remain  the  owner  of  such  claims,  provided  that  lie  works  sncli 
elaims  to  the  satisfaction  of  the  Commissioner  of  Mines.  Eacli  of 
such  claims  shall  be  of  the  size  fixed  and  determined  under  this 
Law  as  the  size  of  a  digger's  claim. 

9.  It  shall  be  lawful  for  the  Commissioner  of  Mines  or  any 
oificer  or  person  deputed  by  him  for  that  purpose,  when  satisfied 
as  to  the  existence  of  gold  in  payable  quantity  on  any  prospectiog 
area  as  deflned  in  the  foregoing  Section  Six  on  any  public  field,  to 
call  upon  the  owner  of  such  prospecting  area  to  relinquisb  bis 
prospecting  right  over  such  pïospecting  area,  and  to  take  out  r. 
digger's  license  as  heroinafter  prescribed.  Such  owner  shaU  le 
entitled  to  mark  ofT  his  diggers'  claims  upon  the  site  of  his  |)r3> 
pecting  area,  and  shall  be  empowered  to  mark  ofF  diggers'  claims, 
not  being  more  than  twelve  in  numbcr,  exchisive  of  his  own  or 
prospector's  claims. 

10.  The  question  as  to  whether  gold  in  payable  quantity  lins 
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10.  L'examen  de  la  superficie,  par  le  Conservateur 
des  mines,  ou  par  un  fonctionnaire  quelconque  qu'il 
aura  délégué  à  cette  fin,  déterminera  si  l'or  trouvé  dans 
une  superficie  quelconque  de  prospection  s'y  rencontre 
en  quantité  rémunératrice  ;  dans  ce  cas,  la  décision  qui 
sera  prise  sera  finale,  décisive  et  sans  appel, 

11.  Quiconque  fera  la  déclaration  prémentionnèe  dans 
le  cours  de  ses  recherches  ou  autres  circonstances, 
sachant  que  l'or  ou  les  pierres  précieuses  déclarées  avoir 
été  trouvées  ont  été  placées  ou  déposées  par  lui-même  ou 
quelqu'un  d'autre  dans  l'endroit  ou  dans  le  sol,  ou  matière 
extraite  ou  enlevée  du  dit  endroit  dans  lequel  le  déclarant 
faisait  ses  recherches  là  oii  la  découverte  de  cet  or  ou  de 
ces  pierres  précieuses  est  déclarée  avoir  été  faite,  alors 
qu'il  sait  pertinemment  qu'elles  ne  s'y  trouvaient  p;is 
naturellement,  sera  passible,  après  en  avoir  été  reconnu 
coupable,  de  la  punition  prévue  par  la  loi  pour  le  crime 
de  parjure. 

discovcrcJ  on  any  prjspcciin;j:  arc:î  s!i:;ll  h.',  deterniinod 
duc  inspection  of  such  area  by  the  Commissioner  of  Mines 
or  b3'  any  officer  or  person  deputed  by  him  for  that  purpose, 
and  the  détermination  so  arrivcd  at  sliall.  for  that  occasion,  he 
final  and  conclusive,  and  net  subject  to  any  kind  of  appenl. 
11.  Any  person  who  shall  make  such  déclaration  a>  aforcsaid 
lilst  prosppcting  or  othorwiso,  woll  knowing  that  the  j^old  or 
îious  stones  declarod  to  havc  beon  found  woro  by  liimsol  forby 
somc  other  person  placcd  or  dcpositcd  in  or  on  the  spot,  or  in 
the  fjoil  or  stuflTdug  ont  o:  rcmovcd  from  the  sp  >t  in  wliich  such 
^eclarant  was  prospectinj^  or  wherc  the  discovory  of  such  {:;old  Oi* 
ions  stones  is  declared  as  aforesaid  to  havc  boen  mndo,  and 
not  natarally  situatcd  in  or  on  tho  «pot,  or  in  tho  soil  or 
where  thcy  were  declared  to  havebccn  found  or  disoovcred. 
op  well  knowing  that  tho  sai»!  predous  stonc»  or  minorais  wero 
not  found  or  discovered  in  or  on  the  place  whcre  they  wcro 
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12.  Quiconque  placera  ou  déposera  avec  préméditation 
ou  contribuera  au  placement  ou  au  dépôt  prémédité  de 
tout  or  ou  pierres  précieuses  dans  un  endroit  ou  lieu  quel- 
conque dans  le  but  d'engager  une  personne  quelconque  à 
en  faire  la  déclaration  assermentée,  ou  dans  le  but 
d'induire  le  Gouverneur  en  erreur  quant  à  la  nature 
rémunératrice  d'un  endroit  où  l'or  ou  les  pierres  pré- 
cieuses ont  été  déclarées  avoir  été  trouvées  et  avant  que 
cet  endroit  ait  été  proclamé  comme  champ  d'alluvion  ou 
mine  ou  ait  été  loué  à  bail  conformément  aux  dispositions 
qui  suivent,  se  rendra  coupable  de  contravention  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  et  subira  telle  punition 
prévue  par  la  loi  pour  le  crime  de  fraude. 

V.  —  Champs  publics  ou  centres  miniers. 

13.  Le  Gouverneur  sera  en  droit,  de  l'avis  et  avec  le 

deolared  to  hâve  been  found  or  discovered,  shall  upon  conviction 
bo  liable  to  sucli  panishincnt  as  is  l)y  law  providcd  for  thc  crime 
of  perjury. 

12.  Any  person  who  shall  wilfully  place  or  deposit,  or  be 
accessory  to  the  wilfully  placing  or  depositing  of  any  gold  or  pre- 
cious  stones  in  any  spot  or  place  for  the  purpose  of  inducing  any 
person  to  make  such  sworn  déclaration  as  aforesaid,  or  for  the 
purpose  of  mîsleading  the  Governor  as  to  the  payable  nature  of  a 
spot  or  place  whore  gold  or  precious  stones  hâve  been  declared 
to  hâve  been  found,  and  previoiis  to  such  spot  being  proclaimed 
an  alluvial  digging  or  mine,  or  being  let  out  oa  a  lease  as  herein- 
after  provided,  shall  be  guilty  of  tho  crime  of  contravening  the 
provisions  jDfthis  Law,  and  shall,  upon  conviction  thereof,  suffer 
such  punishment  as  shall  be  by  law  provided  for  the  crime  of 
fraud. 

V.  —  Public   Fields  or  Mining  Centres. 
Ii3.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor,  with  the  adviceof  his 
Exec;itive  Conncil,  from  time  to  time  by  proclamation,  and  when 
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c-Kisenteraent  de  eon  conseil  exécutif  et  lorsqu*il  aura  ses 
.riaiseinents  quant  à  Texistence  d*or  ou  de  pierres  pré- 
cieuses enquantitércmunératrice,de  constituer  et  nommer, 
par  voie  de  proclamation,  une  portion  quelconque  de  la 
colonie  un  centre  minier  ou  champ  public  en  vertu  de  la 
présente  loi,  d'assigner  des  limites  à  ce  centre  ou  champ, 
d'étendre,  de  restreindre  ou  de  modifier  ces  limites  de 
toute  autre  manière  et  de  déclarer  par  quel  nom  'ocal,  le 
cas  échéant,  chaque  centre  minier  ou  champ  sera  désigné. 
Ce  centre  minier  ou  champ  pourra,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  comprendre  des  terres  privées  ainsi  que  des  terres  de 
la  Couronne  conformément  aux  dispositions  qui  suivent. 

14.  Il  sera  loisible  au  Commissaire  des  mines  ou  à 
tout  inspecteur  nommé  à  cette  fin,  de  délivrer  un  permis 
,dc  mineur  pour  toute  terre  publique  non  préalablement 
occupée  conlormément  aux  prescriptions  de  la  présente 

ed  as  to  tho  existence  of  gold  or  precious  stonos  in  payable 
ntities,  i.o  constitiite  and  appoint  any  portion  of  tho  Colony  to 
a  mining  centre,  or  public  lield,  under  this  I.aw,  to  assign 
boundaries  to  sucli  centre  or  field,  to  enlaigc,  contract,  o.'  other- 
wise  alter  siich  boimdaries,  and  to  déclare  by  what  local  name,  if 
any,  cvcry  such  inining  centre  or  field  shall  bo  désigna tctl.  Sucli 
mining  centre  or  field  may,  ander  tho  provisions  of  this  Law, 
compri  o  jjrivately-owncd  land  as  wcll  as  Crown  Lnnds.  as  is 
herci:  after  provided. 

U.  It  sîiall  bo  lawfril  for  the  C^mmissioner  of  Mines,  or  ."or  any 
Sa;.ervisorappointod  for  that  purposo,  to  ishuo  a  digger's  license 
t  >  rny  jKîrs on  aiitliorisin^  hini  to  dij;  for  g(ild  or  piocious  stonos 
f>u  any  land  on  any  pubhc  field  not  previously  r)cciipicd  nndrr  tho 
;»rovH!on8  of  tbis  l.aw,  whetlier  as  prospectinj;  cinim;  or  other- 

Iwi.c.  Sach  license  may  1)0  grantcd  to  any  person  applying  for 
the  same  iipon  payment  in  advance  of  a  sum  at  tho  pato  of  Ten 
|to!ing8  foreach  montli  or-  portion  of  a  montli.  K.u  h  license  shall 
^Kîtîr;  fîif.  ilî'»'"o.>  n-ni'^'î  thf.roin  to  beacon  oM'  n  *lnini  on  the 
I 
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loi,  soit  pour  prospecter  des  claims  ou  d'une  autre 
manière.  Un  permis  de  ce  genre  sera  délivré  à  toute 
personne  qui  en  fait  la  demande  après  payement  par  anti- 
cipation d'un  droit  de  dix  shillings  par  mois  ou  partie 
d'un  mois.  Chaque  permis  permettra  au*  mineur  qui  y  est 
nommé  de  désigner  un  claim  dans  la  terre  publique  indi- 
quée dans  le  permis  dans  telles  conditions  et  de  telle 
manière  qu'il  sera  prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements 
édictés  ultérieurement  eu  conformité  de  la  présente  loi. 

15.  Toute  personne  aura  le  droit  de  se  procurer  deu>: 
permis  dans  chaque  champ  public  et  de  les  conserver  en 
son  nom.  Il  lui  sera  également  loisible  de  posséder  des 
claims  acquis  par  voie  d'achat  d'autres  titulaires  de  claims. 

16.  Les  mineurs  titulaires  de  claims  adjacents  de  3  au 
moins  et  de  16  au  maximum  qui  désirent  les  fusionner, 
peuvent  les  faire  enregistrer  comme  claims  fusionnés  en 
s'adressant  à  l'inspecteur  ou  autre  fonctionnaire  nommé 
à  cette  fin.  Après  l'enregistrement,  la  part  de  chaque 
mineur  sera  clairement  définie  et  l'exploitation  de  l'un  ou 
de  plusieurs  de  ces  claims  sera  considérée  comme  une  sou- 
public  field  named  in  the  license,  upon  such  conditions  and  in 
such  manner  as  may  be  provided  by  this  Law  or  in  régulations  to 
be  issued  hereafter  unJor  the  provisions  of  this  Law. 

15.  Any  person  sliall  hâve  the  right  to  take  ont  two  liceasos  on 
each  pubhc  field  and  to  hold  the  same  in  his  own  name.  Hc  sliall 
also  be  allovved  to  hold  claims  acquired  by  purchase  from  otîier 
claimholf^ers. 

16.  Diggers  being  holders  of  adjoining  claims  being  not  loss 
than  three  nor  more  than  sixtcen  in  number  who  wish  to  amalga- 
mate  their  claims  can  hâve  the  same  registered  as  amalgamated 
claims  on  application  at  the  office  of  the  Superviser  or  other  oiiicer 
appointed  for  the  purpose.  When  so  registered,  the  share  ofeacli 
digger  shall  be  clearly  defined  and  ttie  working  of  one  or  more  of 
such  claims  so  amalgamated  shall  be  demeed  a  sufficient  com- 


I 


I 


I 
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mission  suffisante  aux  dispositions  du  règlement  relatives 
à  l'exploitation  continue  des  claims.  Chaque  groupe  de 
claims  fusionnés  devra  être  exploité  à  la  satisfaction  du 
conservateur  des  mines  par  une  personne  au  moins  de  race 
européenne. 

17.  Les  claims  peuvent  être  transférés  d'un  titulaire 
patenté  à  un  autre  aux  conditions  du  règlement  en 
vigueur,  mais  aucun  transfert  de  claim  ne  sera  admis 
avant  qu'il  ait  été  enregistré  parle  conservateur  des  mines 
ou  autre  fonctionnaire  délégué  à  cette  fin.  Le  prix  d'achat 
devra  être  déclaré  par  le  cédant  ou  le  cessionnaire  et 
l'enregistrement  se  fera  contre  paiement  d'un  droit  de 
transfert  de  ;^  1  par  claim  et  conformément  à  la  formule 
de  l'annexe  D  jointe  à  cette  loi. 

18.  Un  mineur  patenté  qui  a  transféré  ses  claims  aura 
la  faculté  de  se  procurer  autant  de  nouveaux  permis  de 
mineur  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  l'autorisent 
à  détenir.  Pour  les  fins  du  présent  article  une  fusion  équi- 
vaudra à  un  transfert. 

pliancc  with  tho  provision-;  of  the  régulations  as  to  the  continuous 
working  of  claim?.  Each  set  of  amalgamated  claims  shall  be 
wi.rk»'cl  to  the  satisfaction  of  tho  Commissioner  of  Mines  ))y  at 
leai>t  onc  person  of  European  race. 

17.   Claims  may  he  transferred  from  ono   liccnsed   holdor  to 
•riHher,  subject  to  sucii  régulations  as  may  be  in  force,  but  no 

n.sfer  of  any  claim  shall  be  rccognised  until  it  bas  heen  duly 
registcred  by  the  Commissioner  of  Mines  or  other  offlccr  a  ppointed 
for  that  purpose,  such  purcha.sc  prico  to  bo  declared  hy  the 
^  "ndop  or  vendee,  and  such  registration  to  take  place  on  paymont 
oï  a  transfer  fec  of  j^  1  per  claim.  and  to  be  according  tj  tho  form 

wn  in  Schedule  D  appeodecl  to  this  Law. 
.  A  liccnsed  digger  who  may  havo  transferred  his  claims 

^11  be  at  liberty  to  tako  out  such  ncw  digger's  licenses  us  ho 
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19.  Pour  rendre  plus  effective  l'exécution  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  il  est  interdit  aux  magistrats, 
résidents  et  à  leurs  employés,  ainsi  qu'à  tous  les  fonction- 
naires nommés  par  le  Gouverneur,  d'acquérir,  de  posséder 
ou  de  tenir  des  claims  ou  un  intérêt  quelconque  soit 
directement  ou  indirectement  dans  toute  mine  ou  exploi- 
tation minière  d'or,  de  pierres  précieuses,  métaux  on 
autres  minéraux  situés  dans  les  comtés  ou  divisions  pour 
lesquels  ils  sont  respectivement  nommés. 

VI.  —  Terres  de  la  Couronne  réservées  aux 

SERVICES  PUBLICS. 

20.  Toutes  les  terres  de  la  Couronne  qui  ont  été  ou 
seront  ultérieurement  affectées  à  des  fins  ou  services 
publics  seront  et  sont  par  les  présentes  exemptées  de  l'ap- 
plication de  cette  loi.  Cependant  le  Gouverneur  sera  léga- 
lement investi  du  pouvoir  d'autoriser,  par  proclamation, 

may  imder  the  provisions  of  this  Law  be  entitled  to  hold.  For  the 
purposes  of  this  Section  an  amalgamation  shall  be  considered  as 
a  transfer. 

19.  Résident  Magistrates  and  their  clerks,  and  ail  officers 
appointed  bj  the  Governor  for  the  better  carrying  into  effect  of 
any  of  the  provisions  of  this  Law,  shall  in  the  respective  divi- 
sions and  counties  for  which  they  are  appointed  be  incapable  of 
acquiring,  having,  or  holding  any  claims  or  any  interest,  either 
direct  or  indirect,  in  any  mines  or  in  mining  for  gold,  precious 
stones,  or  metals,  or  other  minerais. 

VI.  —  Crown  Lands  Reserved  for  Public  Plrposes. 

20.  AU  Crown  lands  which  shall  hâve  been,  or  hereafter  shall 
be,  reserved  for  any  public  use  or  purpose,  shall  be,  and  the  same 
are,  hereby  exempted  from  the  opération  of  this  Law  :  Provided 
always,  that  it  shall  be  lawful  for  the  Governor,  by  proclama- 
tion, to  authorise  the  prospecting  over  any  such  exempted  lands, 
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la  prospection  sur  toutes  les  terres  exemptées  ainsi  que 
l'exécution  de  travaux  de  raine,  l'exploitation  et  Textrac- 
tion  de  l'or  et  des  autres  minéraux,  l'occupation  des 
dites  terres  pour  y  miner,  y  installer  des  machines,  des 
emplacements  commerciaux  ou  résidentiels  et  autoriser 
la  construction  de  canalisations,  barrages  ou  réservoirs  à 
la  sui'face  et  de  canalisations,  couloirs  ou  galeries  dans 
le  fond,  conformément  aux  conditions,  restrictions  et 
règlements  qu'il  jugera  à  propos  d'imposer.  La  prospection 
et  les  travaux  de  mine  dans  les  places  publiques,  rues, 
routes,  chemins  de  fer,  cimetières  et  autres  terres  affec- 
tées aux  services  publics  sont  interdits.  Les  terres  dévo- 
lues à  toute  corporation  municipale  incorporée  conformé- 
ment aux  dispositions  delà  «  Loi  régissant  les  corporations 
municipales,  1872  »  seront  exemptées  de  l'application  de 
la  présente  loi.  Les  terres  dévolues  à  un  «  township  » 
constitué  en  vertu  de  la  loi  n"  11  de  1881  seront  exemp- 


the  mining  and  working  for  and  removal  therefrom  of  gold  and 
other  minerais,  and  tlie  occupation  thereof,  either  fur  mining 
parposos,  or  for  machine,  business,  or  résidence  sites,  and  to 
permit  of  the  construction  of  races,  dams,  or  réservoirs  theroon, 
and  of  races,  drives,  or  tunnels  thereunder,  subjcct  to  sucli  con- 
ditions, restrictions  and  régulations  as  he  niay  tliiiik  lit  to 
impose  :  Provided  furtlier,  tliat  pi  ospecting  and  dig;;ing  in  public 
W|uares,  strects,  roads,  ^ailwa^  s,  cemeteries,  and  un  other  lands 
dedicated  to  the  use  of  tbe  public,  are  prohibited.  The  lands 
Tested  in  any  Municipal  Corporation  incor[>oratod  under  the  pro- 
visions of  «  The  Municipal  Corporations  Law,  1872,  »  slmll  be 
ieienipt  from  the  opérations  of  this  Iaw.  The  lands  vested  in  <nny 
township  consiituted  under  the  Law  No.  llof  18S1.  shall  bo 
exempt  from  the  operatic-n  of  this  Law  ;  but  any  Local  Board 
may,  with  the  consent  of  the  Governor,  and  by  public  c(»mpeti- 
tion,  leasc  the  privilège  of  digging  and  working  any  niinoi  or 
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tées  de  l'application  de  la  présente  loi  ;  mais  tout  Conseil 
local  peut,  avec  le  consentement  du  Gouverneur,  louer,  par 
voie  de  soumission  publique,  le  privilège  de  fouiller  et 
d'exploiter  des  mines  ou  minéraux  quelconques  sur  les 
terres  qui  appartiennent  au  townsliip.  Le  Gouverneur  peut 
encore  autoriser,  aux  conditions  qu'il  jugera  nécessaires 
d'imposer,  le  propriétaire  d'une  parcelle  de  terre  qui  a 
été  affectée  à  titre  de  relâche,  à  fouiller,  extraire  et  enle- 
ver l'or,  l'argent,  les  pierres  précieuses  et  autres  miné- 
raux qui  gisent  dans  le  terrain  affecté  aux  relâches;  le 
Gouverneur  peut  autoriser  l'échange  d'une  partie  quel- 
conque des  lieux  utilisés  comme  relâche  qui  serait  requise 
pour  les  dites  tins  contre  une  étendue  de  terre  équivalente 
contiguë,et  lorsque  l'échange  aura  été  effectué,  cette  terre 
sera  considérée  pour  toutes  fins  comme  si  elle  avait  fait 
partie  de  la  dite  terre  affectée  aux  relâches. 

Le  Gouverneur  est  encore  légalement  autorisé  à 
traiter  tous  les  communaux,  de  la  manière  prévue 
pour  les  relâches,  ainsi  que  toutes  les  terres  réservées 

further,  tliat  the  Governor  may,  subject  to  such  conditions 
as  he  may  consider  it  necessarj  to  impose,  authorise  the  owner 
of  any  pièce  of  land  which  lias  been  marked  off  as  an  outspan 
place  to  dig,  seach  for,  and  remove  ail  gold,  silver,  precious 
stones,  and  other  minerais  lying  and  being  under  such  outspan 
place  ;  and  the  Governor  may  sanction  the  exchange  for  any 
portion  of  said  outspan  place  reqnired  for  the  purposes  afore- 
said  of  an  équivalent  extend  of  land  contiguous  to  the  said 
outspan  place,  and  the  said  contiguous  portion  of  land,  when 
excbanged,  shall  be  deenied  in  ail  respects  as  if  the  said  land  had 
formed  part  of  the  said  original  outspan  place  to  ail  intents  and 
purposes  :  And  provided  further,  that  it  shall  be  lawful  for  the 
Governor  in  Council  to  deal  with  ail  commonages  not  hereinbe- 
fore  mentioned,  and  with  ail  other  lands  reserved  for  spécial  pur- 
poses  not  hereinbefore  mentioned,  in  the  same  manner  as  hcrein- 
efore  provided  in  case  of  outspan. 
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dans  des  buts  spéciaux  et  qui  n'ont  pas  encore  été  men- 
tionnées. 

YII.  —  Nomination  de  Fonctionnaires. 

21.  Le  Gouverneur  en  Conseil,  nommera  tous  les  fonc- 
tionnaires nécessaires  à  la  mise  en  exécution  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  assignera  à  chacun  tels  devoirs 
et  leur  payera,  hors  du  trésor  de  la  colonie,telle  rémuné- 
ration en  guise  de  traitement  à  autre  titre  qu'il  jugera  à 
propos. 

VIII.    —   Baux  miniers. 

22.  Le  Gouverneur  pourra  légalement  concéder  à  toute 
personne  patentée,  dont  les  recherches  donnent  satisfac- 
tion au  conservateur  des  mines  et  aux  conditions  impo- 
sées par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  un  bail  de 
toute  terre  non  aliénée  de  la  Couronne  et  inoccupée  de  par 
présentes  dispositions,  pour  des  fins  minières,  ou  pour  y 
les  établir  des  canalisations,  égouts,  barrages  réservoirs. 

Vil.    —   Al»I»0INTMENT  OF   OkFICERS. 

21.  The  Governor  in  Council  shall  hâve  power  to  appoint  ail 
officers  necessar^  to  carry  into  effect  the  provisions  of  this  Law, 
and  to  a«sign  to  each  such  offîccr  sach  duties,  and  to  pay  him 
from  and  out  of  the  gênerai  revenue  of  the  Colony  sucli  rcnnirie- 
ratioD  by  way  of  salary  or  otherwise,  as  the  Qovornor  in  Council 
roay  think  proper. 

Vlll.  —  Mi.M.NG  Leases. 

22.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  grant  to  any  liccnsed 
person,  who  lias  prospected  to  tho  satisfaction  of  the  Commis- 
âoner  of  Mines,  and  subjcct  to  the  provisions  of  this  I^aw,  a  lense 
of  any  analienated  Crown  land,  not  occupied  undcr  tho  provi- 
sions hereof,  for  mining  jmrposes,  or  forcutting  and  construcling 

>n  races,  drains,  dams,  réservoirs,  roads,  or  tramways  to 
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routes  ou  tramways,  à  utiliser  pour  les  dites  opérations 
minières,  ou  pour  y  construire  des  bâtiments  quelconques 
ou  y  installer  des  machines  deva^it  servir  aux  travaux 
miniers,  pour  pomper  ou  élever  de  l'eau  d'une  terre 
quelconque  en  exploitation  ou  qui  doit  l'être,  ou  pour  l'une 
ou  toutes  ces  fins,  ainsi  qu'à  titre  de  résidence  se  rappor- 
tant à  l'une  ou  Tautre  des  dites  fins,  pour  un  terme 
maximum  de  21  ans,  résiliable  moyennant  un  avis  notifié 
six  mois  à  l'avance  par  le  locataire  et  aux  conditions 
prescrites  par  tout  règlement  établi  de  par  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  avec  droit  de  renouvellemeut  de 
temps  à  autre  à  l'option  du  locataire. 

23.  Tous  les  baux  concédés  dans  le  but  de  miner  de 
Tor  ou  pour  l'une  quelconque  des  fins  susmentionnées 
se  rapportant  à  ce  genre  d'exploitation  seront  appelés  : 
«  baux  miniers  aurifères  »  et  tous  les  baux  concédés  dans 
le  but  de  miner  un  matai  ou  minéral  quelconque  autre 
que  l'or  ou  pour  toute  fin  se  rapportant  à  ce  dernier 
genre  d'exploitation,  seront  appelés:  «  baux  minéraux  ». 

be  used  in  connection  with  any  siich  mining,  or  for  erecting 
thereon  any  buildings  or  machinery  to  be  used  for  mining  pur- 
poses,  for  pumping  op  raising  water  from  any  land  mincd  or 
intended  to  be  mined  upon,  or  for  any  or  ail  of  those  purposes, 
and  also  for  résidence  in  with  any  of  such  purposes,  for  any  term 
not  exceeding  twenty-one  years,  terminable  on  six  months  notice 
î>y  the  lessee,  and  upon  the  terms  and  conditions  presc  ibcd  by 
any  régulations  framed  under  the  provisions  of  this  Law.  subject 
to  the  right  of  renewal  from  time  to  time  at  the  option  of  the  lessee. 
23.  AU  such  leases  granted  for  the  purpose  of  mining  for  gold, 
or  for  any  of  the  purposes  aforesaid  connected  with  such  mining, 
shall  be  called  «  gold  mining  leases,  >  and  ail  such  leases  granted 
for  the  purpose  of  mining  for  any  métal  or  minerai  other  than 
gold,  or  for  any  of  the  purposes  aforesaid  connected  with-  such 
last-mentioned  mining,  shall  be  called  «  minerai  leases.  » 
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24.  Le  locataire  de  toute  terre  de  la  Couronne,    en 

ertu  d'un  bail  minier  aurifère  ou  d*un  bail  minéral  en 

[vigueur  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  peut, 

fil  le  désire,  demander  l'annulation  de  ce  bail  et  la  con- 

îession  d'un  nouveau  bail  régi  par  les  dispositions  de  la 

présente  loi  en  échange  du  bail  annulé. 

IX.  -  Droits  et  privilèges  de  la  Reine. 

2b.  Aucune  des  dispositions  de  cette  loi,  ï?auf  promul- 
gations expresses,  n'amoindriront,  ni  ne  contrôleront  les 
Iroits  et  privilèges   de    Sa   Majesté    par    rapport    aux 

mines  d'or  et  d'argent   et   toutes  les   autres  mines    et 

minéraux. 
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—  Conseil  de  gérance  des  terres   des   indigènes. 

26.  Le  Conseil  de  gérance  indigène  du  Natal,  ainsi  que 
es  administrateurs  nommés  ou  qui  le  seront  ultérieure- 

entpar  S.  M.  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  de 
même  que  les  administrateurs  actuels  ou  futurs  nommés 


24.  The  lessee  of  any  Crown  Lands   under  a  gold  niiuing  or 
liocral  lease  in  force  at  tlie  date  of  the  taking  effect  of  tins  La  w, 

ly,  at  his  option,  claim  a  cancellation  of  such   lease  and  tlio 
me  of  a  new  lease  under  the  provisions  of  this  Law  in  exchango 
such  canccUed  lease. 

IX.  —  Prérogative  Riohts  of  the  Queen. 

25.  Nothing  in  this  Law  contained,  except  as  expicssly  cnac- 
[ted,  siiall  be  deemcd  to  abridge  or  control  tho  prerogotivo  rights 
rand  powers  of  Her  Majestv  in  respect  of  gold  mines  and  silver 

mines,  and  any  other  mines  und  minerais. 

X.  —  Native  Trust  La.nds. 

2ô.  Itshall  belawful  for  the  Natal  Native  Trust  and  for  the 
appointed  or  to  bo  appointed  hereafter  by  Ker  Majesty 
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par  le  Gouvernement  colonial,  qui  auront  à  une  époque 
quelconque,  dans  cette  colonie,  des  terres  en  gérance  pour 
compte  d'indigènes,  seront  investis  du  pouvoir  de  concé- 
der de  temps  à  autre  ou  de  refuser  d'accorder  à  quicon- 
que en  fera  la  demande,  la  permission  de  faire  des 
recherches  et  de  miner  l'or  et  les  pierres  précieuses, 
métaux  et  autres  minéraux  gisant  sur  ou  sous  les  dites 
terres  en  gérance. 

27.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les 
règlements  qui  en  dépendent  seront,  dans  les  circonstances 
prévues  par  Tarticle  précédent,  applicables  à  toute  partie 
ou  portions  des  terres  en  gérance  susdites  pour  lesquelles 
la  permission  de  faire  des  recherches  aura  été  octroyée. 

XI.  —  Terres  d'immigration. 

28.  Le  Conseil  foncier  et  d'immigration  pourra  de 
temps  à  autre  accorder  ou  refuser  à  quiconque  en  fera 
la  demande  la  permission  de  chercher  et  de  miner  l'or, 


the  Queen,  her  hoirs  and  successors,  and  for  trustées  appointed 
or  to  bo  appointed  by  the  Colonial  Government  who  may  at  any 
time  hold  any  lands  in  this  Colony  in  trust  for  natives,  to  grant 
from  time  to  time,  or  to  refuse  to  grant,  to  any  person  applying 
for  the  same  permission  to  scarch  and  dig  for  gold  and  precious 
stones,  metals,  and  other  minerais  in  and  under  any  portion  of 
the  said  Trust  Lands. 

27.  The  provisions  of  this  Law,  save  as  contained  in  the  fore- 
going  Section,  and  ail  Rules  and  Régulations  framed  under  this 
Law  in  respect  of  Crown  Lands,  shall  be  applicable  on  any  portion 
or  portions  of  the  Trust  Lands  aforesaid,  on  which  such  permi  - 
sions  to  prospect  may  hâve  been  granted. 

XI.  —  Immigration  Lands. 

28.  —  It  shall  be  lawful  for  the  Land  and  Immigration  Board  to 
grant  from  time  to  time,  or  to  refuse  to  grant,  to  any  person 
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les  pierres  précieuses  et  autres  minéraux  situés  sur  ou 
isous  une  portion  quelconque  des  terres  dévolues  ou  sous 
[le  contrôle  du  dit  Conseil  foncier  et  d'immigration. 

29.  Le  règlement  en  vigueur  et  arrêté  de  temps  à 
lutre  pour  les  terres  de  la  Couronne  sera  applicable  et 
étendu  à  toute  portion  des  terres  dévolues  sous  le 
contrôle  du  Conseil  foncier  et  d'immigration  au  sujet 
le  laquelle  la  permission  de  faire  des  recherches  aura 

ïété  accordée  dans  les  conditions  susdites. 

Xll.   —  Terres  privées. 

30.  Le  conservateur  des  mines  ou  autre  fonctionnaire 
lélégué  à  cette  fin  par  le  Gouverneur  peut,  moyennant 
notification  de  sept   joure  au  moins  donnée  au  proprié- 

lire,  s'il  réside  dans  la  Colonie,  ou  le  cas  échéant,  à 
'occupant,  entrer  dans  les  terres  dont  il  jugerait  l'accès 
ïssaire  aux  fins  d'y  faire  des  recherches  et  d'y  sonder 
forer  pour  y  découvrir  du  charbon,  ainsi  que  pour  y 


)plyini;  for  the  same,  [«rmission  to  search  and  dig  for  gold  and 
iious  stones  and  other  minerais  in  and  ander  any  portion  of 
lie  lands  vested  in  or  under  the  CDotrolof  the  said  Land  and 
miigration  Board. 

29.  The  raies  and  regalatioas  from  time  to  time  in  force  as  to 
>wn  Lands  shall  be  applicable  and  extend  to  any  portion  or 

>rtians  of  the  lands  vested  in  or  under  the  control  of  the  Land 
id  Immigration  Board,  and  in  référence  to  which  permissions  to 
spect  may  hâve  becn  granted  as  aforesaid . 

Xn.  —  PRIVATE  LA.NDe. 

30.  The  Commis sioner  of  .Mines  or  other  person  appointée!  hy 
Govemor  for  that  purposc  may,  upon  giving  not  le>8  than 

rcn  days*  notice  to  the  registered  proprietor,  if  résident  within 
Colony,  or  the  occupier,  if  any,  enter  upon  any  lands  upon 
rhich  he  may  deem  it  neces^ary   to  enter  for  the  purposc  of 
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faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  les  recherches,  les 
sondages  et  forages  pour  la  dite  découverte  de  charbon. 

La  notification  ne  sera  toutefois  valable  que  pendant  six 
mois  au  maximum  et  le  propriétaire  ou  occupant  des 
terres  devra  être  compensé  du  préjudice  qui  lui  aura  été 
occasionné  ;  l'import  de  cette  compensation  sera  fixé  par 
le  magistrat  résident  du  comté  ou  de  la  division.  Le 
plaignant  donnera  avis  préalable  au  conservateur  des 
mines  ou  autre  personne  déléguée  de  l'enquête  à  laquelle 
le  magistrat  procédera  sur  la  réclamation.  Au  jour  fixé 
dans  le  dit  avis  ou  à  celui  de  l'ajournement  de  l'enquête, 
le  magistrat  pourra  juger  et  décider  l'import  de  la  com- 
pensation à  payer  pour  le  préjudice,  ainsi  que  le  montant 
des  dépens  de  l'enquête  et  arrêtera  par  qui  ces  dépens 
seront  payés.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  colonial 
serait  condamné  au  payement  de  l'indemnité  et  à  celui 
des  dépens,  ces  derniers  seront  à  charge  et  soldés 
par  le  Trésor  général  de  la  colonie . 

prospecting,  and  of  probing  or  boring  for  the  discovery  of  coal» 
and  to  do  ail  acts  necessary  for  the  purposes  of  such  prospecting, 
probing,  or  boring  for  the  discovery  of  coai  as  aforesaid  :  Provi- 
ded  that  any  such  notice  shall  not  hold  good  for  more  than  six 
months  ;  and  provided  that  compensation  be  made  to  the  owner  or 
occupier  of  any  such  lands  for  any  damages  thereby  occasioned^ 
the  amount  of  such  compensation  to  be  decided  by  the  Résident 
Magistrate  of  the  county  or  division,  due  notice  of  the  Magis- 
trate's  enquiry  into  the  claim  to  be  previously  given  to  the  Com- 
missioner  of  Mines,  or  other  person  appointed  as  aforesaid,  by 
the  complainant  ;  and  upon  the  day  fixed  in  any  such  notice,  or 
upon  any  adjournment  of  the  enquiry,  the  Magistrate  may  déter- 
mine and  décide  upon  the  amount  of  compensation  to  be  paid  in 
respect  of  any  such  damages,  and  may  award  the  amount  of  costs 
incidental  to  such  enquiry,  and  détermine  by  whom  such  costs 
shall  be  paid  ^  such  compensation  and  the  ccsts,  if  so  awarded 
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31.  Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  du  charbon  a 
été  o;:  sera  découvert,  peut  miner  et  disposer  de  ce 
charbon  ;  il  peut  accorder  un  ou  plusieurs  baux  minéraux 
à  tout  requérant,  dans  le  but  de  miner  et  de  disposer  du 
charbon  trouvé  sous  cette  terre. 

32.  Tout  propriétaire  foncier  est  libre  de  chercher  de 
l'or  ou  d'autres  métaux  précieux  ou  minéraux  dans  les 
lin. i tes  de  sa  propriété. 

33.  Tout  propriétaire  foncier  qui  fait  les  dites  recher- 
ches aura  droit  à  la  pleine  jouissance  de  sa  terre,  aussi 
longtemps  que  les  recherches  qui  y  sont  faites  donneront 
?ati;:faction  au  conservateur  des  mines  ou  à  son  délégué. 

34.  Le  conservateur  des  mines  déterminera,  par  rap- 
port à  toute  terre  livrée  à  la  prospection  prédite,  le 
nombre  d'ouvriers  et  le  caractère  des  opérations  de 
recherche  qui  constitueront,  à  son  avis,  une  prospection 
satisfaisante  de  la  terre  de  tout  propriétaire  et  il  tiendra 
compte  de  l'étendue  du  terrain  et  des  indications  d'or  et 


against  the  Colonial  Government,  shall  be  a  charge  upon  and  be 
defrayed  eut  of  the  General  Revenue  of  the  Colony. 

31.  The  owner  of  any  land  upon  which  coal  has  been  or  may 
bediscovered  may  dig  for,  mine  for,  and  dispose  uf  such  coal; 
and  may  grant  one  more  minerai  leases  to  any  perso n  or  porson» 
fur  the  purpose  of  mininj?  for  and  disposai  of  coal  found  undor 
sach  land. 

32.  Any  owner  of  land  shall  bo  at  liberty  to  prospect  for  gold 
or  other  precious  metals  and  minerais  within  the  boundaries  of 
hisown  land. 

33.  Any  owner  of  land  pro8i)ecting  as  aforcsaid  shall  bo  enti- 
tlcd  to  the  undisturbed  occupation  of  hisland  fer  such  torm  as  the 
pP03pccting  thereon  shall  be  carriod  on  to  tlie  satisfaction  of  tb^ 
rommissioner  of  Mine?,  orof  any  porson  deputed  by  him. 

31.  The  Commissioner  of  .Mines  shall,  in  référence  to  any  land 
sa  prospectod  as  aforcsaid,  détermine  as  to  the  numbcr  of  work- 
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de  celles  d'autres  métaux  précieux  et  minéraux  qui  s'y 
trouvent. 

35.  Il  est  interdit  à  tout  chercheur  d'obtenir  un  permis 
l'autorisant  à  faire  des  recherches  sur  les  terres  d'un 
propriétaire  quelconque  qui  fait  lui-même  des  recherches 
sur  sa  propriété  à  la  satisfaction  du  conservateur  des 
mines. 

36,  Tout  propriétaire  foncier  est  libre  de  passer  un 
contrat  avec  un  ou  des  tiers  quelconques  pour  faire  faire 
des  recherches  d'or  ou  de  pierres  précieuses  ou  autres 
minéraux  sur  sa  propriété  à  telles  conditions,  quant  à  la 
rémunération,  qui  seront  convenues  de  commun  accord. 

o7.  En  déterminant  si  les  recherches  faites  sur  la 
propriété  d'un  particulier  sont  satisfactoires,le  conserva- 
teur des  mines  prendra  en  considération,  non  seulement 
les  travaux  exécutés  par  le  propriétaire  et  par  son  per- 
sonnel, mais  encore  ceux  qui  seraient  faits  par  des  tiers 
quelconques  en  vertu  d'un  contrat  pour  compte  du  pro- 
priétaire. 

men  and  the  character  of  prospecting  opérations  which  shall  be 
deemed  by  him  to  constitute  a  satisfactory  prospecting  of  the  land 
of  any  owner,  and  shall  take  into  his  considération  the  extent  of 
land  and  the  indications  of  gold  or  other  precious  metals  and 
minerais  thercin. 

35.  It  shall  not  be  compétent  for  any  prospector  to  obtain  a 
licence  authorising  him  to  prospect  upon  the  land  of  any  owner 
who  is  engaged  in  prospecting  his  land  to  the  satisfaction  of  the 
Commissioner  of  Mines. 

36.  Any  owner  of  land  may  enter  into  any  contract  with  any 
p3rson  or  persons  to  prospect  his  land  for  gold  or  precious  stones, 
or  other  minerais,  and  upon  such  terms  as  to  rémunération  or 
otherwise  as  my  be  agreed  upon. 

37.  The  Commissioner  of  Mines  shall,  in  determining  whether 
the  land  of  any  o\vn3r  is  being  prospected  to  his  satisfaction,  take 
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38.  Tout  propriétaire  foncier  aura  la  latitude  de  faire 
des  fouilles  etde  miner  l'or  ou  les  autres  métaux  précieux 
ou  minéraux  dans  les  limites  de  sa  propriété.  Ces  fouilles 
et  travaux  d'exploitation  pourront  être  exécutés  par  le 
propriétaire  et  son  personnel  ou  par  des  tiers  auxquels 
il  aurait  accordé  la  permission  d'extraire  l'or  ou  les 
autres  métaux  précieux  ou  minéraux  de  sa  propriété. 

39.  Dans  le  cas  oii  un  propriétaire  foncier  négligerait 
ou  refuserait  de  faire  des  recherches  ou  n'accorderait 
pas  à  d'autres  la  permission  de  chercher  de  l'or,  d'autres 
métaux  précieux  ou  des  minéraux  à  la  satisfaction  du 
conservateur  des  mines  ou  de  son  délégué,  tout  chercheur 
ou  autre  tiers  désireux  de  faire  des  recherches  sur 
ladite  propriété  pourra,  après  en  avoir  avisé  le  proprié- 

1  taire,  solliciter   du  conservateur  des   mines  ou   de  son 
délégué   un    permis    de  prospection  qui   comprendra  le 
'oit  de  faire  des  fouilles  et  d'exploiter. 

40.  Le  conservateur  des  mines  ou  son  délégué  jugera 
ensuite   s'il  y  a  lieu  d'accorder  au  requérant  le  permis 

to  accoont  not  only  the  prospecting  work  being  done  by   ihe 
wncr  hand  bis  servants,  but  also  that  being  done  by  any  person 
or  pcrsoDS  prospecting  under  con tract  with  tlie  owner  aforesaid. 

38.  Any  owner  oï  land  sliall  bo  at  liberty  to  dig  and  mine  lor 
gold  or  other  precioas  metals  or  minerais  witbin  tho  boundaries 
of  bis  own  land.  Such  digging  and  mining  may  bo  carried  on  by 
such  owner  and  bis  .servants,  and  by  any  iioraoïis  to  wlioni  lie  may 
bave  granted  permission  to  dig  and  mine  for  gold  or  otber  pre- 
cioas métal  or  minerais  upon  bis  land. 

39.  In  tbe  evont  of  any  owner  of  land  ncglccting  or  rofusing  to 
prospect,  or  to  allow  othcrs  by  bis  permission  to  prospect  bis  land 
for  gold  or  othor  precious  metals  or  minerais  to  tbe  satisfaction 
of  the  Cominissioner  of  Mines,  or  of  any  person  dei)Ut<'d  by  bim, 
il  shall  be  compétent  for  any  prospecter  op  other  person  desiring 

osi)ect  tbe  said  land  to  a[»ply  to  the  Commissioner  of  Mines, 
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de  faire  des  recherches  sur  la  terre  de  ce  propriétaire. 
Il  tiendra  compte,  le  cas  échéant,  des  objections  que  pré- 
senterait le  propriétaire,  et  il  examinera  si  elles  sont 
justes,  raisonnables  et  de  nature  à  être  soutenues  dans 
l'intérêt  public. 

41.  Avant  de  prendre  une  décision,  le  conservateur 
des  mines  ou  autre  fonctionnaire  se  rendra  compte  et 
examinera  si  la  situation  du  terrain,  sa  nature  géologique 
ou  d'autres  renseignements  ou  faits  fournissent  des  don- 
nées suffisantes  pour  croire  que  de  l'or  ou  des  métaux 
précieux  ou  minéraux  seraient  découverts  dans  la  terre 
de  ce  propriétaire. 

42.  Le  conservateur  des  mines  ou  autre  fonctionnaire, 
peut,  à  sa  discrétion,  refuser  d'accorder  tout  permis  de 
prospection  pour  cette  terre  ou  déclarer  qu'elle  sera  mise 
à  la  disposition  des  chercheurs. 

or  the  porson  deputed  by  him,  upon  notice  to  such  owner  of  land, 
for  a  prospecting  license,  whicli  shall  include  the  right  to  dig 
or  mine. 

40.  The  Commissioner  of  Mines  or  other  person  deputed  by  him 
shall  thereupon  détermine  whether  to  issue  such  license  to  pros- 
pect the  land  of  such  owner  to  any  persons  applying  for  the  same, 
and  in  so  determining  shall  bave  regard  to  the  objections,  if  any, 
urged  by  the  owner,  and  as  to  whether  they  are  fair  and  reasona- 
bîe  and  such  as  in  the  public  interest  should  be  upheld. 

41.  Such  Commissioner  of  Mines  or  other  officer  shall,  before 
giving  a  décision,  ascertain  and  détermine  whether  the  locality 
of  the  land,  the  geological  features  thoreof,  or  any  other  indica- 
tions or  facts,  give  reasonable  grounds  for  belief  that  gold  or  pre- 
cious  metals  or  minerais  are  to  be  found  in  the  land  of  any  such 
owner. 

42.  Such  Commissioner  of  Miues  or  other  officer  may  in  his 
discrétion  refuse  to  issue  any  prospecting  licenses  for  such  land, 
or  may  déclare  that  such  land  shall  be  thrown  open  to  prospectors. 


—   423  — 

43.  Le  conservateur  des  mines  ou  autre  fonctionnaire 
eui-egistrera  toutes  les  requêtes  de  permis  de  prospection 
qui  lui  seront  faites  par  rapport  à  la  terre  de  tout  pro- 
priétaire, ainsi  que  toute  procédure  y  relative.  Tout 
permis  accordé  dans  ces  conditions  sera  sujet,  sauf 
dans  les  cas  contraires  prévus  par  la  présente  loi,  à  toutes 
les  dispositions  et  au  règlement  arrête  pour  les  permis  de 
prospection  octroyés  sur  les  terres  de  la  Couronne.  Tous 
les  détenteurs  de  ces  permis  tiendront  des  comptes 
détaillés  renseignant  en  détail  tout  l'or,  les  pierres  pré- 
cieuses ou  minéraux  qu'ils  auront  extrait  de  la  terre. 

44.  Dans  le  cas  ou  un  propriétaire  foncier  serait  mé- 
content de  la  décision  du  délégué  ou  autre  fonctionnaire 

-Agissant  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  incombera  au  con- 
servateur des  mines,  après  en  avoir  avisé  le  propriétaire, 
dej5faire  une  inspection  personnelle  de  la  terre  en  lit  ge 

43.  The  Commissioner  of  Mines  or  other  officer  shall  keep  a 
record  of  ail  applications  made  to  him  for  the  issue  of  prospecting 
licenses  for  tlic  land  of  any  owncr  and  of  ail  procoedings  there- 
upon.  And  any  license  so  granted  shall  be  subject,  save  as 
oUierwlse  provided  in  this  Law,  to  ail  provisions  and  régulations 
made  in  resi)ect  of  licenses  issued  for  prospecting  on  Crown  Lands; 
and  ail  pcrsons  to  whom  licences  arc  so  is.sued  shall  kecp  accouiits, 
showing,  in  détail,  a!l  gold,  or  precious  stones,  or  minerais 
extracted  from  the  land  by  thom. 

44.  In  anyci.se  in  which  the  owner  of  land  shall  l)e  dis-satisiled 
with  the  d'cisioi  of  the  Deput}',  or  other  oflicor  aciing  under 
this  Law,  it  shall  be  incumb-nt  on  the  Commissioner  of  Mines, 
on  notice  given  him  to  tliat  efl'oct  by  the  o\\  nor,  to  niako  a  Per- 
sonal inspection  of  the  land  in  dispute,  so  as  to  ratify  or  ainond 
the  deciiion  of  the  Deputy  or  other  officer  as  the  case  may  be  ; 
and  hi.s  décision  siiall  then  be  final,  excopt  and  in  so  far  as  an 
apfieal  is  permitt3d  to  the  Suprême  Court  in  Section  45  of  thi» 
Law. 
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afin  de  ratifier  ou  d'aiiieiider,  selon  le  cas,  la  décision  du 
délégué  ou  fonctionnaire  et  sa  décision  sera  finale, 
excepté  dans  le  cas  où  un  appel  à  la  Cour  suprême  serait 
autorisé  par  l'article  45  de  la  présente  loi. 

45.  La  décision' du  conservateur  des  mines  ou  autre 
fonctionnaire  sera  sujette  à  re vision,  par  le  tribunal  su- 
prême ou  tout  autre  tribunal  en  tournée  ayant  juridic- 
tion, à  l'instance  du  propriétaire  de  la  terre,  mais  pas  à 
celle  du  requérant  du  permis  de  prospection.  Le  présent 
article  n'empêchera  toutefois  pas  de  faire  une  seconde 
demande  de  permis  de  prospection  pour  la  dite  terre  dans 
le  cas  ou  des  faits  et  témoignages  nouveaux  seraient 
offerts  et  produits  par  un  tiers  quelconque. 

46.  L'avis  prévu  dans  l'article  39  sera  donné  par  écrit 
et  signifié^personnellement  au  propriétaire  de  la  terre  ou 
à  sa  résidence  ou  bureau  dans  la  colenie,  ou  en  cas 
d'absence  de  la  colonie,  à  l'agent  du  propriétaire  s'il  en  a 
un  et  à  défaut  ou  s'il  ne  peut  pas  être  trouvé,  en  affichant 
le  dit  avis  sur  la  propriété  et  en  le  publiant  à  deux  re- 

45.  The  décision  of  such  Commissioner  of  Mines  or  other  ofhcer 
shall  be  subject  to  review  before  the  Suprême  Court  or  any 
Circuit  Court  having  jurisdiction  at  the  instance  of  the  owner  of 
any  land,  but  not  at  the  instance  of  any  person  applying  for  a 
prospecting  license.  But  nothing  in  this  section  shall  prevent  a 
further  application  for  a  prospecting  license  for  any  such  land  on 
fresh  facts  and  on  further  évidence  advanced  and  produced  by 
any  person. 

46.  The  notice  provided  for  in  Section  39  shall  be  given  to  the 
owner  of  the  land  by  writing,  to  be  served  upon  him  personally, 
or  at  his  résidence  or  place  of  business  within  the  Colony,  or,  in 
the  event  of  the  owner's  absence  from  the  Colony,  then  upon  the 
agent,  if  any,  of  such  owner,  and  ifthere  be  no  such  agent,  or 
he  cannot  be  found,  then  by  posting  such  notice  on  the  land  itself, 
and  by  publishing  it  twice  in  the  Natal  Government  Gazette.  The 
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prises  dans  la  «  Natal  Government  Gazette  ».  L'avis 
spécifiera  une  date,  laissant  un  délaide  30  jours  au  moins, 
à  partir  de  la  signification  de  l'afnchage  ou  de  sa  première 
publication,  à  laquelle  la  requête  sera  faite  au  conserva- 
teur des  mines. 

47.  La  terre  de  tout  propriétaire  qui,  par  lui-même  ou 
par  l'entremise  de  tiers,  fait  des  recherches,  des  fouilles 
et  mine  For  ou  les  pierres  précieuses  sur  sa  propriété,  ne 
sera  pas  proclamée  comme  faisant  partie  d'une  super- 
ficie proclamée  champ  public,  à  la  condition  que  le 
conservateur  des  mines  ou  son  délégué  à  cette  fin  soit 
convaincu  que  le  propriétaire  y  procède  d'une  manière 
proportionnée  à  l'étendue  de  la  terre  et  à  la  quantité, 
la  qualité  et  la  nature  de  l'or  ou  des  pierres  précieuses 
qui  s'y  rencontrent. 

48.  Dans  le  cas  ou  le  propriétaire  d'une  terre  refuse- 
rait ou  négligerait  de  faire  des  recherches  pour  l'or  ou 
des  pierres  précieuses  ou  de  faire  exécuter  des  fouilles  ou 
de  miner  dans  les  limites  de  sa  propriété  à  la  satisfaction 

noticd  shall  specify  a  date,  not  being  less  than  thirty  days  from 
the  service,  posting,  orfirst  publication  thereof,  upon  which  the 
application  will  be  niade  to  ihe  Commissioner  of  Mines.  No  such 
notice  shall  be  given  within  a  poriod  of  six  months  from  the  date 
of  tho  taking  effcct  of  this  Law. 

47.  Tho  land  of  any  owncr  wlio  b_y  hinisolf  or  others  prospects 
OP  digs  and  mines  for  gold  oi*  precious  stono.s  u[yyn  such  land 
•hall  not  be  proclaiined  as  or  inoludcd  in  the  Cvtent  of  land  pro- 
claimed  as  a  public  ficld,  providcd  that  the  Coinmissi  >nor  of 
Mines  or  other  person  deputcd  by  him  for  that  puri>08e  shall  be 
satisfied  that  the  owncr  is  prospecting  or  digging  and  mining  for 
gold  or  precious  ston es  in  a  manncr  proportionato  to  the  cxtent 
of  land,  and  the  quantity,  quality,  and  oharacter  of  gold  or  pre- 
cious stones  to  l)e  found  thereon. 

48.  In  the  eventof  (he  owner  of  any  land  refusing  or  neglec- 


— -   426  — 

du  conservateur  des  mines  ou  de  son  délégué,  la  dite 
terre  pourra  être  proclamée  ou  être  incluse  dans  la  pro- 
clamation d'un  champ  public  ou  annexée  à  un  champ  déjà 
proclamé  ou  qui  doit  l'être.  Le  consentement  du  pro- 
priétaire ne  sera  alors  ni  nécessaire,  ni  requis  dans  aucun 
cas. 

Toutefois,  la  terre  d'un  propriétaire  ne  sera  pro- 
clamée que  par  le  Gouverneur  sur  l'avis  de  son  Conseil 
exécutif. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  le  conservateur  des  mines 
ou  son  délégué  déclarera,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  que  la  terre  d'un  propriétaire  est  mise  à  la 
disposition  des  chercheurs,  le  conservateur  des  mines  ou 
autre  fonctionnaire  autorisé  remettra,  à  quiconque  en 
fera  la  demande,  un  permis  de  prospection  spécifiant  la 
terre  sujette  aux  recherches,  contre  payement  antici- 
patif  de  cinq  shellings  par  mois.  Il  sera  rendu  compte  de 
la  moitié  de  cette  somme  et  elle  sera  payée  au  pi'oprié- 

tin^  to  prospect  for  gold  or  precious  stones  or  to  dig  or  mine 
therefor  within  the  boundaries  of  his  own  land  to  the  satisfac- 
tion of  the  Commissioner  of  Mines  or  othor  person  deputod  by  liim 
for  that  purpose,  the  said  land  may  be  proclaimed  as  or  included 
in  the  proclamation  of  a  public  field,  or  annexed  to  any  public 
field  alread}^  proclaimed  or  about  to  be  proclaimed,  and  the  con- 
sent of  such  owner  shall  not  in  any  case  be  necessary  or  requi- 
site  :  Provided  always,  that  the  land  of  any  owner  shall  only  be 
proclaimed  by  the  Governor  upon  the  advice  of  his  Executive 
Council. 

49.  In  any  case  in  which  the  Commissioner  of  Mines  or  other 
person  deputed  by  him  shall,  under  the  provisions  of  this  Law, 
déclare  that  the  land  of  any  owner  shall  be  thrown  open  to  pros- 
pectors,  the  Commissioner  of  Mines  or  any  other  officer  autho- 
rised  in  that  behalf  shall  issue  to  any  person  applying  for  the 
same  a  prospecting  license  specifying  the  land  to  be  prospected, 
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taire  de  la  terre,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  courant, 
par  le  conservateur  des  mines  ou  autre  fonctionnaire  qui 
aura  délivré  ce  permis. 

50.  Le  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle  on  cherche 
ou  mine  de  For,  des  pierres  précieuses  ou  des  minéraux 
tiendra  un  compte  détaillé  de  tout  l'or,  des  pierres  pré- 
cieuses ou  minéraux  extraits  de  la  terre  par  lui-même, 
par  son  personnel  et  par  tous  autres  tiers  qui  cherche- 
raient, feraient  des  fouilles  ou  mineraient  sur  la  pro- 
priété en  vertu  d'un  contrat  ou  pour  le  compte  de  ce  pro- 
priétaire. 

51.  L'inspecteur  des  mines  ou  son  délégué  aura  de  tout 
temps  le  droit  d'inspecter  ce  compte  et  pourra  de  temps 
à  autre  exiger  la  production  des  relevés  confirmés  par 
attestation  assermentée  du  rendement  brut  de  l'or,  des 
pierres  précieuses  ou  des  minéraux  provenant  de  cette 
terre. 

52.  Le  conservateur  des  mines  ou  son  délégué  est,  par 

and  such  Ucence  shall  be  gianted  upon  payaient  in  advcince  of 
Fivc  ShiUings  per  month,  of  which  suiii  one  lialf  shall  be  accoun- 
ted  for  and  paid  ovor  to  the  owner  of  the  land  by  the  Cominis- 
sioner  of  Mines  orother  olHcer  issuing  such  license,  at  tho  end  of 
each  carrent  quarter, 

50.  The  owner  of  any  land  upon  which  gold  or  procious  .stonos 
or  minerais  are  being  prospoctcd  for  or  inined  or  worked  shall 
keep  an  account  showing  in  détail  ail  gold  or  prccious  stoius  or 
minerais  extracted  froin  the  land  by  himself,  servants,  and  ail 
other  persons  prospccting,  digging,  and  mininp:  u|;on  bis  land 
ander  agreement  with  or  upon  the  account  of  such  owner. 

5L  Such  account  shall  be  at  ail  times  op:'n  to  thn  inspection  of 
the  Comniissioner  of  Mines  or  other  person  deputcd  by  him,  and 
he  may  from  time  to  timc  call  for  the  production  of  returns  veri- 
fied  by  affidavit  showing  the  gross  output  of  gold  or  prccious 
«♦f.i,r«  or  minerais  from  any  such  land. 
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les  présentes,  revêtu  du  pouvoir  de  pénétrer  dans  toutes 
les  terres  particulières  de  la  colonie  lorsqu'il  jugera  que 
de  l'or,  des  pierres  précieuses  ou  des  minéraux  peuvent 
y  être  trouvés  ou  sur  lesquelles  on  ferait  actuelle- 
ment des  recherches  ou  des  travaux  d'exploitation.  11 
pourra  faire  l'inspection  des  dites  terres,  ainsi  que  des 
travaux  en  cours  d'exécution. 

53.  Les  droits  conférés  par  un  permis  de  prospection 
ne  comprennent  pas  l'accès  aux  propriétés  privées  avec 
du  bétail  de  trait,  des  chevaux  entiers  ou  ânes  et  ne  con- 
férera jamais  aucun  droit  de  pâture  ou  d'affouage. 

54.  Le  prospecteur  dûment  patenté  qui,  le  premier,  dé- 
couvrira de  l'or  en  quantité  rémunératrice  dans  un  endroit 
d'une  terre  quelconque,  appartenant  à  qui  que  ce  soit  et 
distant  de  trois  milles  au  moins  de  toute  découverte  enre- 
gistrée antérieurement,  aura  le  droit,  après  avoir  fourni 
la  preuve  de  cette  découverte,  de  choisir  un  bloc  de  quatre 

52.  The  Commissioner  of  Mines,  or  othei?  person  deputed  by 
him,  is  hereby  empowered  to  enter  upon  ail  private  lands  within 
the  Colony  in  which  he  has  any  reason  to  believe  that  gold  or 
prccious  stones  or  minerais  may  be  found,  or  may  be  then  pros- 
pected  for,  or  upon  which  prospecting  or  mining  is  then  being 
carried  on,  and  to  make  any  inspections  of  the  land  and  of  the 
work  there  being  carried  on. 

53.  The  rights  conferred  by  a  prospector's  license  shall  not 
include  the  right  of  entering  private  property  with  draught  cattle 
or  entire  horses  or  donkeys,  and  shall  in  no  case  confer  any 
rights  of  grazing,  or  to  wood. 

54.  The  ârst  discoverer  (being  a  duly  licensed  prospecter)  of 
gold  in  payable  quantity  at  a  place  on  any  land  owned  by  any 
person,  such  place  being  distant  at  least  three  miles  from  any  pré- 
viens registered  discovery,  shall,  upon  proof  of  such  discovery,  be 
entitled  to  sélect  a  block  of  four  claims,  which  may  be  marked 
off  and  registered  as  prospector's  claims.  This  right  shall  belong 
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claims  qui  seront  indiqués  et  enregistrés  comme  claims 
d'inventeur. 

L'inventeur  sera  investi  de  ce  droit  et,  quo  le  lieu  de 
la  découverte  soit  compris  dans  un  champ  aurifère  public 
ou  non,  il  pourra  y  travailler,  fouiller  ou  miner  l'or  qui 
•*y  trouve,  sans  qu'il  soit  asrreint  à  se  pourvoir  d'un 
^permis  de  mineur  aussi  longtemps  qu'il  restera  proprié- 
[taire  des  dits  claims. 

55.  Dans  le  cas  où  la  terre  sur  laquelle  les  quatre 
["claims  d'inventeur  ont  été   bornés  ne  ferait  pas  partie 

l'un  champ  public,  le  titulaire  devra  enregistrer  ses 
laims  chez  le  conservateur  des  mines,  après  quoi  le  titu- 
tire  aura  et  jouira  des  mêmes  droits  et  privilèges  sur  ces 
claims  que  ceux  que  possède  et  dont  jouit  un  mineur  ordi- 
laire  sur  les  siens  dans  un  champ  public. 

56.  Le  propriétaire  de  toute  terre  qui  aura  été  procla- 
mée champ  public  ou  annexée  à  un  champ  public  existant 


[to  the  discoverer,  and  lie  shall,  whether  the  discovery  be  included 
a  public  gold  field  or  not,  hâve  the  right  to  work,  dig,  and 
due  for  guld  thereon  without  being  required  to  take  out  any 
ir's  license  for  such  length  of  time  as  he  may  remain  owner 
le  said  claims. 
f  5.  The  holdep  of  such  four  prospecting  claims  must,  in  tho  case 
of  the  land  upon  which  they  hâve  been  beaconed  olTnot  forming 
a  portioQ  of  a  public  field,  registor  his  claims  with  the  Coiiimis- 
sioner  of  Mines,  aftcr  which  such  holder  shall  hâve  and  enjoy 
Iho  same  rights  and  privilèges  over  such  claims  as  the  ordinary 
digger  upon  a  public  field  has  and  enjoys  over  his  claims  thoreon. 
56.  The  owner  of  any  land  which  has  been  proclamed  a  public 
IKfield,  or  anncxed  to  an  already  existing  field,  shall,  after  the 
|^b^sp<^ctor  has  beaconed  off  hLs  prospector's  and  digger's  claims, 
I^Bbe  entitied  to  beacon  off  certain  claimF,  to  bo  known  as  owner's 
I^Haims  accordi ng  to  the  extcnt  of  the  said  land,  to  wit— ono  claim 
l^pfor  each  one  hundred  acres  :  Provided  however,  that  tho  number 
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aura  le  droit,  après  que  le  prospecteur  aura  borné  ses 
claims  d'inventeur  et  de  mineur,  de  borner  certains 
claims  qui  seront  désignés  comme  claims  de  propriétaire, 
en  proportion  de  l'étendue  de  la  terre,  c'est-à-dire  un 
claim  pour  chaque  centaine  d'acres. 

Toutefois,  le  nombre  de  claims  attribués  au  propriétaire 
ne  sera,  dans  aucun  cas,  moindre  de  cinq,  ni  plus  élevé 
que  quinze  ;  ils  devront  être  exploités  conformément  au 
règlement  applicable  aux  claims  et  le  propriétaire  devra 
se  munir  des  permis  nécessaires.  Dans  tous  les  cas,  le 
prospecteur  aura  la  priorité  du  choix  de  l'emplacement  des 
claims,  le  propriétaire  prendra  et  bornera  ensuite  ceux 
auxquels  il  aura  droit,  après  quoi  les  titulaires  de  permis 
de  mineur  pourront  borner  des  claims,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  du  règlement  qui  en  dé- 
coule. A  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  moitié  de  la  somme 
reçue  par  le  magistrat  résident,  l'inspecteur  ou  autre  fonc- 
tionnaire autorisé  à  la  percevoir  en  échange  de  permis  de 

of  owner's  claims  shall  in  no  case  be  less  than  five,  nor  exceed 
fifteen  iii  number,  which  must  be  worked  in  comphance  with  ail 
the  rules  and  régulations  as  to  claims  and  the  licenses  requisite 
therefor.  In  ail  cases  the  prospecter  shall  hâve  first  choice  of  site 
of  claims,  the  owner  shall  then  sélect  and  beacon  off  such  claims 
as  he  maj  be  entitled  to,  and  thereafter  the  holders  of  diggers' 
licenses  may  beacon  off  claims  in  terms  of  the  provisions  of  this 
Law  and  the  régulations  made  there  under.  The  owner  shall  be 
allowed  a  period  of  one  month  within  which  to  mark  off  his 
owner's  claims  before  the  land  be  proclaimed  a  public  field  and  be 
thrown  open  to  the  pubUc.  At  the  end  of  each  quarter  one-half 
of  the  amount  received  by  the  Résident  Magistrate,  Superviser 
oc  other  officcr  empowered  to  reçoive  the  same  as  digger's  licenses 
for  claims  on  the  land  of  any  person  shall  be  paid  over  and 
accounted  for  to  the  owner  of  such  land. 
57,  There  shall  be  exempt  from  the  opération  of  this  Law  ail 
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[miuer  les  dits  claims  situés  sur  la  terre  de  tous  tiers,  sera 
stiâée  et  payée  au  propriétaire  de  cette  terre. 

57.  La  présente  loi  ne  sera  pas  appliquée  aux  terres 
xupées  par  une  maison  ou  bâtiments,  ainsi  qu'au  terraiin 
imédiatement  adjacent  ;  il  en  sera  de  même  des  tran- 
lées  pour  l'écoulement  des  eaux  des  vergers,  terres  cul- 

^vées  ou  plantations.  Toutefois,  le  propriétaire  de  toute 
jpre  exemptée  dans  les  conditions  susdites  peut,  moyen- 

iant  indemnité,  renoncer  à  son  droit  d'exemption.  Dans 
ms  les  cas,  les  droits  du  propriétaire  à  l'eau  seront 
ïservés  de  manière  à  ce  qu'il  en  ait  suffisamment  pour 
►n  ménage,  son  bétail,  ainsi  que  pour  tout  moulin  exis- 
int  et  pour  l'irrigation  des  jardins  et  terres  en  culture  à 

[époque  de  la  proclamation  de  cette  propriété  comme 
imp  public.  En  cas  de  désaccord  quant  au  droit  du 
>priétaire  à  l'eau,  le  conservateur  des  mines  ou  son 
îlégué  déterminera  ce  droit. 

58.  11  incombera  à  tout  propriétaire  foncier,  de  même 

id  upon  which  any  house  or  buildings  hâve  been  erected,  and 
le  land  immediately  adjacent  theroto,  as  also  ail  water  furrows, 
gardons,  orciiards,  or  cultivated  lands  or  plantations  :  Provided, 
however,  that  the  owner  of  any  such  land  so  exempted  as  afore- 
said  may,  in  considération  of  compensation,  waivc  ail  claim  to 
such  exemptions.  In  ail  cases  the  water-rights  of  the  owner  of 
any  land  so  proclaimed  shall  bc  rcservcd,  so  tliat  ho  shall  retain 
sufficient  for  is  household,  his  stock,  and  for  any  water- mill 
alrcady  erected,  and  the  irrigation  of  such  gardons  and  land  as 
were  ander  cultivation  at  the  time  of  the  proclamation  of  such 
land  as  a  public  field.  If  any  question  shall  arise  as  to  the  wator- 
n;:iits  of  the  owner  thcy  shall  bo  determined  hy  the  Commissioner 
of  Mines  or  other  person  deputed  l»y  him. 

'>H.  It  .shall  be  theduty  of  any  owner  of  land  and  of  any  per«on 
|»r(;specting  upon  the  land  of  any  owner,  if  he  shall  flnd  gold  or 
precious  stones  whilst  prospecting,  which  gold  or  precious  stones 
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qu'à  tout  tiers  faisant  des  loclierches  sur  la  terre  d'un 
propriétaire  quelconque,  s  ils  trouvent  de  l'or  ou  des  pier- 
res précieuses  dans  le  cours  des  dites  recherches  et  qui 
les  ont  converti  ou  essayé  de  les  convertir  en  valeurs 
négociables,  de  faire  une  déclaration  assermentée  de  leur 
découverte  et  de  déposer  cette  déclaration  chez  le  magis- 
trat résident  de  la  division  ou  l'inspecteur  de  la  division 
ou  de  la  localité  oii  la  trouvaille  aura  été  faite,  dans  un 
délai  de  trente  jours,  et  quiconque  y  faillira  sera  passible, 
après  en  avoir  été  reconnu  coupable,  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  ;^50  sterling  et,  à  défaut,  de  payement 
d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant 
un  terme  maximum  de  six  mois. 

59.  Le  conservateur  des  mines  est  revêtu  du  pouvoir 
et  est  autorisé  par  les  présentes,  à  la  requête  de  toute 
personne  occupée  à  faire  des  fouilles  et  à  miner  de  l'or, 
d'autres  métaux  précieux,  du  charbon  ou  des  minéraux  : 

a)  A  pénétrer  dans  toute  terre  de  la  Couronne  ou  pro- 
be shall  hâve  turned,  or  bave  endeavoured  to  hâve  turned,  into 
marketable  account,  to  make  a  sworn  déclaration  of  the  finding 
of  the  same,  and  to  lodge  such  déclaration  with  the  Résident 
Magistrate  of  the  Division  or  tho  Superviser  of  the  Division  or 
locality  in  which  any  such  find  shall  hâve  been  made,  within 
thirty  days  of  the  finding  of  such  gold  or  precious  stones,  and  any 
person  who  shall  fail  to  do  so  shall  be  liable  upon  conviction 
thereof  before  a,uy  Résident  Magistrate  to  pay  a  fine  not  excee- 
ding  Fifty  Pounds  Sterling,  and  in  default  of  payment  to  be 
imprisoned  with  or  without  hard  labour  for  any  period  not 
exceeding  six  months. 

59.  The  Commissioner  of  Mines  shall  hâve  the  power,  and  is 
hereby  authorised,  on  the  application  of  any  person  engaged  in 
digging  and  mining  for  gold  or  other  precious  metals,  coal,  or 
ôther  minerais  : 

a)  To  enter  upon  and  lay  out  a  Une  of  road  upon  Crown  Lands 
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priété  privée  et  y  dresser  la  ligne  d*une  route  qui 
pourra  être  établie,  entretenue  et  utilisée  snrla  dite  ligne, 
vers  telle  direction  et  pourvue  de  tel  enclos,  pendant 
telle  période  et  par  telles  personnes  que  le  conservateur 
des  Mines  spécifiera.  Un  chemin  de  fer  ou  tramway  pouri*a 
être  établi  sur  la  dite  route  et  exploité  au  moyen  de  loco- 
motives ou  autre  force  motrice  ou  en  vertu  d'un  contrat 
passé  avec  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
du  Natal;  dans  ce  dernier  cas  et  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente loi,  le  chemin  de  fer  sera  considéré  comme  faisant 
partie  du  réseau  général  des  chemins  de  fer  de  la 
colonie; 

b)  A  pénétrer  dans  toute  terre  de  la  Couronne  ou  pro- 
priété privée  et  à  autoriser  l'exécution  de  puits  d'ex- 
haure  ou  d'aérage,  de  trous  rasants,  galeries,  tunnels, 
excavations,  ainsi  que  de  tous  travaux  quelconques  d'ex- 
ploitation minière  : 

c)  A  pénétrer  dans  toute  terre  de  la  Couronne  ou  pro- 

or  npon  the  land  of  any  person  ;  which  road  may  be  made  and 
maintained  and  used  upon  such  line  and  in  such  direction  and 
with  such  fencing  and  for  such  pcriod  and  by  such  persons  as  the 
Commissioner  of  Mines  may  détermine.  A  railway  or  tramway 
may  be  laid  down  and  constructed  upon  any  such  line  of  road, 
and  be  worked  with  locomotive  engines  or  other  motive  power, 
or  by  agreement  with  the  Natal  Government  Railways  :  and  in 
the  latter  case  the  railway  shall,  for  tho  purposes  of  this  Law, 
be  decmed  to  be  part  of  the  gênerai  railway  system  of  tho  Colony. 

b)  To  enter  upon  Crown  Lands  or  the  lands  owned  by  any 
person,  and  to  authori>«e  the  construction  thcreon  and  therein  of 
pits,  shafts,  levels,  drivcî),  tunnels,  excavations,  and  to  allow  ail 
and  every  kind  of  niining  opération  to  becarried  on. 

c)  To  enter  u[>on  Crown  I>arids  or  the  lands  owned  by  any 
person,  and  to  authorise  the  cutting,  constructing,  and  using  of 
drains  thereon,  and  of  water-races,  dams,  and  réservoirs,  and 
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priété  privée  et  à  y  autoriser  l'installation,  la  construction 
-et  l'utilisation  d'égouts,  de  canalisations,  barrages  et 
réservoirs,  ainsi  que  la  prise  ou  la  déviation  de  Feau  de 
toute  source,  marais  ou  ruisseau  situé  sur  ou  traversant 
ces  terres  afin  de  les  utiliser  pour  des  fins  minières  ; 

d)  A  exercer  et  à  autoriser  l'exercice  de  tous  droits 
ayant  la  nature  de  privilèges  par  rapport  à  des  travaux 
miniers  sur  ou  dans  des  terres  inoccupées  de  la  Couronne 
ôu  des  terres  appartenant  à  des  particuliers  quelconques. 

60.  Toutes  les  dépenses  d'établissement  et  d'entretien 
de  routes, celles  de  la  construction  de  puits,  trous  rasants, 
galeries,  couloirs,  excavations  ou  d'autres  travaux  de 
mine,  de  canalisations,  barrages  et  réservoirs,  ainsi  que 
celles  occasionnées  par  la  jouissance  de  droits  ayant 
nature  de  privilèges  se  rapportant  à  des  travaux  miniers, 
seront,  dans  chaque  cas,  supportées  par  le  requérant. 

61.  Le  conservateur  des  mines  n'exercera  les  pouvoirs 
^ui  lui  sont  conférés  par  l'article  59  que  dans  les  cas  où 
il  jugerait  avantageux,  dans  l'intérêt  public,  d'accorder 

the  taking  or  diverting  water  from  any  spring,  pool,  orstream 
situate  in  or  flowing  through  such  lands,  and  in  order  to  use  such 
water  for  mining  purposes. 

d)  To  exercise  and  authorise  the  exercise  of  any  rights  of  the 
nature  of  easements  in  connection  with  mining  opérations  upoii 
.or  over  unoccupied  Crown  Lands  and  lands  owned  by  any  person 
whomsoever . 

60.  Ail  expenses  of  makingand  maintaining  any  suchroad,  of 
eonstructing  any  pit,  shaft,  level,  drive,  excavation,  or  other 
rkind  of  mining  opération,  of  eonstructing  water-races,  dams,  and 
iTeservoirs,  and  of  exercising  any  rights  of  the  nature  of  ease- 
ments in  connection  with  mining  opérations,  shall  in  each  case 
be  borne  by  the  applicant. 

61.  The  Commissioner  of  Mines  shall  only  exercise  the  powers 
bj  Section  59   conferred   upon   him  in   such  cases  as  he  may 
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les  dites  facilités  et  privilèges  à  toute  personne  exploi- 
tant des  mines. 

62.  Si  l'un  ou  l'autre  des  travaux  proposés  ou  exécutés 
eu  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  l'article  59  est  de 
nature  à  préjudicier  ou  cause  un  préjudice  au  proprié- 
taire ou  au  tenancier  de  la  terre,  il  aura  droit  à  une 
pleine  indemnité  du  chef  de  tout  dommage  subi  ou  qui  lui 
serait  éventuellement  causé  par  rapport  à  cette  terre  du 
ou  des  tiers  proposant  ou  exécutant  les  travaux  avec  la 
permission  du  conservateur  des  mines.  Pour  fixer  l'indem- 
nité, les  dispositions  des  «  Lands  Clauses  Consolidation 
Act  »  seront  et  sont  par  les  présentes  étendues  et 
rendues  applicables  à  toutes  les  demandes  de  compensa- 
tion; si  les  parties  le  préfèrent,  l'indemnité  sera  fixée  de 
commun  accord,  si  elles  s'entendent,  et  à  défaut  d'accord 
par  arbitrage  ou  par  jugement  du  Magistrat  résident  de 
la  division  qui,  dans  ce  cas,  aura  juridiction  pour  évaluer 
et  arrêter  l'import  de  l'indemnité. 

Dans  le  cas  où  des  terres  comprises  dans  un  bail  pour  un 

consider  it  to  bo  of  advantage  to  the  public  interest  that  facilities 
and  easemcnts  as  aforesaid  should  be  allowed  to  any  person  so 
«ngaged  in  mining. 

62.  If  anything  proposed  to  bc  done  or  donc  under  the  powei'S 
by  Section  59  conferred  shall  bc  calculatod  to  be,  or  shall  bo, 
prejadicial  to  tlie  owner  or  occupier  of  anj'  land,  such  owncr  or 
occupier  shall  be  entitlcd  to  full  compensation  for  any  loss 
thereby  sustained,  or  to  be  snstained  by  him  in  respect  of  such 
lands  froni  the  person  or  persons  applying  to  tlie  Comniissioncr 
of  Mines,  and  doing  or  proposing  to  do  such  act.  For  the  pur- 
l»oses  of  grantinj^  such  compensation  the  provisions  of  tho  Lands 
Clauses  Consolidation  Act  shall  l>c  and  arehcrohy  cxtendcd  îind 
madc  applicable  to  ail  claims  for  compcnsîvtion  ,  or,  if  tho  parties 
80  elect,  such  compensation  shall  be  fixed  by  agroemcnt  if  tlic 
parties  can  agrée,  or  failing  such  agroemcnt  by  arbitration,or 
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terme  d'années  encore  à  courir,  seraient  requises  en 
partie  seulement  par  le  propriétaire  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente loi  ou  pour  être  mises  à  la  disposition  de  chercheurs, 
ou  en  vertu  de  l'article  59  de  cette  loi,  la  location  payable 
par  rapport  aux  terres  faisant  l'objet  du  bail  sera  répar- 
tie entre  les  terres  requises  et  le  restant  de  ces  terres. 
Cette  répartition  pourra  être  faite  de  commun  accord 
par  le  bailleur  et  le  locataire,  ou  à  défaut  d'accord,  par  le 
magistrat  résident  de  la  division  dans  laquelle  ces  terres 
sont  situées.  Après  cette  répartition,  le  locataire  ne  sera 
responsable  que  de  telle  portion  de  la  location  répartie 
pour  la  terre  qui  n'est  pas  requise  ;  toutes  les  stipula- 
tions, conditions  et  engagements  du  bail,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'import  de  la  location,  resteront  en  vigueur  en 
ce  qui  concerne  la  partie  des  terres  qui  n'est  pas  requise 
pour  les  fins  susdites,  comme  si  cette  partie  seulement 
des  terres  eût  été  comprise  dans  le  bail.  Tout  locataire 


by  the  décision  of  the  Résident  Magistrate  of  the  Division,  who 
shall  in  such  case  hâve  jurisdiction  to  assess  and  détermine  the 
amount  of  compensation.  If  a  part  only  of  any  lands  comprised 
in  a  lease  for  a  term  of  years  unexpired  shall  be  required  for  the 
purposes  of  this  Law  by  the  owner  of  the  land,  or  for  admitting 
thereon  of  Ucensed  prospectors,  or  under  Section  59  of  this 
Law,  the  rent  payable  in  respect  of  the  lands  comprised  in  the 
lease,  shall  be  apportioned  between  the  lands  so  required  and 
the  residue  of  such  lands.  Such  apportionment  may  be  settled 
by  agreement  between  the  lessor  and  lessoe,  and  if  not  so  settled 
by  agreement,  then  by  the  Résident  Magistrate  of  the  Division  in 
which  such  lands  are  situated.  And  after  sueh  apportionment, 
the  lessee  shall  be  liable  for  so  much  only  of  the  rent  as  shall  be 
so  apportioned  in  respect  of  the  land  not  so  required;  and  ail  cove- 
nants,  conditions,  and  agreements  in  such  lease,  except  as  to  the 
amount  of  rent  paid,  shall  remain  in  force  in  regard  to  that  part 
of  the  lands  not  so  required  as  aforesaid,  in  the  same  manner  as 


H 
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aura  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice 
qui  lui  est  causé  dans  sa  possession  du  chef  de  la  dis- 
jonction de  la  terre  requise  de  celle  qui  ne  l'est  pas  et  en 
raison  des  exploitations  de  mines  et  des  recherches  que 
l'on  y  ferait. 

«)3.  Dans  tous  les  cas  où  la  prise  ou  la  déviation  de 
l'eau  d'une  source,  d'un  marais  ou  d'un  cours  d'eau  por- 
tera atteinte  aux  droits  d'un  propriétaire  ou  tenancier 
d'une  terre  à  l'eau,  il  aura  le  droit  de  la  retenir,  de  se 
faire  réserver  et  d'en  user  suffisamment  pour  les  besoins 
de  son  ménage,  de  son  bétail,  pour  l'irrigation  des  terres 
cultivées  ou  des  jardins  en  culture  ou  ordinairement 
cultives  à  l'époque  des  dites  prise  et  déviation,  ainsi  que 
pour  tout  moulin  existant.  En  cas  de  différend  quant 
aux  droits  du  propriétaire  à  l'eau,  il  sera  tranché  par  le 
conservateur  des  mines  ou  autre  personne  qu'il  aura 
déléguée  à  ces  fins. 

if  such  part  only  of  the  lands  had  been  included  in  the  lease. 
Every  such  lessce  shall  be  entitled  to  claini  compensation  for  the 
damage  clone  to  him  in  his  tenancy  by  reason  of  the  severanco  of 
the  laiid  so  required  from  that  net  so  required,  and  otherwise 
by  reason  of  mining  and  prospecting  thereon. 

63.  In  ail  cases  in  which  the  taking  oc  diverting  water  from 
any  spring,  pool,  or  stream  shall  affect  the  water  righta  of  any 
ownep  or  occupier  of  land  such  owner  or  occupier  shall  he  entitled 
to  retain,  and  hâve  reserved,and  to  use  sullicient  for  his  household 
rc  juircments,  his  stock,  the  irrigation  of  sach  cultivated  land  or 
gardens  as  were  under  cultivation  or  ordinarily  cultivated  at  the 
timc  of  the  taking  and  diver>ion  aforesaid,  and  also  for  any  water 
mill  alrcady  erected.  If  any  question  shall  arise  asto  the  water 
rights  of  the  owner  they  shall  be  dotormined  by  tho  Commissio- 
ner  of  Mines,  or  other  pcrson  dcputed  by  him. 
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XIII.  —  Dispositions  diverses. 

64.  Le  Trésor  public  de  la  colonie  du  Natal  encaissera 
par  les  soins  du  conservateur  des  mines  une  redevance 
sur  tout  For,  l'argent  et  les  pierres  précieuses  trouvées 
et  extraites  de  toute  terre  qui  n'est  pas  un  champ  pro- 
clamé de  la  colonie  du  Natal,  c'est-à-dire  sur  l'or,  une 
redevance  de  un  shilling  et  six  pence  par  once,  sur 
l'argent,  une  redevance  d'un  penny  par  once, sur  les  dia- 
mants, une  redevance  de  deu:3Ç  et  demi  pour  cent  de  leur 
valeur. 

Le  propriétaire  de  cette  terre  rendra  tous  les  comptes 
qui  seront  requis  par  le  conservateur  des  mines  et  payera 
ces  redevances  à  la  fin  des  mois  de  mars,  juin,  septembre 
et  décembre  de  chaque  année. 

65.  Dans  tout  champ  minier  et  district  dans  lequel  il  y 
aura  plus  de  cinquante  titulaires  de  claims  ou  permission- 
naires qui,  réunis,  adresseraient  au  Gouverneur  une 
requête    signée    par   les   deux   tiers   du    nombre   total 

XUL  —  MiSCELLANEOUS . 

64.  There  shail  be  payable  to  the  public  revenue  of  the  Colony 
of  Natal  through  the  Commissioner  of  Mines  a  royalty  upon  ail 
gold  and  silver  and  precious  stones  found  in  and  extracted  from 
any  land  not  being  a  proclaimed  field  in  the  Colony  of  Natal,  to 
wit  — 

On  gold  a  royalty  of  one  shilling  and  six  pence  par  ounce. 
On  silver  a  royalty  of  one  penny  per  ounce. 
On  diamonds  a  royalty  of  two  and  a  half  per  centum  upon  the 
value  thereof . 
It  shall  be  the  duty  of  the  owner  of  such  land  to  render  ail  such 
accounts  as  may  be  required  by  the  Commissioner  of  Mines,  and 
to  pay  such  royalties  at  the  end  of  the  months  of  March,  June, 
September,  and  December  in  each  and  every  year. 

65.  At  every  public  field  and  in  every  district  at  or  in  which 


I 
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et  à  laquelle  il  serait  accédé,  ils  auront  la  faculté  d'élire 
un  comité  de  mineurs  de  cinq  membres  au  moins  et  de  dix 
au  plus  donc  les  droits  seront  régis  par  tel  règlement  qui 
pourra  être  arrêté  en  vertu  de  cette  loi  et  dont  les  fonc- 
tions consisteront  à  établir  un  règlement  particulier  à  ce 
champ  public  ou  district  pour  la  gérance  et  l'administra- 
tion de  centres  miniers  ou  de  districts  par  rapport  à 
toutes  les  affiiires  locales.  Toutefois  cette  gérance  ou 
administration  ne  devra  porter  atteinte  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêts  d'aucune  personne  ne  faisant  pas  partie 
de  ce  centre  ou  district.  Ces  règlements  particuliers 
entreront  en  vigueur  après  avoir  été  approuvés  par  le 
Gouverneur  et  publiés  dans  la  Gazette  du  Gouverne- 
ment, 

66.  Sauf  les  exceptions  prévues  ci-après,  chaque  titu- 
laire de  claim  enregistré  ou  prospecteur  exploitant  sera 
éligible  à  titre  de  membre  d'un  comité  de  mineurs,  et 
chaque  titulaire  de  claim  ou  cliercheur  exploitant  aura 


there  shall  be  more  than  fifty  registered  claim  holders  or  license- 
holders,  the  persons  so  assembled  shall  upon  an  application  made 
in  writing  to  the  Governor,  and  signed  by  not  less  than  two-thirds 
of  the  whole  number,  and,  upon  such  application  being  acceded 
to,  be  at  liberty  to  elect  a  Digger's  Committee  of  not  less  than  five 
or  more  than  nine  members,  who  shall  hold  thoir  scat  subjoct  to 
such  régulations  as  may  be  framcd  under  this  Law,  whose  duties 
shall  consist  in  making  Bye-Laws  for  such  public  field  or  district, 
for  the  management  and  administration  of  mining  centres  or  dis- 
tricts in  respect  of  ail  local  nocds  :  Provided  thatsuch  management 
or  administration  shall  not  injuriously  affoct  the  riglitsor  intercst 
of  any  person  outsido  snch  centre  or  district,  and  such  Hye-Laws 
«hall  hâve  efTcct  upon  their  being  approved  of  by  the  Governor 
and  publlshed  in  the  Government  Galette. 

66.  Save  as  hereinafter  exceptod,  cvery  registered  claimliolder 


—  440  — 

un  vote   et  pas   plus   dans   l'élection    des   membres   de 
ce  comité. 

67.  Aucun  titulaire  declaim  ou  prospecteur  qui  exploite 
ne  sera  éligible  comme  membre  d'un  comité  de  mineurs, 
et  ne  participera  à  l'élection  de  ses  membres,  si  sa  pro- 
priété est  saisie  pour  cause  d'insolvabilité  ;  si,  après  avoir 
été  élu  membre,  il  cesse  d'être  titulaire  d'un  claim  ou 
chercheur  exploitant,  ou  devienne  ou  soit  déclaré  insol- 
vable son  siège  deviendra  y SLCSiut  ipso  facto .  Aucun  titu- 
laire de  claim  ou  prospecteur  n'aura  droit  de  vote  et  ne 
sera  éligible  comme  membre  d'un  comité  de  mineurs  à 
moins  qu'il  soit  réellement  occupé  à  faire  des  recherches 
ou  à  exploiter  dans  ce  champ  public  ou  dans  ce  district, 
soit  pour  son  compte  ou  pour  celui  de  tiers. 

68.  Les  locataires  à  bail  au  nombre  de  10  au  moins, 
tenanciers  de  terres  adjacentes  ou  situées  tout  près  l'une 
de  l'autre,  après  avoir  adressé  une  requête  écrite  au  Gou- 
verneur signée  par  six  au  moins  d'entre  eux  et  qui  sera 

or  working  prospecter  shall  be  éligible  to  be  a  member  of  a  Dig- 
ger's  Coinmittee,  and  everj  claimholdor  or  working  prospector 
shall  liave  one  vote,  and  no  more,  in  the  élection  of  members  of 
such  Committee. 

07.  No  claimholder  or  working  prospector  shall  be  éligible  as  a 
member  of  a  Diggers'  Committee  or  be  a  voter  for  members  the- 
reof  whose  estate  shall  be  sequestrated  as  insolvent,  and  if  after 
élection  any  member  shall  cease  to  be  a  claimholder  or  working 
prospector,  or  shall  beconie  and  be  declared  insolvent,  his  seat 
shall  ipso  facto  become  vacant.  No  claimholder  or  prospector  shall 
be  entitled  to  vote  for  or  be  elected  as  a  member  of  a  Diggers' 
Committee  unless  he  is  engaged  in  actual  prospecting  or  digging 
upon  such  public  field  or  in  such  district  on  his  own  account  or 
for  others. 

68.  The  lessees,  not  being  fewer  than  ten  in  number,  holding 
eases  of  lands  adjoining  cach  other  or  situated  in  close  proximity 
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agréée,  auront  la  faculté  d'élire  un  comité  de  locataires 
composé  de  cinq  membres  au  moins,  de  neuf  au  maximum. 
Ils  occuperont  leur  situatiiui  conformément  au  règlement 
arrêté  en  vertu  de  cette  loi,  et  leurs  fonctions  consiste- 
rons à  établir  un  règlement  particulier  pour  les  dites 
terres  louées.  Ce  règlement  entrera  en  vigueur  après 
avoir  été  approuvé  par  le  Gouverneur  et  publié  dans  la 
Gazette  du  Gouvernement. 

69.  Lorsqu'une  étendue  de  terre  aura  été  proclamée 
comme  champ  public  ou  y  aura  été  annexée  à  ce  titre, 
elle  ne  sera  pas  fermée, à  moins  que  la  population  blanche 
n'y  soit  réduite  à  moins  d'une  personne  par  quarante 
acres. 

Ce  champ  public  ne  sera  fermé  qu'après  un  délai  de 
trois  ans  à  dater  de  la  publication  d'une  proclamation 
ordonnant  sa  fermeture  ;  dans  tous  les  cas,  les  droits  des 
mineurs  restants  seront  pris  en  considération  et  une  ex- 
tension du  délai  leur  sera  accordée,  si  elle  est  nécessaire, 

to  each  other,  shall,  upon  an  application  niade  in  writing  to  the 
Governor,  and  signed  by  not  less  than  six  cl  thesaid  lessces,  and, 
upon  such  application  being  accedcd  to,  be  at  liberty  to  ekct  a 
lessces'  committee  of  not  less  than  five  or  more  than  ninc  nieni- 
bers,  who  shall  bold  their  seats  subject  to  such  régulations  as  niay 
be  framed  under  this  Law,  whosc  duties  shall  consist  in  making 
Bye-laws  for  such  leased  lands,  and  such  Bye-laws  shall  hnve 
effect  upon  their  bcing  ap[)roved  of  by  the  Governor  and  pu})lislicd 
in  the  Government  Gazette. 

69.  A  tract  of  land  o:ice  proclaimed  a  public  fîold  or  annoxed 
thereto  as  a  portion  thereof  sliall  not  be  directed  to  be  c'osed 
unless  the  whito  population  thercon  Ikï  rcduccd  to  less  than  ono 
person  for  every  forty  acres.  No  such  public  field  shall  be  c'.oscd 
until  threc  years  from  the  publication  of  a  proclamation  dircctiiig 
such  closing,  and  tbc  ri^hts  of  remaining  diggors  shall  in  ail  such 
case^j  be  considercd,  and  furthcr  tinie  if  requisite  be  granted  them 


pour  l'exploitation  de  ceux  de  leurs  claims  qui  ne  seraient 
pas  épuisés,  le  tout  conformément  au  règlement  qui  sera 
arrêté. 

70.  L'étendue  d'un  claim  de  prospection  ou  de  mineur 
en  terrain  d'alluvion  sera  de  150  pieds  sur  150  pieds; 
chaque  claim  devra  être  soigneusement  borné  aux  quatre 
coins  par  des  piquets  ayant  au  moins  deux  pouces  de  dia- 
mètre et  trois  pieds  au  dessus  du  sol.  Le  numéro  du  claim, 
le  nom  du  propriétaire,  ainsi  que  la  date  de  la  délimita- 
tion devront  être  marqués  sur  chaque  piquet  qui  portera 
la  marque  du  point  cardinal  de  direction.  L'étendue  d'un 
claim  de  prospection  ou  de  mineur  dans  les  claims  à  filons 
quartzeux  sera  de  150  pieds  dans  la  direction  et  de 
400  pieds  en  travers  ou  d'un  seul  côté  du  filon,  selon  ce 
qui  sera  préféré.  Pour  les  claims  à  filons  quartzeux,  deux 
piquets  centraux,  un  à  chaque  bout  du  claim,  constitue- 
ront un  bornage  suffisant  pendant  les  30  premiers  jours. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  quatre  piquets  corniers 

for  working  their  unexhausted  claims,  ail  in  terms  of  régulations 
which  may  be  framed. 

70.  The  extent  of  a  prospector's  or  digger's  alluvial  claim  shall 
be  150  feet  by  150  feet,  and  each  claim  shall  be  properly  beaco- 
ned  off  at  the  four  corners  with  pegs  not  less  than  two  inches  in 
diameter,  and  standing  not  less  than  three  feet  above  the  ground. 
The  number  of  the  claim,  the  name  of  the  owner,  and  the  date  of 
pegging  off  must  be  duly  maiked  on  each  peg,  such  pet  being 
marked  with  the  cardinal  point  of  bearing.  The  extent  of  a  pros- 
pector's or  digger's  quartz  reef  claim  shall  be  150  feet  along  the 
reef  and  400  feêt  across  or  on  one  side  of  the  reef  as  may  ba  desi- 
red.  In  respect  to  quartz  reef  claims  two  central  pegs,  one  at 
either  end  of  the  claim,  will  be  sufficient  beacons  for  the  lirst 
•thirty  days.  After  the  expiration  of  that  time,  four  corner  pegs 
must  be  substituted  and  the  direction  must  be  indicated  by  clearly 
deôned  beacons.  In  the  case  of  quartz  reef  blocks  of  amalgamated 
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devront  être  substitués  et  la  direction  devra  être  claire- 
ment définie  par  des  bornes.  Pour  les  claims  à  filons 
quartzeux  fusionnés,  quatre  piquets  corniers  surfirent 
pour  chaque  bloc,  mais  les  noms  des  titulaires  respectifs 
des  claims  de  ce  bloc  ou  des  gérants  qui  les  détiennent 
pour  leur  compte  ou  celui  d'une  compagnie  qui  les  acquiert 
ainsi  que  la  date  de  la  fusion,  doivent  être  lisiblement 
marqués  sur  chaque  piquet. 

71.  Tout  mineur  dans  un  champ  public  qui  désire 
abandonner  son  ou  ses  claims  en  vue  d'en  délimiter 
d'autres,  pourra  le  faire  en  retirant  les  piquets  des  claims 
a  abandonner,  en  affichant  pendant  sept  jours  au  moins 
un  avis  de  l'abandon  de  la  terre  et  en  notifiant  par  écrit 
à  l'inspecteur  le  retrait  des  piquets  et  Tabandon. 

72.  Tout  mineur  patenté  aura  droit  à  un  emplacement 
à  titre  de  résidence  en  sus  de  ses  claims  mais  il  ne  se 
ftrouvera  pas  sur  un  lieu  contenant  de  l'or  ou  des  pierres 
[précieuses.  Après  en  avoir  reçu  avis  de  Tinspecteur  ou 

claims,  iour  corner  (legs  shall  be  sufficient  for  eacli  block,  but  the 
names  of  tlie  respective  claimlioldors  in  the  block  or  ot'  any  trustée  ' 
op  trustées  holding  for  them,  or  of  any  Compagny  acquiring  such 
claims,  must  be  legibly  marked  on  each  peg,  togctlier  with  the 
date  of  amalgamation. 

71.  Any  digger  on  a  public  field  desiring  to  abandon  his  claim 
or  claims  with  the  objcct  of  marking  ofF  a  nevv  claim  or  claims, 
shall  >>e  entit!ed  so  to  do  on  withdrawing  the  poj^s  of  the  claims 
to  l>6  abandoncd,  posting  a  notice  of  the  abandonment  on  the 
ground  for  at  Icast  seven  days,  and  reporting  the  withdrawal 
and  abandonment  in  writing  to  the  Supcrvisor. 

72.  Each  licensed  digger  is  entitled  to  a  stand  for  his  dwelling 
in  addition  to  his  claims  for  digging,  but  the  site  of  his  dwelling 

lall  not  be  a  spot  known  to  contain  gold  or  precious  stones. 
\vLch  digger  sliaîl,  on  rccciving  notice  from  the  Supervisor  or 
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autre  fonctionnaire  délégué  à  cette  fin,  le  mineur  chan- 
gera sa  résidence  dans  un  délai  de  trente  jours. 

73.  Toute  personne  blanche  autre  qu'un  mineur  qui 
désire  construire  un  entrepôt,  maison  de  commerce  ou 
autre  bâtiment  sur  un  champ  public,  peut  obtenir  de 
l'inspecteur  ou  autre  fonctionnaire  délégué  un  ou  plusieurs 
permis  d'emplacements.  Chaque  permis  conférera  à  son 
titulaire  le  droit  de  délimiter  une  parcelle  de  terre  dans 
telle  localité  qui  sera  spécifiée  par  l'inspecteur  ou  autre 
fonctionnaire,  de  façon  à  ne  pas  constituer  une  entrave 
aux  travaux  miniers  d'une  superficie  quelconque  conte- 
nant de  l'or  ou  des  pierres  précieuses.  Chaque  permis 
d'emplacement  mensuel  ou  annuel,  à  l'option  du  requé- 
rant, doit  être  renouvelé  de  temps  à  autre. 

Le  droit  perçu  pour  tout  permis  d'emplacement  sera 
additionnel  à  celui  de  tout  autre  permis  et  la  superficie 
de  terre  afférente  à  tout  permis  d'emplacement  sera  fixé 
de  temps  à  autre  par  un  règlement  arrêté  en  vertu  des  dis- 

other  officer  appainted  for  the   purpose,  remove  his   dwelling 
within  thirty  days. 

73.  Everj-  white  person,  not  being  a  digger,  who  desires  to 
erect  on  anj  public  field  a  store  or  shop  building  or  dwelling- 
house,  or  any  other  kind  of  érection,  may  obtain  froui  the 
Supervisor,  or  other  officer  appointed  for  the  purpose,  one  or 
more  stand  licenses.  Each  such  license  shall  entitle  the  holder  to 
beacon  off  a  pièce  of  ground  in  such  locality  as  may  be  pointed  out 
by  the  Supervisor,  or  other  officer,  as  aforesaid,  se  as  not  to 
interfère  with  mining  opérations  on  any  area  known  to  contain 
gold  or  precious  stones.  Each  stand  license,  whether  monthly  or 
yearly  at  the  option  of  the  applicant,  must  be  renewed  from  time 
to  time.  The  cost  of  the  stand  license,  which  shall  be  in  addition 
to  other  licenses,  and  the  extent  of  ground  included  in  any  stand 
license,  shall  be  fixed  from  time  to  time  by  régulations  issued 
under  the   provisions   of  this  Law  :  Provided  that  ic  shall  be 
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positions  de  la  présente  loi.  Le  Gouverneur  en  Conseil 
pourra  en  tout  temps  autoriser  la  vente  par  enchères 
publiques  d'emplacements  dans  tout  champ  public.  Le  pro- 
priétaire de  la  terre  bénéficiera  du  droit  pei-çu  pour  ious 
les  permis  d'emplacements  ainsi  que  de  ceux  d'affouage . 
Le  droit  d'affouage  à  percevoir  sur  les  terres  de  la 
Couronne  comprises  dans  tout  champ  public  sera  égale- 
;ment  fixé  de  temps  à  autre  par  un  règlement  arrêté  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

74.  Aucun  indigène  ne  pourra  détenir  un  permis  quel- 
conque ni  être  engagé  en  quelque  qualité  que  ce  soit 
lans  un  champ  public,  sauf  à  titre  de  domestique  au  ser- 
vice d'un  blanc.  Toutefois,  cette  interdiction  ne  sera  pas 
applicable  à  tout  mâle  indigène  résidant  dans  la  cohmie 
qui  aura  été  exempté  de  l'application  de  la  loi  indigène  ou 
[qui  aura  obtenu  du  Gouverneur  la  permission  écrite  de 
[détenir  un  permis  quelconque. 

75.  Quiconque    autre    qu'un    exploitant    d'une    terre 

lawfal  for  the  Governor  in  Council,  at  any  time,  to  authoriso  thc 
sale,  by  public  auction,  of  stands  on  any  public  fiold.  AU  iiccnics 
for  stands  or  for  wood  catting  shall  accrue  to  thc  owncr  of  tho 
property.  The  cost  of  licenscs  for  wood  cutting  on  Oown  Lands 
incladcd  in  any  public  ficld  shall  also  bc  fixed  froni  time  to  timo 
hy  régulations  issuod  under  the  provisions  of  this  Law. 

71.  No  native  shall  l»o  entitled  to  hold  any  licensc,  or  othcrwiso 
than  in  the  service  of  whitc  nien  hi  in  any  capacity  engaged  in 
work  on  a  public  fîeld  :  Providcd  that  this  prohibition  shall  not 
apply  to  any  niale  native  ro»idcnt  in  tho  Colony  who  niay  bo 
oxempted  from  the  opération  of  Native  Law,  or  who  iiiay  havo 
procured  thc  permission  in  writing  of  the  (lovcrnor  to  liold  any 
•och  liccnse  as  aforcsaid. 
75.  Any  pcrson  or  pcrsons,  othcr  than  those  wlio  may  Ix)  wor- 
ng  on  land  lield  undcr  a  gold  niining  or  minerai  loasc,  who 
ail  prospect,  searcb  for,  or  dig  for  gold,  or  procious  stones  or 

29 
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tenue  en  vertu  d'un  bail  minier  aurifère  ou  bail  minéral, 
fait  des  recherches  ou  extrait  de  l'or,  des  pierres  pré- 
cieuses ou  des  métaux  sans  permis,  est  passible  d'une 
amende  de  ^  5  sterling  au  moins  et  de  £  10  sterling  au 
maximum  ;  le  défaut  de  payement  de  cette  amende  en- 
traînera un  emprisonnement  avec  ou  î<ans  travail  forcé 
pendant  un  terme  maximum  de  trois  mois.  L'accusé  devra 
fournir  la  preuve  qu'il  est  dûment  patenté.  Tout  clier- 
cheur  ou  mineur  patenté  exhibera  son  permis  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande  et  en  cas  refus  sera 
considéré  comme  exploitant  sans  patente. 

76.  Quiconque  se  reiidra  coupable  d'une  modification, 
du  déplacement  ou  de  l'enlèvement  illégal  des  bornes  ou 
piquets  d'un  claim  quelconque,  sera  puni  d'une  amende 
maximum  de  100  livres  sterling,  à  défaut  de  paiement 
de  laquelle  il  sera  passible  d'un  emprisonnement,  avec  ou 
sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  de  trois  mois  au 
moins  et  de  trois  ans  au  maximum. 

matais  without  a  license  shall  be  liable  to  a  fine  of  not  less  than 
Five  Pounds  Sterling  hor  more  than  Ten  Pounds  Sterling  for 
each  offence,  and,  on  failure  to  paj  tlie  fine,  to  imprisonnient 
with  or  without  hard  labour,  for  any  period  not  less  than  one 
nor  more  than  three  months.  The  onus  of  proof  that  lie  is  duly 
licensed  shall  rest  with  tlie  porson  accused.  Each  licensed  pros- 
pector  or  digger  shall  exhibit  his  license  whenever  called  upon 
so  to  do  by  any  person,  and  any  person  refusing  to  exhibit  his 
license  shall  be  deemed  to  ba  digging  without  a  license. 

76.  Any  person  guilty  of  illegally  altering,  shifting,  or  remo- 
viDg  the  beacons  or  pegs  of  any  claim  sliall  be  punished  by  a 
penalty  not  exceeding  One  Hundred  Pounds  Sterling,  and  in 
default  of  payment  shall  be  liable  to  be  imprisoned,  with  or 
without  hard  labour,  for  a  poriod  of  not  less  than  three  months 
nor  more  than  three  years. 

77.  Any  person  paying  his  servants  in  rough  gold  shall  he 
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77.  Quiconque  payera  ses  serviteurs  en  or  brut  se 
rendra  coupable  d'une  infraction  qui,  si  elle  est  prouvée, 
le  rendra  passible  d'une  amende  maximum  de  500  livres 
sterling  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  un  terme  de 
trois  ans  au  maximum. 

78.  Quiconque  achètera,  négociera  ou  recevra  de  Tor 
brut  d'un  indigène  soit  sur  un  champ  proclamé  ou  ailleurs 
dans  les  limites  de  la  colonie,  se  rendra  coupable  d'une 
contravention  qui,  si  elle  e5>t  prouvée,  le  rendra  passible 
d'une  amende  de  1,000  livres  sterling  et  d'un  emprisonne- 
ment avec  travail  forcé  pendant  un  terme  de  cinq  ans  au 
maximum.  Le  mot  indigène  employé  dans  le  présent 
article  ne  sera  pas  applicable  à  tout  mâle  indigène  rési- 
dent dûment  patenté  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 74  de  la  présente  loi. 

79.  Tout  indigène  autre  qu'un  mâle  indigène  résident, 
lâment  patenté  en  vertu  de  l'article  71  de  la  présente 

lilty  of  an  offence,  and  on  conviction  thoreol"  shall  be  liable  to 
!a  fine  net  exceodinfc  Kive  Hundrcd  Pouncls  Sterling,  and  in  dclanlt 
of  payment  to  imprisonment,  with  or  without  hard  lalxmr.  for  a 
term  not  exceeding  three  years. 

78.  Any  person  purcfiasing,  trading,  or  receiving  rou^'h  gold 
from  any  native,  either  on  a  proclaimed  public  ficld,  or  olse- 
whore  within  th«  limits  of  the  Colony,  shali  bo  guilty  ol"  an 
oflfence,  and  shali  bc  liable.  on  conviction,  to  a  fine  not  exceeding 
One  Thousand  Pound»  Sterling,  and  to  imprisonment,  with  hard 
labour,  for  a  |»eriod  of  not  nioro  than  fivo  years.  The  Word  native 
uscd  in  this  Section  shall  not  apr>ly  to  any  niale  native  résident 
duly  Ucensed  under  the  iirovisions  of  tho  Seventy-fourth  Section 
of  this  Law. 

79,  Any  native,  not  being  a  malo  native  résident  duly  licensed 
undcr  tho  provisions  of  Sovont^-l'ourth  Section  of  this  Law,  sol- 
lin",   hnrt^rin"     loo^Jt  ip..-    or  di»»|K»piiiL'"  ''f  r^y^'^h  "^"M   «hall  bo 
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loi,  qui  vendra,  échangera,  recevra  ou  disposera  d'or 
brut,  se  rendra  coupable  de  contravention  et  sera  puni 
d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  un 
terme  maximum  de  trois  ans. 

80.  Les  exploiteurs  ou  mineurs  seront  en  droit  de 
disposer  des  minéraux  comme  bon  leur  semblera.  Il  est 
toutefois  interdit  de  vendre  ou  échanger  de  l'or  indi- 
gène avec  toutes  personnes  autres  que  des  banquiers  ou 
négociants  en  or  dûment  patentés  ;  ces  derniers  devront 
tenir  un  compte  véridique  de  leurs  achats,  en  spécifiant 
le  nom  du  vendeur,  la  quantité  achetée  ainsi  que  la  date 
de  la  transaction. 

81.  Il  est  interdit  à  toute  personne  autre  qu'un  pro- 
priétaire, exploiteur,  mineur  ou  négociant  patenté  d'avoir 
de  l'or  indigène  en  sa  possession,  sauf  en  minime  quantité 
qui  pourrait  raisonnablement  être  possédée  dans  un  but 
scientifique  ou  comme  spécimen  de  minerai. Quiconque  sera 
trouvé  en  possession  illégale  d'or  indigène  ou  d'amal- 
game d'or  pourra  être  sommairement    arrêté   par  tout 

guilty  of  an  offence,  and  shall  be  punishcd  by  imprisonment,  with 
hard  labour,  for  a  term  not  exceeding  thrcc  years. 

80.  It  shall  be  lawful  for  diggers  or  miners  to  dispose  of  mine- 
rais as  they  may  deem  fit  :  Provided  that  is  shall  not  be  lawfui 
to  sell  or  barter  native  gold  to  any  person  or  persons  other  than 
bankers,  or  such  other  persons  who  are  licensed  to  trade  in  gold, 
and  ail  such  bankers  or  licensed  ^lersons  shall  keep  a  faithful 
record  of  their  purchases,  etting  forth  the  name  of  thc  seller» 
quantity  bought,  and  date  of  transaction. 

81.  It  shall  not  be  lawful  for  any  person  other  than  a  licensed 
proprietor,  digger,  miner,  or  licensed  dealer,  to  be  in  possession 
of  native  gold  other  than  in  such  small  quantities  as  may  be 
reasonabiy  held  for  scientific  purposes  or  as  minerai  spécimens . 
Any  person  found  unlawfuUy  in  possession  of  native  hold.  or  gold 
amalgam,  shall  be  liable  to  summary  arrest  by  any  police  officér 
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agent  de  police  ou  mineur  patenté  et  après  en  avoir  été 
reconnu  coupable  par  devant  un  magistrat,  condamné  à 
une  amende  qui  n'excédera  pas  500  cents  livres  ster- 
ling et,  à  défaut  de  payement,  à  un  emprisonnement  avec 
travail  forcé  pendant  un  terme  maximum  de  trois  ans; 

82.  Dans  l'éventualité  d'une  découverte  d'huile  ou 
d'huiles  minérales  dans  cette  colonie,  le  Gouverneur  en 
Conseil  sera  revêtu  du  pouvoir  de  préparer,  promulguer 
et  d'appliquer  tel  règlement  qu'il  jugera  nécessaire  de 
temps  à  autre  pour  l'exploitation  efficace  des  puits  ;  et 
quant  aux  découvertes  qui  seraient  faites  dans  des  terres 
publiques  ou  appartenant  à  la  Couronne,  le  Gouverneur 
en  Conseil  accordera  telle  protection  qu'il  jugera  juste  et 
raisonnable  aux  inventeurs. 

83.  Lorsque  la  terre  appartenant  à  une  personne 
quelconque  a  été  ou  sera  vendue  et  que  le  prix  payé  ou 
qui  le  sera  comprendra  une  somme  représentant  la 
valeur  estimée  de  l'or,  de  l'argent  ou  des  diamants  que 
Ton  suppose  exister  sur  ou  dans  ladite  terre,  aucun  droit 

or  any  licensed  miner,  and  shall,  on  conviction  before  a  Ma^^is- 
trate,  be  liable  to  linc  net  exceeding  Five  Hundred  Poiinds  Ster- 
ling, and  in  dofault  of  payment  to  iniprisonnient  with  hard  labour 
for  a  pcriod  not  exceeding  three  yoars. 

82.  In  the  ovent  of  the  discovery  of  minerai  oil  or  oils  in  this 
Colony,  the  Governor  in  Conncil  sliall  havo  p')\vor  to  make, 
pi'omulgatc,  and  enforce  such  régulations  for  the  proper  working 
of  the  wells  asfrom  timc  to  timc  shall  be  deomed  necessary  :  and 
as  to  discoverios  upon  Crown  or  public  l;ind<,  grant  such  protec- 
tion to  the  discoveror  or  discoverers  as  may  to  the  CJovernor  in 
Council  be  deemcd  fair  and  reaHonable. 

83.  Whenever  any  land  owned  by  any  porson  bas  beon  or  shall 
Ije  .sold,  and  the  prico  paid  or  to  bc  paid  for  such  iand  includos  a 
value  put  upon  gold,  silver,  or  diamonds  suppo^cd  to  be  in  and 
upon  the  said  land,  no  transfer  duty  shall  bd  charged  or  exacted 
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de  transfert  ne  sera  perçu  ni  exigé  par  le  greffier  des 
actes  ou  autre  percepteur  du  droit  de  transfert  par 
rapport  au  prix  ou  à  la  valeur  de  cet  or,  argent  ou  de 
ces  diamants,  nonobstant  toute  disposition  contraire  ou 
qui  pourrait  être  interprétée  comme  telle  dans  les  lois 
n^  5  de  1860  et  n«  19  de  1883. 

84.  Cette  exemption  du  paiement  du  droit  de  transfert 
ne  pourra  être  accordée  que  pour  telle  portion  du  prix 
d'achat  qui  représenterait  la  valeur  estimée  de  l'or,  de 
l'argent  ou  des  diamants  d'après  la  déclaration  assermen- 
tée d'un  commissaire  priseur  patenté  désigné  par  le 
greffier  des  actes  pour  faire  cette  évaluation.  Dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  transfert  sera  payé  sur  la  valeur  de  la 
terre  estimée  à  une  somme  qui  ne  sera  pas  moindre  que 
la  mise  à  prix  par  acre  des  terres  de  la  Couronne  à  la 
date  de  la  vente. 

85.  Indépendamment  des  pouvoirs  conférés  par  la  pré- 
sente loi  au  Gouverneur  en  Conseil  pour  établir  des  règle- 
ments, il  pourra  de  temps  à  autre  arrêter  des  règlements 
régis  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  appliquer 

by  the  Rcgistrar  of  Deeds  or  other  receiver  of  transfer  duty  in 
respect  of  the  price  or  value  of  such  gold,  silver,  or  diamonds^ 
anything  contained  or  which  may  be  construed  to  be  contaiiied  in 
the  Laws  No.  5,  ISîîO,  and  No.  19, 1883,  to  the  contrary  notwith- 
standing. 

84.  Such  exemption  from  the  payment  of  transfer  duty  shall  be 
ciaimable  onl}'  in  respect  of  such  portion  of  the  purchase  price  as 
represents  the  estimated  value  put  upon  the  gold,  silver,  or 
diamonds  by  the  déclaration  on  oath  of  a  sworn  Appraiser 
appointed  by  the  Registrar  of  Deeds  for  the  purpose  of  making 
such  va'iuation  :  Provided  that  in  every  case  transfer  duty  shall, 
be  payable  on  the  value  of  tlie  land,  estimated  at  an  aniount  of  not 
less  tlian  the  upset  price  per  acre  of  Crown  Lands  at  the  date 
wlien  the  sale  took  place. 
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dans  toute  la  colonie,  pour  assurer  par  voie  de  pénalité  en 
cas  de  défaut  de  l'exploitation  des  mines  dans  de  bonnes 
conditions  de  sécurité  et  pour  prescrire  le  mode  d'inspec- 
tion des  puits,  galeries,  couloirs  ou  travaux,  ainsi  que 
les  pouvoirs  et  devoirs  à  exercer  par  les  fonctionnaires 
autorisés  à  agir  aux  dites  fins  en  qualité  d'inspecteurs  et 
pour  déterminer  et  faire  observer  la  distance  qui  devra 
être  maintenue  entre  les  puits  et  autres  travaux  de  mine 
et  les  routes  publiques  et  privées,  les  sentiers,  les  terres 
privées,  habitations  et  autres  bâtiments. 

86.  Le  Gouverneur  en  Conseil  pourra  de  temps  à  autre 
arrêter,  modifier,  amender  et  révoquer  les  règlements 
i^énéraux  et  particuliers  pour  rendre  plus  effective  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  présente  loi  et  entre  autres, 
pour  l'une  quelconque  ou  pour  toutes  les  fins  suivantes  : 

a)  Pour  réglementer  la  constatation  des  Comités  de 
mineurs  et  de  locataires. 

b)  Pour  réglementer  la  concession  des  baux  miniers  et 
les  termes  et  conditions  aux^inelles  ils  seront  accordés, 
l'import  de  la  rente  ou  redevance  à  payer  soit  anticipati- 

85.  In  addition  to  any  powor  by  this  Law  conferrod  on  the 
Governor  in  Council  to  mako  régulations,  is  shall  bo  lawful  for 
the  Governor  in  Council,  subject  to  tlio  provisions  of  this  Law, 
to  makc  régulations  from  tinio  to  time  to  bc  in  force  thronj^liout 
the  Colony  for  enforcing  under  a  iKjnalty  in" any  caso  of  dofault  of 
a  sum  not  cxceedinj^  l''ifty  Pounds  Sterlinj^,  tlic  safo  working  of 
mines,  and  for  proscribing  the  modo  of  inspection  for  ail  shafts 
tannels,  drives,  or  workings,  and  the  powors  and  dutios  to  be 
excreiscd  l»y  the  jiersons  authoris<»d  to  act  a^  insj.octors  in  that 
l>ehalf,  and  delorniininjç  and  for  enforcinj;  th(j  distance  at  which 
ail  shafts  and  other  mining  workings  are  to  he  kept  from  public 
and  privato  roîvdways  and  passages  and  from  piivaU»  land,  dwol- 
lings,  and  othcr  huildinf^. 

86.  It  shall  Ikj  lawful  for  the  Governor  in  ('<>nn«'il  from  time  to 
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vement  ou  autrement  par  les  concessionnaires,  le  mode 
de  délimitation  des  terres  pour  lesquelles  les  requérants 
Follicitent  un  bail,  l'époque,  la  procédure  d'enquête  et  la 
façon  dont  il  sera  statué  sur  les  requêtes,  les  objections  à 
la  concession  de  baux,  l'import  des  arrhes  à  payer  par  le 
requérant  et  les  termes  et  conditions  auxquels  ces  baux 
seront  tenus,  occupés,  exploités,  transférés,  confisqués  ou 
annulés,  ainsi  que  tout  règlement  applicable  soit  à  la 
colonie  entière  ou  à  une  partie  quelconque  de  celle-ci. 

c)  Pour  prescrire  le  mode  et  les  termes  auxquels  seront 
accordés  les  permis  de  prospection  pour  les  minéraux 
autres  que  l'or. 

d)  Pour  prescrire  le  mode,  les  époques  et  les  lieux 
d'émission  des  permis  de  prospection  et  d'autres  patentes. 

e)  Pour  la  gérance  et  l'administration  des  affaires  des 
centres  miniers  ou  districts  constitués  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

time  to  make,  alter,  amend,  and  revoke  rules  and  régulations  the 
betler  to  carrj'  into  cffect  tlie  provisions  of  tliis  Law,  and  among 
other  for  ail  or  any  of  the  purposes  foUowing  : 

a)  For  régulât ing  the  constitution  of  Diggers'  or  Lessees'  Coni- 
mittees . 

b)  For  rogulating  the  granting  of  mining  leases  and  the  terms 
and  conditions  on  vvhich  such  leases  shall  be  grantcd,  the  amouiit 
of  rent  or  roj'altj  to.be  paid,  whether  in  advance  or  otherwiso, 
by  the  granteos  of  such  leases,  the  manner  in  which  persons 
desirous  of  having  such  leases  granted  to  tlioni  sliall  mark  out 
the  land  for  which  they  apply,  the  mode  and  time  of  making  and 
investigating  and  of  determining  upon  applications  for  and  objec- 
tions to  the  granting  of  leases,  the  amount  of  deposit  to  be  paid 
b}^  tho  applicant,  and  the  terms  and  conditions  upon  which  such 
leases  may  be  held,  occupied,  worked,  assigned,  forfeited,  or  can- 
celled  :  And  such  régulations  may  be  applicable  either  to  the 
whMe  Colony  or  to  any  part  thereof. 


I 


i 


—  453  — 

f)  Pour  prescrire  la  superficie,  les  limites,  la  forme  et 
la  position  des  claims  et  réglementer  Tusage  etToccupa- 
tion  de  toute  terre  tenue  en  vertu  de  la  présente  loi 
ainsi  que  les  travaux  d'exploitation  qui  y  seront  exécutés. 

g)  Pour  prescrire  la  façon  dont  un  claim  ou  possession 
autorisée  ou  une  canalisation,  barrage  ou  réservoir,  eau 
déviée^  machine,  commerce  ou  endroit  résidentiel  sera 
tenu,  occupé,  utilisé,  exploité,  ou  le  mode  de  jouissance 
ainsi  que  les  droits  et  responsabilités  y  afférents. 

h)  Pour  réglementer  la  construction,  l'entretien  et 
l'usage  de  routes,  chemins  de  fer,  tramways,  canalisations, 
barrages  et  réservoirs. 

i)  Pour  prescrire  la  façon,  les  termes  et  conditions 
auxquels  un  cours  d'eau  ou  fleuve  ou  une  partie  de 
ceux-ci  pourra  être  déviée  de  son  cours  naturel  pour  des 
travaux  miniers. 

j»)  Pour  réglementer  et  contraindre  le  drainage  des 


c)  For  prescribin.^  tlie  mode  and  terms  under  and  subject  to 
which  licenses  to  search  for  any  minerai  other  than  gold  may  be 
granted. 

d)  For  prescribing  the  mode,  times,  and  places  for  the  issue 
of  prospecte rs*  and  other  licenses. 

e)  For  tlio  manaj^ement  and  administration  of  the  atlairs  of 
mining  cjutres  or  districts  constituted  undor  tliis  Law. 

f)  For  prescribiDg  the  area,  boundarios,  forni,  and  position  of 
claims,  and  for  re^ulating  tlie  use  and  occupation  ofland  held 
under  this  Law  and  mining  oi>eration8  therein  and  thereon. 

g)  F»ir  prescribing  the  manner  in  wiiich  and  wliat  rigbts  and 
obligations  any  claim  or  licensed  holding,  or  any  race,  dam,  or 
réservoir,  or  any  water  diverti^J,  or  any  machine,  business,  or 
résidence  site  shall  be  hold,  occupied.  usued,  worked,  or  enjoyed. 

h)  For  regulating  the  constraclion.  maintenance,  and  use  ot 

roads,railways  and  trani\vay8,water- races,  dams,  and  n^servoirs. 

t)  For  prescribing  the  mode  m  and  the  terms  and  conditions 
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claims  à  filons  quartzeux  et  des  claims  miniers  occupés  en 
vertu  d'un  règlement  quelconque  ainsi  que  des  terres 
occupées  en  vertu  de  baux  miniers  aurifères  déjà  concédés 
ou  qui  le  seront  ultérieurement. 

k)  Pour  protéger  les  personnes  désireuses  d'interrompre 
temporairement  l'exploitation  de  leurs  claims  ou  posses- 
sions autorisées. 

l)  Pour  empêcher  le  dépôt  d'ordures  aux  environs  des 
résidences  ou  maisons  de  commerce  tenues  en  vertu  de  la 
loi,  ainsi  que  pour  le  nettoyage  et  l'assainissement  des  dits 
lieux. 

m)  Pour  empêcher  la  contamination  et  le  gaspillage  de 
l'eau  utilisée  pour  les  besoins  domestiques  ainsi  que  pour 
réserver  les  sources,  ruisseaux  et  autres  dépôts  d'eau  ou 
une  partie  de  ceux-ci  pour  l'alimentation. 

n)  Pour  réglementer  le  comblement  des  puits,  trous  et 
excavations  et  leurs  clôtures. 

subject  to  which  a  streanror  river  or  any  portion  of  a  stream  or 
river  may  be  divcrted  from  its  natui'al  course  for  the  purpose  of 
mining  therein. 

j)  For  eiiforcing  and  regulating  the  drainage  of  quartz  reefs 
and  of  mining  claims  held  under  any  régulation,  and  of  lands  held 
under  gold  mining  leases  heretofore  or  hereafter  to  be  issued. 

k)  For  granting  protection  to  persons  desirous  of  temporarily 
ceasing  to  work  tlieir  claims  or  lieensed  holdings. 

l)  For  preventing  nuisances  in  and  about  résidences  and  pla- 
ces of  business  held  under  theLaw,  and  for  clean  ing  and  niaking 
clean  the  same. 

m)  For  proventini^  the  defding  and  Avasting  of  water  used  for 
domestic  purposes,  and  for  the  setting  apart  springs,  streams, 
and  other  depositories  of  water,  or  any  portion  thereof  for 
domestic  purposes. 

n)  For  regulating  the  filling  up  of  shafts,  pits,  holes,  and  exca- 
vations, and  fencing  the  same. 
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o)  Pour  rétablissement  de  registres  destinés  à  l'enre- 
liistrement  de  tous  droits,  titres  et  intérêts  possédés  ou 
créés  de  par  la  présente  ^oi,  ainsi  quo  leur  cession  et 
transfert  de  mémo  que  toutes  les  charges,  droits  réels  et 
leur  décharge. 

p)  Pour  fixer  les  droits  qui  seront  perçus  on  vertu  de 
la  présenté  loi  et  de  tout  règlement  qui  en  dépend. 

q)  Et  généralement  pour  faciliter  et  rendre  plus  effec- 
tive la  réalisation  des  fins  de  la  présente  loi,  parHculière- 
ment  dans  les  cas  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  disposi- 
tion ou  lorsqu'elle  est  insuffisante.  Tout  droit,  titre  ou 
intérêt  acquis  ou  créé  en  vertu  d'un  règlement  établi 
conformément  à  la  présente  loi,  ne  sera  nullement  affecté 
par  une  modification,  un  amendement  ou  la  révocation  de 
ce  règlement. 

Quiconque  enfreindra  tout  règlement  ou  règlement 
particulier  établi  en  vertu  des  dispositions  du  présent 

o)  For  establishing  registers  for  registoring  ail  rights,  tilles, 
and  interests  held  under  or  created  by  this  Law,  and  ail  assi<j:n- 
ments  and  transfors  thereof,  and  ail  encunibranccs  and  liens  tlie- 
reon  and  dischargos  thereof. 

p)  Forfixin^  the  fées  to  bo  paid  under  this  Law,  and  any  régu- 
lations mado  thereunder. 

//)  And  gencrally  for  facilitatinp  and  more  effectually  carry 
ing  into  exécution  the  objccts  of  this  Lav, ,  espoeially  in  cases  in 
whicli  no  provision,  or  nr>  sufficient  provision,  is  niadc»  lor  the 
Kinie.  Any  right,  title,  o:-  interests  a<îqiiircd  under  or  (Teated  by 
any  régulation  made  in  conformity  with  Ihis  Law  sliall  iiot  hit  in 
any  nianner  affccted  hy  any  altération,  aniendnj^^nt,  or  rov(M;itioii 
ofsuch  régulation. 

Any  person  contravening  any  rule  or  régulation  fianiod  under 
the  provisions  of  this  Section  may  be  punishrd  by  a  Une  not 
excceding  Ten  Ponnds  Sterling,  or  by  imprisonniont,  with  or 
withont  hard  labour,  for  a  period  not  exceeding  three  months,  or 
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article,  s'exposera  à  une  amende  de  10  livres  sterling 
au  maximum  ou  sera  passible  d'un  emprisonnement  avec 
ou  sans  travail  forcé  ou  concurremment  des  deux  péna- 
lités, ainsi  que  d'emprisonnement  subsidiaire  à  défaut  de 
paiement  de  toute  amende  imposée. 

87.  Toutes  les  contraventions  à  la  présente  loi  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  magistrats  résidents 
pourront,  à  l'instance  du  parquet,  faire  l'objet  de  pour- 
suites devant  le  tribunal  du  magistrat  résident  d'un  comté 
ou  division  quelconque  dans  laquelle  l'offense  aura  été 
commise. 

88.  Attendu  que  les  pénalités  assignées  h  certaines 
contraventions  à  la  présente  loi  ne  sont  pas  de  la  juridic- 
tion des  magistrats  résidents,  mais  qu'il  serait  fréquem- 
ment plus  avantageux  que  les  offenses  soient  jugées  par  les 
tribunaux  de  ces  magistrats  résidents,  afin  que  la  punition 
des  délinquants  soit  plus  prompte,  alors  même  qu'elle 
serait  moins  sévère,  il  est  arrêté  que  dans  le  cas  où  une 
offense  commise  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  serait  pas 

by  both  such  fine  and  such  imprisonnient,  and  aiso  by  imprisoa- 
ment  in  default  of  the  payment  of  any  fine  imposed. 

87.  Ali  contraventions  of  this  Law  eognisable  by  the  Courts  of 
the  Résident  Magistrates  may  be  prosecuted  in  the  Court  of  the 
Résident  Magistrate  of  any  Cjunty  or  Division  within  which  the 
offence  shall  hâve  been  committed,  at  the  instance  of  the  Public 
Prosecutor. 

88.  And  whereas  the  punishments  assigned  to  certain  offences 
under  this  Law  are  beyond  the  jurisdiction  of  Résident  Magis- 
trates, but  it  would  be  frequenly  more  advantageous  that  such 
offences  should  be  brought  for  trial  beforethe  Courts  of  such  Rési- 
dent Magistrates,  in  order  that  the  punishment  of  offenders  may 
be  more  prompt,  even  tho«gh  less  severe  :  It  is  therefore  enacted 
that,  in  case  any  person  committing  any  offence  under  this  Law, 
which  offence  would  not  be  otherwise  eognisable  by  a  Résident 


—  457  — 

de  la  compétence  d'un  magistrat  i^ésident  en  laison  de  ia 
punition  qu'elle  entiaîiie,  un  certificat  pourra  être  pré- 
senté à  tout  magistrat  résident,  poi-tant  la  signature  du 
procureur  général  exprimant  le  désir  de  ce  fonctionnaire 
que  l'offense  ou  l'acte  soit  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
ce  magistrat  résident,  et  dans  ce  cas  il  jugera  l'offense  ou 
l'acte  et  il  infligera  telle  partie  de  la  punition  y  afférente 
qui  est  de  sa  compétence  en  vertu  de  la  loi  définissant  les 
pouvoirs  et  la  juridiction  des  magistrats  résidents. 
Toutefois,  aucun  délinquant  ne  sera  privé  du  droit  appar- 
tenant au  défendeur  ou  prisonnier  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  loi  16  de  1861. 

89.  Sauf  les  cas  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, toutes  les  contraventions  à  la  présente  loi  feront 
l'objet  de  poursuites,  par  acte  d'accusation  du  procureur 
général  à  la  requête  de  la  Reine,  de  la  manière  usuelle 
devant  la  Cour  suprême  ou  un  tribunal  en  tournée  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  plaignant  ne  sera  pas  tenu  de 
prouver  et  il  ne  sera  pas  essentiel  que  la  contravention 

Magisiratc  by  reason  of  tho  panishmcnt  to  which  tho  samc  is  sub- 
joct,  a  certificate  may  be  presentcd  to  any  Résident  Magistrate, 
signcd  by  the  Attorney-Goncral,  to  tho  effcct  tliat  such  officer  is 
content  that  such  offcnce  or  act  shall  bo  prosecuted  bcforo  thc 
Court  of  such  Résident  Magistrate,  and  in  such  case  it  shall  be 
compétent  to  such  Résident  Mîv^'istrate  to  take  cof<nisance  of  such 
offcnce  or  act,  and  to  award  in  resi»cct  thcroof  so  nuich  uf  tho 
punishment  assigned  thcreto  as  ho  ïh  cnqMjvcrcd  undcr  tho  Lawj 
dcfininp  thc  powers  and  jurisdiction  of  Résident  Magistratrs  ii 
award  :  Provided  that  no  offendcr  shall  bc  dcprived  of  the 
right  compétent  to  défendant  or  prisoncr  undcr  Section  5  of 
Lawl6,  imi. 

80.  AU  contraventions  of  tlii»  Law,  othor  than  thosc  cognisabîc 
in  ih6  iwo  prcccding  Sections  nientioncd,  shall  bu  prosccutod  by 
indictment  by  the  AttorncyOeneral  at  the  suit  of  tho  Quoen  in 
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ait  été  commise  dans  la  juridiction  du  dit  tribunal  en 
tournée  pourvu  que  la  contravention  paraisse  s'être 
produite  dans  les  limites  de  la  colonie. 

90.  Toutes  les  amendes  imposées  par  la  présente  loi 
seront  payées  à  Sa  Majesté,  Ses  héritiers  et  successeurs, 
et  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  remise,  elles  seront  affec- 
tées à  l'usage  du  Gouvernement  de  la  colonie. 


Annexe  A. 


Permis  de  prospection  sur  les  tenues  de  la  Couronne. 

La  permission  de  se  livrer  à  la  prospection  et  à  la 

recherche  de  l'or  et  des  pierres  précieuses  sur  les  terres 

de  la  Couronne  dans  cette  division  est  accordée  par  les 

présentes  à  pendant  la   période  du 

au  pour    laquelle  il 

the  usual  manner  before  the  Suprême  Court  or  any  Circuit  Court, 
and  in  the  latter  case  it  shall  not  be  necessary  for  the  prosecutor 
to  show,  nor  shall  it  be  material  whether  tiie  contravention  char- 
ged  was  committed  within  the  jurisdiction  of  such  Circuit  Court  : 
Provided  however  that  it  appear  that  such  contravention  occured 
within  the  Colony. 

90.  AU  fines  imposed  by  this  Law  shall  be  paid  to  Her  Majesty, 
Her  Heirs,  and  Successors,  and,  unless  remit ted,  shall  be  applied 
to  the  uses  of  the  Government  of  this  Colony. 


SCHEDULE  A. 


Prospectmg  License  for  Crouùn  Lands^. 

License  is  hereby  granted  to  to  prospect  and 

search  for  gold  and  precious  stones  on  Crown  Lands  in  this  Divi- 
sion during  the  period  from  to 
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a  acquitté  anticipativement,  pour  six  mois,  la  somme  de 
/ 

Conservateur  des  mines,  Magistrat  résident, 
ou  autre  fonctionnaire  selon  le  cas. 
Le  18     . 


Annexe  B. 


Pef'Tnis  de  prospection  sur  les  terres  particulières . 

Il  est  accordé  par  les  présentes  à 
la  permission  de  chercher  de  l'or  et  des  pierres  précieuses 
sur   la   ferme  pendant   un  terme   de 

mois.  11  a  payé  la  somme  de  £ 
représentant  le  droit  de  patente  au  taux  de  £ 
par  mois. 

Conservateur  des  mines, 

ou  autre  fonctionnaire  selon  le  cas. 


for  which  Ije  has  paid  in  advance  the  suni  of  £  ,  for  six 

months. 

Commissioner  of  Mines  or  Résident  Magistpate, 

or  other  Oflficer  as  the  case  may  be. 

18       . 


SCMEDULE    li. 


I 


Prospecting  License  on  Private  Lands. 

Licensc  is  hereby  grantcd  to  to  prospect 

for  froid  and  precious  stoncs  on  the  farm  fur  Iho 

torm  of  months,  for  which  ho  has  paid  the  sun»  of 

,  being  licenso  money  calculatod  ai  £  pcrnionth. 

Commiasionor  of  Mines. 

or  olher  otficer  as  the  caie  may  bo. 
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Annexe  G. 


Permis  de  mineur. 

Autorisation  est  par  la  présente  donnée  à 
de  miner  et  de  creuser  pour  rechercher  de  l'or  et  des 
pierres  précieuses  dans  les  champs  publics 

de  cette  colonie  pendant  mois  de  1^     > 

à  18     ,  et  de  joindre  tous  les  privilèges  accordés 

par  la  loi  aux  mineurs  patentés. 

Pour  cette  autorisation   il  a   été   payé  la   somme  de 
£  sterling,  étant  le  montant  pour  mois 

à  par  mois. 

I^e  Commissaire  des  mines 
ou,  le  cas  échéant,  un  autre  lonctionnaire. 


SCHEDUl.E  C. 


Diggers  License. 

License  is  hereby  granted  to  to  mine  and 

dig  for  gold  and  precious  stones  on  the  public  fields  in 

this  Colony  during  months  from  18      ,  to 

18      ,  and  to  enjoy  ail  privilèges  secured  by  law  to 

licensed  diggers. 

For  this  license  lias  been  pa'd  the  sum  of  ;C  sterling-, 

being  the  amount  for  months  at  per  month 

Commissioner  o  f  Mines, 

or  otber  Officer  as  the  case  may  be. 
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Annexk  D. 


Foi^nule  de  transfert. 

Je   soussigné   A.  B.,   demeurant   à 
titulaire    enregistré    de  claims    numérotés    au 

registre  dans  le  champ  public  de 

dans  la  Division  de  en  considération*  de  la 

somme  de  quim'aétépayéeparC.  D,  demeurant  à 

et  que  je  reconnais  avoir  reçue,  transfère 
par  les  présentes  au  dit  G.  D.  tous  mes  droits,  titres 
et    intérêts  dans    les  dits   claims  n*"'  et  je    sjus- 

signé  G.  D.  accepte  par  les  présentes  le  transfert  des 
droits,  litres  et  intérêts  .du  dit  A.  B.  dans  les  dits 
claims,  aux  conditionsdes  dispositions  du  «Régime  minier 
du  Natal  1888  >  et  du  règlement  qui  en  est  issu,  et  m'en- 
gage à  me  conformera  tous  les  lermes  quelconques,  con- 
ditions, engagements,  clauses,  restrictions  et  réserves 
applicables  aux  dits  claims. 

ScniiDULE  D. 


Form  of  Tr  ans  fer. 

1,  A.  B.,  ot  ,  being  registered  as  the  holder 

of  claims,  nambercd  in  the  register 

ujkju  the  public  fiold  ,  in  the  Division  of 

,  in  considération  of  the  siim  of  paid  to 

me  by  C.  D.,  of  ,  the  roceipt  of  which  suin  I 

hcTcby  acknowledge,  do  herehy  transfer  to  the  said  C.  D.  ail  my 
right,  titlc,  and  intcrest  in  and  to  the  claims  Nos. 

And  I,  C.  D.,  do  hereby  accept  transfer  of  the  right,  title,  and 
iniorcst  of  the  said  A.  B.  in  and  to  tho  said  claims  aforesaid,  sub- 
ject  to  tho  provisions  of  «  The  Natal  Mines  Law,  1888,  >  and  tlio 
Regulatioas  made  thercunder,  and  I  hereby  agreo  to  bo  bamid  by 
ail  and  sin^Tilar  tho  ternis,  conditions,  covcnants,  provisoes,  res- 
tri(!ti.iris.  :in<l  réservations  applicable  to  tho  said  claims. 

30 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  respectivement  apposé  nos 

noms  aux  présentes  à  ce  jour 

de  18     . 

A.  B.,  cédant. 

G.  D.,  cessionnaire. 
Témoins. 
E.  F. 

G.  H. 

Endossement. 

J'ai  enregistré  le  cessionnaire  ci-dessus  mentionne  en 
qualité  de  titulaire  des  claims  n°'  le  18     . 

J.  K., 
InspecfcGur. 
Le  18     . 

Fait  à  Government  House    Natal,   le  vingt-sept   d< 
vembre  1888. 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  : 

F.  S.  HADEN, 
Secrétaire  de  la  colonie. 

In  witness  whereof  we  liave  hereunto  subscribed  our  respective 
liâmes,  at  ,  tins  day  of  ; 

A.  B.,  Transi'eror. 
C.  D  ,  Transférée. 
As  Witnesses  : 
E.  F. 
G.  H. 

Endorsement. 

I  hâve  this  ^  day  of  18      ,  régis tereJ 

the  above-named  Transférée  as  the  holder  of  claims  Nos. 

J.  K., 
Superviser. 
18 

Given  at  Government  Housc,  Natal,  tliis  Twenty-seventh  day 
of  November,  1888. 
By  command  of  His  Exceliency  the  G,)vcrnor, 

F.  S.  HADEN, 

Colonial  Secretnry. 
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